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INTRODUCTION 



Il n'esl pas de sujet qui paraisse au premier abord plus 
épuisé que celui de la guerre de Cent ans : il n'en est 
pas, à vrai dire, qui soit moins connu dans son ensemble. 
La question, très complexe, a été examinée sou§ des 
aspects bien différents. Les uns l'ont étudiée au point de 
vue militaire ou maritime, ou, séduits par l'histoire locale, 
ont tracé le tableau des ravages commis par les Anglais 
dans quelques provinces, raconté les batailles, les sièges, 
les prises de châteaux forts. D'autres ont écrit les biogra- 
phies des capitaines ou des routiers les plus fameux. 
D'autres enfin, versés dans l'histoire ecclésiastique, ont 
dépeint les calamités qui accablèrent la France, la déso- 
lation des églises, des monastères et des hôpitaux. Mais, 
bien que certaines parties aient déjà été défrichées, 
malgré des éludes détaillées sur des questions spéciales, 
le sujet essentiel n'a jamais été traité, voire même 
effleuré : l'histoire diplomatique de la guerre de Cent ans 
est à faire. C'est précisément cette lacune que j'ai entre- 
pris de combler. 

Ce livre est donc une histoire des rapports entre la 
France et l'Angleterre depuis 1328, à l'avènement de 
Philippe VI et d'Edouard III, jusqu'en 13i2, à la mort de 
Benoit XII. C'est ce que j'appellerai les préliminaires de 
la guerre de Cent ans. Durant cette période, si l'on 
excepte deux campagnes mililaires, et qui avortent, lout 
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rintérêt réside dans les négociations diplomatiques. Le 
différend franco-anglais, réglé une première fois par le 
traité de Paris en 1259, et repris avec plus d'acuité, se 
pose désormais sous sa forme définiti\e. Les rois d'An- 
gleterre resteront-ils ducs de Guyenne et vassaux du roi 
de France? Détrôneront-ils les Valois? Malgré tous les 
efforts de la diplomatie, en dépit de l'intervention cons- 
tante de la papauté, qui dirige les débats, la question 
demeure insoluble. Le conflit, juridique à ses débuts, 
dégénère en une véritable guerre. 

Ainsi la bataille se livre d'abord sur le terrain diplo- 
matique entre la France et l'Angleterre. Philippe VI et 
Edouard III sont continuellement aux prises. Benoit XII, 
au nom du Saint-Siège, ne cesse de s'interposer pour 
ajourner le conflit ; et, si l'on fait abstraction de Tinler- 
vention pontificale, bien des faits des débuts de cette 
guerre restent inexpliqués. Aussi bien est-ce pour main- 
tenir au sujet son unité que j'ai systématiquement écarté 
certaines questions qui s'y rattachent d'une façon directe, 
mais qui, développées abondamment, auraient été des 
digressions et des hors-d'œuvre : je n'ai pas insisté sur 
les guerres d'Ecosse, sur la croisade, sur les alliances 
conclues par les parties belligérantes avec les Etats d'Alle- 
magne, de Flandre, d'Es[>agne et d'Italie, sur la politique 
de Louis de Bavière; je n'ai fait qu'indiquer sommaire- 
ment la rivalité des dominations française et anglaise en 
Guyenne ; je n'ai pas voulu exposer les conséquences que 
la guerre a pu avoir sur le gouvernement intérieur, l'état 
social et économique des deux royaumes de France et 
d'Angleterre. Toutes ces questions, qui feront l'objet de 
travaux particuliers, sont accessoires ; elles sont, si je 
puis dire, au sujet que j'ai voulu traiter, ce que les acci- 
dents sont i\ la substance. 
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La bibliographie du sujet, ainsi délimité et circonscrit, 
est fort simple. Beaucoup d'articles ont paru, mais sur 
des points de détail; de livres de politique générale, 
d'études proprement dites sur les papes ou les rois que 
nous trouvons aux prises, il n'y en a pas. Les chroniques 
que j'ai consultées, les sources narratives, sont nom- 
breuses, mais, au point de vue qui nous occupe, pour la 
plupart incomplètes, inexactes, erronées. Leurs auteurs 
ont vu les faits sous un certain angle et ne nous font 
entendre le plus souvent que les échos bien affaiblis et 
bien déformés des négociations diplomatiques. Qu'ils aient 
composé, sous forme d'annales, des chroniques univer- 
selles, ou qu'ils aient exposé les faits qui se sont passés 
dans les pays où ils vivaient, ils n'ont pas donné sur cette 
question tous les détails qu'on pourrait espérer trouver 
chez eux. Kn outre, ils ont écrit à une époque postérieure 
aux événements qu'ils racontent, d'où des lacunes, des 
confusions, des inventions. Froissart est sujet à caution, 
quand il n'a pas copié Jean le Bel. Jean le 5e/ lui-même, 
qui est de beaucoup le plus complet, notamment pour les 
faits militaires, n'est pas exempt d'erreurs. Plus précises 
parfois sont les indications données par la Chronique 
parisienne anonyme^ la Chroniqitenoj^mande du xi\^ siècle^ 
la Chronographia regum Francorum^ les Continuations 
de Guillaume de Nangis, les Grandes Chroniques de 
France. Il est vrai que, le plus souvent, ces chroniqueurs 
anonymes se sont pillés mutuellement, ce qui explique 
que partout on retrouve les mêmes faits précis et les 
mêmes erreurs. Les Vies des papes d'Avignon et le Liber 
Pontificalis fournissent bien peu de renseignements. En 
revanche, les sources anglaises sont plus détaillées et plus 
exactes. Certains chroniqueurs, comme Adam de Mu- 
rimuthj Robert d'Avesbury et Gautier de Hemingburgh^ 



IV INTRODUCTION 



ont écrit d'après des pièces officielles, qu'ils ont d'ailleurs 
eu soin d'insérer dans leurs chroniques; s'ils ne jugent 
pas les faits, ils donnent de meilleures indications que 
Froissart. Ce sont eux plutôt qui ont écrit « l'histoire 
vraie, sans colorer ne l'un ne l'autre ». Je citerai égale- 
ment Knighton^ Geoffroy le Baker de Swynebroke ^ le 
Scalach^^onica de sir Thomas Gray , le Chronicon de Laner- 
cost; ce sont là les chroniques les plus importantes. Je 
pourrais en ajouter bien d'autres, mais où il n'y a qu'à 
glaner de maigres renseignements. 

Si je m'abstiens de décrire ou de critiquer les chro- 
' niques que j'ai employées, me réservant de le faire plus 
en détail dans une étude des sources du règne d'Edouard III, 
c'est que, pour moi, les sources narratives sont bien moins 
importantes que les sources diplomatiques. C'est en effet 
d'après des pièces officielles que ce travail a été com- 
posé. Les documents tirés des archives de Londres, de 
Paris et de Rome m'ont permis, non seulement de con- 
trôler les assertions des historiographes, mais encore de 
suppléer à la pauvreté des chroniques. 

Aux archives du Vatican, j'ai dépouillé les comptes de 
la cour pontificale [hitroitus et Exittts Camerœ Aposto- 
licœ), les parchemins du château Saint-Ange [Perga- 
mené del Archivio del Castello SanfA7igelo)^ les pièces 
originales rangées chronologiquement {Instrifjnenta Mis- 
cella)^ enfin la correspondance des papes d'Avignon, 
Jean XXH, Benoît XII et Clément VI; c'est dans la série 
des lettres secrètes [Rcgesta Vaiicmia^ Secretœ)^ com- 
prenant les lettres closes patentes et curiales, que se 
trouvent les documents diplomatiques ^ 



1. Les registres d'Avignon [Régenta Avinionensia) ne nous donnent pas des 
pièces de première importance : ils renferment presque tous des lettres com- 
munes. 
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Le travail m'a d'ailleurs été facilité par le livre de 
Riezler et les publications de l'Ecole française de Rome 
sur les lettres secrètes des papes d'Avignon. Mais 
M. Coulon n'en est pas encore à la 16® et iT année de 
Jean XXII; M. Daumet n'a donné que les trois pre- 
mières années de Benoît Xll (1335-1338); je n'ai publié 
moi-même qu'un fascicule relatif aux deux premières 
années de Clément VI (1342-1344). 

Les Archives nationales, à Paris, n'ont pas été une 
mine de renseignements très féconde. Les fonds spéciaux 
manquent et les documents diplomatiques, qui subsistent, 
sont très dispersés. Il y a néanmoins à glaner pour les 
relations entre la France et l'Angleterre dans les registres 
du Trésor des Chartes, les Cartons des rois, les séries 
J et K. De même dans les collections de la Bibliothèque 
nationale. 

En revanche, les archives du Public Record Office sont 
très riches et très complètes pour la guerre de Cent ans. 
Malgré la publication de Rymer, la moisson de documents 
inédits a été très abondante. 

Dans le fonds de la Chancellerie, j'ai dépouillé, pour 
les seize années d'Edouard III, les séries suivantes : Early 
Cliayicery Rolls^ [Ahnain RoLls^ French Rolls^ Libérale 
Rolls^ Extract Rolls Scotch Rolls^ Rojnan Rolls^ Vascon 
Rolls^ Patent Rolls ^ Close Rolls^) ; — les lettres de sceau 
privé [Privy Seals^ Sigfied bills^ Chancery^ called War- 



1. 11 existe au Record Office un catalogue manuscrit de VEarhj Chancery 
Rolls. Chaque rôle porte un numéro; ainsi le premier des French Rolls est le 
numéro 276, et le premier des Vascon Rolls, le numéro 924. Dans le cours de mou 
travail, j'ai donné le numéro du rôle et la membrane, excepté toutefois pour 
les Patent Rolls et les Close Rolls, que j'ai désignés par Tannée du règne. Le 
Record Office publie également des Calendavs pour les Patent et les Close 
Rolls; la plupart des pièces ayant été publiées déjj\ par Rymer, je me suis dis- 
pensé de renvoyer au Calendav; j'ai toujours donné Tindication du rôle. 
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7'ants for the Ghreat Seal ^ ) ; — les Miscellaneous Rolls ( Chan- 
cery) ; — les Diplomatie Documents [Chancery) ^ ; — dans 
le fonds de l'Echiquier, les comptes divers, Pipe Rolls 
and Chancellor Rolls; Issue Rolls PelVs^ Issue Rolls Audi- 
tors [Receipts and Issues Exchequer) ; Diplomatie Doeur- 
ments [Exchequer)] Warrants for Issues [Exchequer)^ 
Privy Seals; Miscellaneous Books [Exchequer T. -ft.) ; 
Wardrobe and Household Accounts [Exeh. Q, R.)\ 
Exchequer Aecou7its^ Queens Reinemhraneer [Army 
and Navy, Chamiel Islands^ Foreign onerchants^ France^ 
Nuncii)\ je citerai enfin les Ancient PetitianSy les Papal 
Bulls^ V Ancient Correspondence^ comprenant des docu- 
ments provenant de la Chancellerie et de l'Echiquier. Ces 
séries sont riches et abondantes; elles présentent peu de 
lacunes et m'ont toutes fourni des documents de premier 
ordre. 

En rapprochant et coordonnant ces documents très 
nombreux et d'inégale valeur, aurai-je réussi à rajeunir 
un sujet d'histoire générale, que beaucoup croient 
rebattu, à dévoiler la politique complexe du Saint-Siège , 
en appréciant son rôle dans la guerre de Cent ans, à 
mieux éclairer les physionomies de Philippe VI et 
d'Edouard III, jusque-là restées dans la pénombre? Je 
crois du moins avoir détruit une légende forgée par des 
historiens à l'imagination facile et déraciné une erreur 
qu'ils ont laissée invétérer : les papes d'Avignon, surtout 
Benoit Xll, ne se sont pas mis à la remorque des rois de 



1. Ces documents, tous originaux, sont collés sur onglet étranges par files de 
cent. Les seize premières années d'Edouard vont de la file 136 à la file 284, 
au total 14.901 pièces. 

2. Cette série est actuellement classée. Elle se subdivise en deux parties; les 
pièces de grand format sont dans une série P avec une numérotation spéciale. 
11 y a dans cette série, pour les règnes des trois Edouard, au moins milleldocu- 
ments originaux. 
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France. Ils n'ont jamais été leurs captifs. J'espère enfin 
compléter cette étude diplomatique, qui sera poursuivie 
pour les phases successives de la guerre de Cent ans, par 
une histoire du règne d'Edouard III. Qu'on veuille donc 
me pardonner d'avoir insisté de préférence sur les faits 
de l'histoire d'Angleterre; je n'ai pas voulu déflorer 
l'étude que prépare sur Philippe VI mon ami M. Viard, 
et j'ai tenu à montrer quelle mine précieuse d'informa- 
tions pour notre histoire nationale étaient les documents 
d'outre-mer, plus abondants et plus riches que les nôtres, 
et à coup sûr moins connus. 

A tous ceux qui ont guidé ou facilité mes recherches, 
j'adresse mes plus sincères remerciements : à M^' Wenzel, 
directeur des Archives vaticanes, et au R. P. Ehrle, préfet 
de la Bibliothèque, qui, pendant mon séjour à Rome, 
m'ont comblé de faveurs spéciales; à M. Charles John- 
son, du Public Record Office, qui m'a fait connaître avec 
une rare complaisance de nouvelles séries en cours de 
classement; à M. Viard, archiviste aux Archives natio- 
nales, qui m'a obligeamment communiqué tous les ren- 
seignements recueillis pour son histoire de Philippe VI ; à 
mon confrère de l'Ecole de Rome, Joseph Calmelte. Mes 
maîtres, M. Charles Bémont, qui m'a initié à l'histoire 
anglaise, M. Auguste Longnon, M. Achille Luchaire, et 
mon directeur. M*' Duchesne, m'ont avec une inépuisable 
bonté aidé, soutenu, encouragé : qu'ils soient assurés de 
ma gratitude. 
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LA PAPAUTE 

LA FRANCE ET L'ANGLETERRE 

(1328-1342) 



CHAPITRE PREMIER 

LE DIFFÉREND FRANCO-ANGLAIS 

DU TRAITÉ DE PARIS A L'AVÈNEMENT DE PHILIPPE VI DE VALOIS 

(1259-1328) 



Par Teffet de la conquête normande, un vassal du roi de 
France était devenu roi d'Angleterre. Ainsi se posa un problème 
délicat, dont l'extraordinaire fortune des Plantagenets com- 
pliqua encore la solution : duc de Normandie, comte d'Anjou, 
duc de Guyenne, le roi d'Angleterre était désormais triplement 
vassal du roi de France. Pouvait-on attendre qu'il distinguât 
toujours et partout en lui-même deux personnages, le chef 
d'Etat et le baron français? Pouvait-on prétendre qu'il n'aspi- 
rât point à s'affranchir des humiliations et des charges que lui 
valaient ses domaines continentaux, alors que, de son île, il 
traitait de puissance à puissance avec les Capétiens ? Pouvait-on 
espérer enfin que les intérêts divergents ou contraires des deux 
royaumes fussent toujours conciliables avec les devoirs féodaux 
d'un vassal envers son suzerain? De Philippe I" à saint Louis, 
il n'est pas de roi de France qui n'ait eu sa guerre anglaise. 
Profitant d'un concours exceptionnel de circonstances pour 
prendre vigoureusement l'ofi'ensive, Philippe-Auguste tenta d'en 
finir : grâce à une collaboration heureuse de légistes et de 
chevaliers, il réussit à ravir ou à confisquer à Jean sans Terre 
toutes ses possessions continentales*. Aux yeux du roi de 

1. Ch. Bémont, De Johanne cognomine sine Tei^a Anglias rege Luleliae 
Parisiorum anno 1202 condemnalo. Paris, Picard (1884) ; — Ch. Bémont, De 

1 
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France, le Plantagenet n'était plus un feudataire français. 
Louis VIII n'allait-il pas jusqu'à lui contester la couronne 
d'Angleterre * ? 

Mais ni la conquête, ni la confiscation, ne furent tenues pour 
légitimes par les souverains anglais. Des fiefs de Henri II, de 
ce vaste Etat « se juxtaposant menaçant et hostile aux flancs 
du domaine capétien », il restait malgré tout quelque chose : en 
fait la Guyenne demeurait anglaise. La force manquait aux 
Capétiens pour imposer à leurs adversaires une renonciation 
définitive; elle manquait également aux Plantagenets pour 
obliger les Capétiens à leur faire des concessions : c'est alors 
que saint Louis, fort de son autorité morale, conclut avec 
Henri III le traité de Paris en 1259 2. En vertu de ce traité, 
Henri III abandonnait tous les droits qu'il prétendait avoir 
sur la Normandie, la Touraine et le Poitou, mais il redeve- 
nait, comme duc de Guyenne, le vassal du roi de France '^ 
Le roi d'Angleterre légalisait en quelque sorte la procédure 
suivie par Philippe-Auguste et reconnaissait les conquêtes de 
trois règnes; le fief de Guyenne ne lui était pas, à proprement 
parler, restitué ; il lui était inféodé à nouveau, et Louis IX 
caractérisait à merveille cette réinvestiture, en disant à Join- 

la condamnation de Jean sans Terre par la cour des pairs de France en 120*2 
[Revue Historique, XXXII (1886), p. 33-72, 290-31 IJ ; — P. Guilhiermoz, les Deus 
Condamnations de Jean sans Terre par la cour de Philippe- Auguste el l'origine 
des pairs de France [Biblioth. Ec. Chartes, t. LX (1899), p. 45-85, 363-372J. 

1. Petit-Du taillis. Etude sur la vie el le règne de Louis F///, 1187-1226 {Bihl. 
de VEc, des Hautes Etudes, 101* fascicule). 

2. Michel Gavrilovitch, Etude sur le traité de Paris de 1259 entre Louis IX, 
roi de France, et Henri III, roi d'Angleterre (1899) {Bibl. de VEc. des H. Etudes, 
125* fascicule). 

3. Par le traité qu'en juillet 1202 Philippe-Auguste avait conclu avec Arthur 
de Bretagne, le roi de France, au lieu de confisquer à son profit TAnjou, le 
Maine, le Poitou, la Guyenne, avait inféodé ces terres à Arthur, qui prenait dès 
lors le titre de duc de Guyenne. La mort d'Arthur sans héritiers rendit 
caduque Tinféodation qui lui avait été faite et remit à la disposition du roi de 
France les fiefs précédemment forfaits par Jean. Le jour où la confiscation 
contre Jean sans Terre avait été prononcée, le lien de vasselage avait été 
rompu entre les deux rois de France et d'Angleterre ; le traité de 1259 renoua 
ce lien ; la qualité de duc de Guyenne fut reconnue de nouveau au roi d*An- 
gleterre, à raison tant des possessions qui lui étaient rendues que de celles 
qu'il avait réussi à conserver depuis 1202-1203 ; par là il devenait et redeve- 
nait rhomme lige du roi. Henri III vint, en effet, rendre publiquement hom- 
mage lige à Paris, le 4 décembre 1259, et prêter à saint Louis le serment de 
fidélité. L'hommage devait être renouvelé à chaque changement de règne 
(Guilhiermoz, op. cit., p. 49). — C'est pour cela que le chroniqueur Primat 
{Historiens de France, XXIIl, 16) avait pu dire qu'avant 1259 le duché de 
Guyenne n'était plus en la mouvance du royaume de France. 
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ville et aux barons français : « Il n'était pas mon homme, et 
par là il entre en mon hommage*. » C*est à peine si, au plus 
fort de la guerre, Edouard III, poussé par Geoffroy d'Harcourt, 
essaiera de remettre en question la Normandie. Pour tous 
les anciens fiefs continentaux des Plantagenets, sauf un, le 
traité de Paris a été véritablement un règlement définitif. En 
revanche, à partir du traité de Paris, il y a une question de 
Guyenne. La fiction de la réinvestiture cache mal un retour au 
passé. En renouant le lien de vassalité entre deux chefs 
d'Etat rivaux, le traité de 1259 rétablissait un état de choses 
d'autant plus redoutable que ce lien lui-même était moins bien 
défini. Au moment où le roi de France investissait le roi d'An- 
gleterre d'un fief mouvant de sa couronne, ni le suzerain ni le 
vassal ne savaient avec précision quels services devait ce fief; 
ils ne savaient même pas quelle en était au juste l'étendue. Ni 
l'un ni l'autre des deux contractants ne pouvait dire d'une 
façon nette quel était l'objet du contrat; car des enquêtes 
postérieures étaient prévues à l'effet de déterminer les diffé- 
rents points contestables : c'est assez dire que d'un tel con- 
trat ne pouvaient découler que des procès, et l'on sait à 
quoi aboutissent d'ordinaire les procès entre vassal et suzerain. 
Tous les débats postérieurs ont leur origine dans les clauses 
du traité de 1259. Il importe donc de les examiner en détail. 

A la lecture, le traité de 1259 donne l'impression d'un acte 
compliqué à plaisir, encombré de réserves, surchargé de res- 
trictions ^ Les territoires abandonnés par Henri III, savoir le 
duché de Normandie, le comté d'Anjou, la Touraine et le Poi- 
tou, l'étaient pleinement. Il n'en était pas de même des fiefs 
dont le roi de France investissait le roi d'Angleterre. Les 
clauses sont obscures et vagues. 

Le roi d'Angleterre obtenait tout ce que le roi de France 
avait en fiefs et en domaines dans les trois diocèses de Limoges, 
de Cahors etdePérigueux. Etaient réservés les fiefs que tenait 
le comte de Poitiers, frère de saint Louis, et tous ceux que 
le roi de France s'était expressément engagé à ne pas mettre 
hors de sa main sans le consentement des intéressés. Le roi 
de France s'emploierait à obtenir des vassaux privilégiés une 

1. Joinville, Histoire de saint Louis (éd. Natalis de Wailly), § CXXXVII, 
p. 678-679. 

2. Layettes du Trésor des Chartes (Archives nationales, Inventaires et Docu- 
ments), t. 111, 411, 488. 
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cession à Tamiable de leurs domaines au nouveau duc de 
Guyenne ; cette cession devait être effectuée dans le délai d'un 
an, sinon le roi d'Angleterre devait être convenablement indem- 
nisé par voie d'échange. 

Certaines questions territoriales étaient, en outre, réservées, 
comme celles de TAgenais, du Quercy et de la Saintonge. Le 
traité donnait au roi d'Angleterre la partie de la Saintonge 
que le comte de Poitiers tenait au sud de la Charente et qui 
avait été conquise sur Henri III par Louis VIII. L'Agenais 
devait, au cas oii la comtesse Jeanne, femme d'Alphonse de 
Poitiers, viendrait à mourir sans enfants, faire retour au roi 
d'Angleterre^ ; de même pour le Quercy, à condition toutefois 
que l'enquête prouvât que cette terre faisait partie de la dot 
de la princesse. La preuve restant à faire, tout restait en sus- 
pens. Les questions difficiles n'étaient pas tranchées; on les 
ajournait seulement. 

Une autre clause fort délicate était celle qui prescrivait le 
« serment de sûreté»; le traité avait stipulé en effet que le 
roi d'Angleterre devait faire jurer à ses vassaux immédiats en 
Guyenne de ne prêter main-forte qu'au roi de France, au cas 
où le duc de Guyenne violerait le traité. Cette sûreté, que don- 
nait le roi d'Angleterre, devait être renouvelée tous les dix ans. 
Par suite des résistances opposées par les vassaux, elle ne fut 
exécutée ni en 1259, ni en 1269, comme elle aurait dû l'être. 

Pour ce qui était des hommages de Bigorre, d'Armagnac et 
de Fezensac, le traité de Paris stipulait qu'ils seraient con- 
servés ou supprimés, selon ce qui résulterait de l'enquête-. 

Enfin il n'est pas dit un mot du problème si important des 
juridictions : les conditions de l'appel ne sont pas prévues, et, 
de ce chef, les plus grandes difficultés ne peuvent manquer de 
surgir. Ou bien un tel silence constituait la plus singulière 
des imprévoyances, ou bien cachait de part et d'autre une 
arrière-pensée. 

Les contemporains se rallièrent à la première opinion : le 
traité de Paris fut impopulaire. Il le fut dans les deux royaumes, 
en France comme en Angleterre ^. Les Anglais le qualifiaient 

1. Cette terre avait été donnée en dot par Richard Cœur de Lion à sa sœur 
Jeanne d'Angleterre, lorsque cette dernière avait épousé Raymond VI, comte 
de Toulouse, dont Jeanne était la petite-fille. 

2. « De Toninage de la conté de Bigorre, d'Armeignac et de Foiansat soit ce 
que droit en sera. > 

3. Gavhlovitcti, op. cit., 46. 
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d'arrangement honteux, le tenaient pour un acte de vente qui 
avait rapporté de minces avantages, un peu plus d'argent 
monnayé, mais un peu plus de servitude. Ils considéraient 
que leur roi avait fait une mauvaise affaire. Dans une lettre 
postérieure de vingt ans au traité, John Peckham, arche- 
vêque de Cantorbéry, parle des engagements onéreux qu'avait 
pris Henri III, déçu par le roi de France ; il définit le 
traité un acte qui dépasse toutes les bornes du bon sens, 
giue exsuperat omnem seîisum, « Il y a, dit John Peckham, 
une impossibilité et une incompatibilité qu'il est difficile 
de résoudre ou de faire disparaître. Henri III a-t-il fait 
preuve de beaucoup d'intelligence quand il a affirmé, sous la 
foi du serment, que ses vassaux directs jureraient fidélité au 
roi de France, et que, s'il arrivait que le roi d'Angleterre fût 
eu guerre avec le roi de France, ils abandonneraient leur suze- 
rain immédiat pour leur suzerain roi de France ? Voilà ce qui 
s'appelle un arrangement honteux et déraisonnable, et qui 
crée une impossibilité. Henri III a été trompé : il n'a pas vu 
le piège qu'on lui tendait par derrière. Quoi d'étonnant alors 
que ses successeurs soient peu à peu dépouillés et dépossédés 
par lambeaux de leur héritage ^ ? » 

Les Français étaient aussi mécontents : les barons considé- 
raient que saint Louis avait payé très cher l'honneur d'avoir le 
roi d'Angleterre pour vassal. Joinville nous a nettement ren- 
seignés sur leurs sentiments. « Sire, disait-il, nous nous esmer- 
veillons beaucoup que vostre volonté soit telle que vous vou- 



i. Rymer, Fœdera, 1*, 80, 1279. « Cum enim inpace patrum dictorum regum, 
dudum preterita, Henricus olim rex Anglie, se Ludovico regi Francie decep- 
tus ad impossibile obligasset, pro hujus amotione impossibilis, rex Francie 
Philippus (ilius partem magnam et nobilem in partibus Aquitanie hereditatis 
régis Anglie recepit in forma pacis, sibi et heredibus suis perpetuo possiden- 
dam. Pro quo impossibili non amolo usque ad hec tempora tam rex Ludovicus 
pater quam Philippus filius fructus tenrarum, que modo reddi debent, et olim 
ex utriusque, patris scilicet et ûlii, juramentis restitui bona fide debuerant, 
intègre perceperunt. Hoc autem impossibile taie erat; juravit quidem rex 
Anglie Henricus in pace prima quod omnes magnâtes sibi subditos vel verius 
subdendos in dictarum terrarum partibus, induceret ad juranduui fidelitatem 
regi, sub hac forma : Quod si unquam contingeret regem Anglie regi Francie 
rebellare, ipsi starent cum rege Francie, immediato domino derelicto ; sub 
pena aliter facientium in curia régis Francie arbitranda ; quod quum est con- 
tra consuetudinem omnium Gallie partium aiiarum, nunquam ad hcc induci 
predicti proceres voluerunt. Hec est igitur summa pacis quod, quia Henricus 
pater deceptus fuerat, spoliatus est filius hereditatis sue nobili parte. » — 
Cf. EpisloUe Jofiannis Peckham (éd. Trice Martin, Rolls séries, lettre i). 
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liez donner au roi d'Angleterre une si grande partie de votre 
terre que vous et vos devanciers avez conquise sur lui et par 
sa forfaiture, d'où il nous semble que, si vous^ croyez que 
vous n'y avez pas droit, vous ne faites pas bonne restitution 
au roi d'Angleterre quand vous ne lui rendez pas toute la con- 
quête que vous et vos devanciers avez faite; et, si vous 
croyez que vous y avez droit, il nous semble que vous perdez 
tout ce que vous rendez. » Joinville considérait donc le traité 
de Paris comme une faute : mais, bien qu'on lui ait souvent 
donné raison, il se trompait. Il ne remarquait point qu'au fond 
saint Louis rendait à Henri III ce que ce dernier possédait en 
fait, ce dont il ne croyait pas pouvoir le déposséder, que les ré- 
serves dont le traité de Paris entourait la succession d'Al- 
phonse de Poitiers étaient de nature à rassurer les amis de la 
maison de France, que surtout, en faisant rentrer la Guyenne 
dans sa mouvance, saint Louis la faisait rentrer dans la juri- 
diction d'appel du Parlement de Paris. Comme le roi le disait 
à Joinville, Henri III, qui n'était point son homme, le devenait, 
et c'est là un mot qui révèle, dans la personne de Louis IX, un 
avisé politique. Saint Louis a su tirer habilement profit des em- 
barras dans lesquels se trouvait Henri III, et signer un traité 
avantageux; il ne s'est donc nullement trompé. Le traité de 
Paris prouve que ses scrupules de conscience ne dépassaient 
pas certaines limites et que son intelligence de chef d'Etat 
était à la fois très perspicace et très profonde. 

Les barons anglais et français se sont mépris, et leur erreur 
est excusable. Car, si Ton songe que les services dus en raison 
de l'hommage n'avaient point été fixés, qu'au point de vue 
territorial on avait entassé réserves sur réserves, restrictions 
sur restrictions ; si l'on ajoute que des deux côtés régnait une 
ignorance complète des droits réciproques et des servitudes 
qu'entraînait l'inféodation, que le traité lui-même n'avait réglé 
ni les limites des deux juridictions en Guyenne, ni les appels 
au Parlement de Paris, on sera tenté de juger sévèrement 
l'œuvre de saint Louis. Mais, à la réflexion, on s'aperçoit 
qu'elle est tout à l'avantage du suzerain. 

Les rois de France vouliu^ent garder et fortifier même la 
position supérieure que leur donnait le traité. Il leur suffisait, 
dès lors, d'exercer en toute occasion cette suzeraineté qui 
leur était reconnue, puisqu'on cas de conflit avec leur vassal, 
ils avaient, de par le droit féodal, le dernier mot. 
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De leur côté, les rois d'Angleterre, liés par le contrat, en 
furent réduits à provoquer d'eux-mêmes les enquêtes, d'une 
part pour préciser leurs obligations et, d'autre part, pour 
assurer l'intégrité du fief aquitain, en s'opposant à toute alié- 
nation ou toute confiscation. Aussi les rois d'Angleterre con- 
tractèrent-ils l'habitude, qui devint chez eux une tradition, 
de réclamer en toute circonstance la stricte observation du 
traité de Paris. 

L'histoire des rapports franco-anglais, de la mort de saint 
Louis à l'avènement d'Edouard III, roule sur l'interpré- 
tation du traité de Paris : elle consiste en de perpétuelles 
explications, en des rectifications multiples, en des tentatives 
de conciliation sur le terrain juridique entre deux puissances 
rivales et qui se disent amies. 

La mort d'Alphonse de Poitiers et de sa femme * souleva la 
question, laissée en suspens, de l'Agenais, de la Saintonge et 
du Quercy. En vertu du traité de Paris, le roi d'Angleterre 
pouvait revendiquer les droits qu'il tenait de Jeanne d'Angle- 
terre, mère de Raymond VII, sur la dot de cette princesse. 
Aussi, quel ne fut pas l'étonnement de Henri III quand il 
apprit que Philippe III le Hardi, en sa qualité de suzerain, 
avait ordonné au sénéchal de Carcassonne, Guillaume de 
Cohardon, de mettre en la main du roi le comté de Toulouse, 
l'Agenais, en un mot tout l'héritage d'Alphonse et de sa 
femme 2! Il réclama aussitôt avec énergie, invoquant bien 
haut le texte du traité. Les ambassadeurs qu'il envoya succes- 
sivement à la cour de France insistèrent poiu* que les terres 
qui lui revenaient fussent remises sans retard ^. Ils deman- 
dèrent même qu'on poursuivît l'enquête ordonnée, dès 1259, 
à propos du Quercy, puisque de ce côté seulement il pouvait 
subsister encore quelque doute. En outre, ils accablèrent 
le gouvernement de Philippe III de doléances. Comme les 
officiers français, par une ingérence systématique, causaient 
des désordres dans les domaines et fiefs que le traité avait 
donnés au roi d'Angleterre, Is demandèrent le respect de la 



1. Ils moururent à Savone, les 21 et 22 août 1271, en revenant d'Afrique. 

2. Ch.-V. Langlois, le Règne de Philippe III le Hardi, p. 57 et 169. 

3. Le 25 octobre 1271, Henri 111 envoya à Paris i'abbé de Westminster et 
Jean de la Linde pour demander et recevoir en son nom TAgenais et la Sain- 
tonge ; le 28 janvier 1272, de nouveaux ambassadeurs furent envoyés en 
France (Langlois, op. cil.^ p. 59). 
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juridiction ducale et réclamèrent la stricte observation du 
traité. Les conflits de juridiction avaient déjà mis aux prises 
les officiers du vassal et du suzerain. Philippe III se préoccupa 
peu de ces doléances comme de ces réclamations ; non seule- 
ment il répondit d'une façon évasive et par des raisons dila- 
toires, mais il affecta de manifester son indifférence en orga- 
nisant une chevauchée dans les nouveaux Etats que la mort 
d'Alphonse de Poitiers et de sa femme laissait à ceux qui pré- 
tendaient à cette succession. Henri III riposta en s'abstenant 
de venir prêter l'hommage qui devait l'être à chaque mutation 
de prince. Le roi d'Angleterre prétexta une maladie*, et il 
mourut le 30 novembre 1272, sans avoir prêté l'hommage 2. Un 
précédent était créé. 

Le nouveau roi d'Angleterre, Edouard P", qui était en Terre 
Sainte lors de la mort de son père, passa par Paris avec ses 
croisés, avant de regagner l'Angleterre. Cousin germain de 
Philippe III, puisque leurs deux mères Marguerite et Aliéner 
étaient sœurs, il ne pouvait éviter une entrevue avec le roi de 
France, avec qui il se rencontra à Melun le 10 août 1273^. 
Philippe III saisit l'occasion de se faire rendre hommage lige 
pour le duché de Guyenne. Edouard I" s'y prêta et non sans 
adresse. « Sire, dit-il, je vous fais hommage pour toutes les 
terres que je dois tenir de vous^.» L'allusion est transparente. 
A coup sûr, Edouard pensait à l'Agenais, au Quercy et à la 
Saintonge, quand il parlait des terres qu'il aurait dû tenir en 
fief: c'était dire que, à ses yeux, la succession du frère de saint 
Louis restait ouverte. Edouard prouva d'ailleurs sa sollicitude 
pour son duché ; car, au lieu de rentrer directement à Londres, 
il quitta Paris pour se rendre en Gascogne^ : la question de 
Guyenne n'était donc point à ses yeux secondaire. L'enchevê- 
trement des suzerainetés et des vassalités y suscitait maints 
conflits, et les terres contestées, comme le Limousin, les terres 
privilégiées , augmentaient encore l'anarchie administrative, 
d'où de sanglantes discordes féodales. Le roi de France et 

1. Rymer, Fœdera, P, 122-123. Lettres d'Henri III à Philippe 111. 

2. Philippe 111 n'était rentré de Tunis à Paris que le 21 mai. Langlois, op. 
cit.^ 54 ; — Gavrilovitch, op. cit. y p. 12-73. 

3. Rymer, 1*, 133. 

4. Flores Historiarum, 111, 31 ; — Langlois, op. cit., 72, note 5. 

5. Edouard passa les derniers mois de l'année 1273 en Guyenne, où il 
déploya une grande activité. Il maria sa fille atnée à Tinfant d'Aragon, et son 
fils à la fille du roi de Navarre, héritière de ce royaume. 
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le duc de Guyenne, qui prétendaient aux mêmes territoires, 
pouvaient difficilement vivre côte à côte : la stricte neutralité 
sur les zones frontières était à peu près impossible à observer, 
les arrêts de la cour de France étaient vivement discutés et les 
serments de féauté restaient lettre morte. Edouard V voulut 
se faire prêter serment par les habitants de Limoges contre la 
vicomtesse : le Parlement de Paris condamna le roi d'Angle- 
terre. Pendant que le Limousin était désolé par la guerre, que 
les indemnités pécuniaires étaient fixées en Parlement pour les 
dégâts commis, un des vassaux d'Edouard, Gaston de Béarn, 
secrètement soutenu par Philippe III, se révoltait. Le roi de 
France, qui avait assisté d'abord « en spectateur et en arbitre 
aux embarras» de son vassal^, fit défendre à Edouard, ratione 
appellationis^ d'inquiéter Gaston. Celui-ci lança un défi outra- 
geant à Edouard; l'affaire eût pu devenir un casns belli. Phi- 
lippe III la maintint sur le terrain juridique, c'est-à-dire sur 
celui du droit royal d'appel. Cependant, comme les débats 
menaçaient de durer longtemps, les officiers ducaux commet- 
tant toutes sortes de violences, Philippe III préféra que le diffé- 
rend se terminât par une soumission au roi d'Angleterre faite 
par le vassal turbulent^. Gaston vint à Londres faire soumis- 
sion : mais Edouard prétendit que cette démarche équivalait à 
une renonciation de l'appel qu'il avait interjeté. Or le Parle- 
ment de Paris n'admettait pas qu'on discutât ce droit d'appel : 
les enquêtes continuaient sans aboutir. 

Ainsi un conflit devenait imminent. Les deux rois eurent une 
entrevue à Amiens, en mai 1279, qui aboutit, le 23, à la signa- 
ture d'une convention'^. Edouard se plaignait de la violation du 
traité de Paris commise par Philippe à propos de l'héritage 
d'Alphonse de Poitiers ; il comptait tirer parti de la soumission 
faite par Gaston de Béarn pour affaiblir le droit d'appel ; de son 
côté, le roi de France prétendait que le roi d'Angleterre avait 
manqué aux engagements de 1259, puisque le serment de sûreté 
n'avait pas été prêté. D'autre part, la question des vassaux 
privilégiés dans les évêchés de Limoges, de Cahors et de 
Périgueux n'avait pu encore être résolue. De part et d'autre, il 
fallut, pour éviter une guerre, renoncer à l'exécution d'un cer- 



1. Langlois, op. cit., p. 76 et 87. 

2. LangloiSf op. cit., p. 92-93. 

3. Rymer, 1*, 179 ; — Langlois, op. cit., p. 95. 



10 LA PAPAUTÉ, LA FRANCE ET l'aNGLETERRE 

tain nombre de clauses. L'enquête sur le Quercy serait pour- 
suivie, mais TAgenais serait remis immédiatement au roi 
d'Angleterre ^ Le roi de France renonçait purement et simple- 
ment au serment de sûreté ; le roi d'Angleterre renonçait de 
son côté à toute indemnité pour les fiefs privilégiés. La bonne 
volonté des deux rois, surtout de Philippe III, héritier de la 
politique avisée de saint Louis, permettait donc de régler à 
l'amiable et par des concessions réciproques les questions 
présentement en litige : mais, pour l'avenir, rien n'était changé 
à la situation respective du vassal et du suzerain. La question 
de Guyenne demeurait encore très obscure, et jusqu'à la mort 
de Philippe III, en 1285, le duc de Guyenne demanda qu'on lui 
fît restitution de certaines terres; la déhmitation des droits 
respectifs était très difficile à établir; les enquêtes ordonnées 
traînaient en longueur et, tandis que le suzerain et le vassal 
restaient toujours sur le terrain juridique, leurs officiers étaient 
perpétuellement en conflit : « Conflits de compétence judiciaire 
et administrative, contestations au sujet de la possession de 
certains territoires, procès relatifs aux appels à la cour de 
France, qui entravaient grandement les juridictions ducales, 
réclamations contre les violences commises de part et d'autre 
le long des frontières, telles étaient les formes diverses que 
revêtait l'hostilité naturelle du suzerain et du vassal^. » 

A l'avènement de Philippe le Bel (5 octobre 1285), la situa- 
tion ne changea pas. Le jeune roi, entouré des conseillers et 
des légistes de Philippe III, continua la politique de son père. 
Selon les traditions, le 5 juin 1286, Edouard I" se rendit à 
Paris oiiil prêta l'hommage sans réserves^. Mais il laissa claire- 
ment entendre qu'il aurait pu fort bien débattre et discuter la 
nature de cet hommage, et que ses conseillers étaient du même 
avis'*. S'il s'abstenait pour Theure de toute discussion, c'est 
qu'il comptait sur la bonne volonté du roi de France. 

1. Quand la convention d'Amiens fut conclue, Edouard 1" envoya son 
oncle Guillaume de Valence pour recevoir la terre d'Agenais, qui lui fut remise 
par Guillaume de Neuville, archidiacre de Blois, et Raoul d'Estrée, maréchal 
de France, commissaires de Philippe III (Langlois, op. cit., p. 219; — Gavri- 
lovitch, op. cit., p. 14; — Rymer, 1^, 180). 

2. Langlois, op. cit., p. 219-223, 278-282. 

3. « Jeo devint vostre hom des terres que jeo tenuz de vous de cea la, selonc 
la forme de la pees qe fu fait entre noz ancestres. » Rymer, P, 8 ; — (P. R. 0. 
Miscellaneous Rolls Chancery, Bundle 14, n* 26). 

4. Rymer, P, 8. « Et ja soit ce, Sire, que mon seigneur par raison peust, 
si come y lui est avis a plusours de son conseil, debatre cel homage, par 
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Une troisième paix, la convention de Paris, signée en août 1286, 
vint en effet compléter Toeuvre de la convention d'Amiens ^ 
Le roi d'Angleterre avait requis Texécution de la clause du 
traité qui lui donnait, après la mort d* Alphonse, comte de Poitiers, 
la partie de la Saintonge située au sud de la Charente, et dont 
Philippe III s'était saisi. Cette terre lui fut rendue; mais la 
France rachetait TAunis, moyennant une rente de 3.000 livres 
tournois. Une fois encore, c'est par un échange de concessions 
que les bons rapports étaient maintenus entre le suzerain et le 
vassal-. 

La paix régna jusqu'en 1293^ ; les deux rois n'avaient nul 
désir de se faire la guerre ; les droits d'Edouard P" n'étaient 
pas plus violés qu'au temps de saint Louis, et la bureaucratie 
administrative de Philippe IV en Guyenne n'était pas plus 
tracassière ou chicanière qu'au temps de Philippe III. On ne 
peut même pas dire qu'il y eût entre les deux rois d'hostilité 
systématique. Ils avaient, au contraire, intérêt à se ménager 
réciproquement. Edouard I" avait, en effet, à lutter contre les 
Gallois et les Ecossais et détournait son attention des pro- 
vinces continentales. Quant à Philippe le Bel, il rêvait à 
l'empire et voulait pour le moment le statu qxio en Guyenne. 
Son attitude était loin d'être hostile, puisqu'il avait consenti à 
régler à l'amiable la question de la Saintonge et du Quercy. 

Puis tout à coup, et sans qu'on puisse Texpliquer, cette 
attitude changea. Philippe le Bel, s'affranchissant de la tradi- 
tion, comprit-il que l'Angleterre était l'ennemi séculaire et, 
reprenant la politique de Philippe- Auguste, voulut-il chasser 
par la force les Anglais du continent? Il prit l'offensive ; et 
la rixe entre des matelots anglais et français dans le port de 
Bayonne lui servit de prétexte à allumer la guerre. Après 
s'être plaint, disait-il, de toutes sortes d'excès commis en 
Guyenne contre ses officiers et sa suzeraineté, excès pour 
lesquels il n'avait pu obtenir satisfaction, il ajourna Edouard P"" 
en 1293 au Parlement de Paris : auparavant il avait fait 
saisir le Bordelais, l'Agenais, le Quercy, le Porigord; en 

raison que la pees avant dite ne lui est entérinée, et ascunes surpprises sont 
faites par les terres qu'il tient, a grant damage de lui, nequideit, Sire, il ne 
veut rien debatre a ore de cel homage, ausi que vous, com bon seigneur, lui 
facez la pees entériner et les surpprises ostier et amendier. r> 

1. Rymer, 1», 14 (août 1286). — Archives Nationales, J, «ai, n» 42. 

2. Gavrilovilch, op, cit.^ 75. 

3. Rymer, P, 21, 23, 46, 67, 86. 
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un mot il avait fait main basse sur le duché de Guyenne, qu'il 
confisquait. Edouard P"" recourut d'abord à des tentatives de 
conciliation. Il épousa Marguerite, sœur de Philippe le Bel* ; 
il provoqua même une intervention des deux reines de France 
et d'Angleterre. Edouard ne tenait pas à faire la guerre, 
car il avait assez à faire dans son royaume. Mais il vit bien 
que Philippe le Bel voulait le désliériter -, comme Philippe- 
Auguste avait déshérité Jean sans Terre; il s'aperçut aussi 
que le traité secret conclu par les deux reines n'avait été 
suivi que d'un affreux mensonge'- et d'une violation de ser- 
ment^. Il refusa de se rendre à la citation de son suzerain 
et se prépara à la lutte, en organisant une coalition à laquelle 
Philippe le Bel riposta par une contre-coalition^. La guerre 
de Guyenne, compliquée d'une guerre en Flandre, qui com- 
mença en décembre 1294 , dura jusqu'en octobre 1297 : 
alors furent signées les trêves de Vyve-Saint-Bavon^, renou- 
velées à Tournay et prorogées jusqu'à l'Epiphanie"^ (1299). 
Boniface VIII avait été choisi pour arbitre^ : la sentence 
arbitrale rétablit les choses dans le stahi quo ante. Pour 
cimenter l'union entre deux peuples dont la rivalité cons- 
tante mettait un perpétuel obstacle à ses rêves de domina- 
tion théocratique, Boniface VIII avait proposé un double 
mariage entre Edouard I*"" et Marguerite, sœur de Philippe le 
Bel, et entre Isabelle, fille de Philippe le Bel, qui avait sept 
ans, et le futur Edouard II, qui en avait treize^. Pour toutes 
les questions qui demeuraient en litige, la papauté restait 
l'arbitre incontesté. 

Les négociations, qui s'ouvrirent alors sous la médiation pon- 
tificale, traînèrent en longueur. La situation était inextricable, 
et, malgré les efforts du pape ^^, on était, après plusieurs années 

1. Rymer, 1», 124. 

2. Rymer, l-'*, 130, 131. « Quia ad terram nostraiu Vasconie de qua rex Fran- 
cie malitiose nos exheredare proponit ». 

3. Boutaric, la France sous Philippe le Del^ 390 ; — Rymer, P, 123. 

4. Rymer, I^, 133 (1294, 10 juUlet). « Cum de terra nostra Vasconie per regem 
Francie et inimicos nostros seducti simus nequiter et ejecti » 

5. Franlz Funck-Brentano, Document pour servir à l'histoire des relations 
de la France avec VAnffleterre et V Allemagne sous le règne de Philippe le Bel 
[Revue historique, XXX'lX (1889), p. 326-348]. 

6. Rymer, P, 190. 

7. Rymer, 13, 192, 194. 

8. Rymer, P, 199 (1298, 30 juin). 

9. Rymer, P, 200 (27 juin). 

10. Rymer, 13, 205. 
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de pourparlers, aussi peu avancé qu'aux premiers jours. Une 
convention, signée à Montreuil-sur-Mer, le 19 juin 1299, entre 
les procureurs des deux rois et sous la médiation de Tévêque 
de Vicence^ puis ratifiée par les deux rois 2, confirma la sen- 
tence arbitrale rendue par Boniface VIII et régla définitive- 
ment les mariages franco-anglais et les douaires des deux 
princesses. Mais tout le reste demeurait en suspens ; les trêves 
furent prorogées jusqu'à TEpiphanie 1300 3. Boniface VIII 
cherchait en vain le terrain de conciliation : en sa qualité de 
médiateur, il envoyait ambassades sur ambassades, accordait 
prorogations sur prorogations, recevait procureurs sur procu- 
reurs. Enfin, après maints pourparlers et une série de négocia- 
tions qui mériteraient d'être étudiées en détail, la paix défini- 
tive entre les deux rois fut signée à Paris, le 20 mai 1303*. 
Philippe le Bel devait rendre tout ce qu'il avait pris au roi 
d'Angleterre dans le duché de Guyenne et restituer tout ce 
qu'Edouard ou ses officiers avaient cédé, lors de la remise des 
terres efi*ectuée avant la déclaration de guerre. Le roi d'An- 
gleterre prêterait l'hommage lige : il y avait donc une restitu- 
tion en règle, suivie d'une investiture^. L'évêque d'Auxerreet 
le duc de Bourgogne devaient se rendre en Guyenne, au nom 
du roi de France, pour faire aux officiers anglais les déli- 
vrances stipulées et obliger les vassaux à reconnaître le duc 
de Guyenne. Les comtes de Savoie et de Lincoln et sire Otes 
de Grandson, au nom du roi d'Angleterre, devaient recevoir ces 
terres, les anciennes et les nouvelles tenures. Après ces forma- 
lités, les deux rois se donnaient rendez- vous à Amiens, le 
8 septembre suivant, et « lors ferait li rois d'Engleterre au roi 
de France homage lige simplement sans condicion, come ducs 
d'Aquitaine et pers de France, pur la dite duché ^ ». La mala- 
die ou tout autre motif légitime dispenseraient momentanément 
le roi d'Angleterre de rendre l'hommage en personne. Mais il 



1. Rymer, I^, 205 (20 avril 1299). Edouard avait remis entre les mains de 
l'évêque de Vicence, légat du pape, toutes les terres qu'il possédait dans le 
royaume de France. Rymer, P, 208. 

2. Rymer, P, 210, 212 (Cantorbery, 14 juillet 1299). 

3. Rymer, P, 211. 

4. Rymer, I*, 23; — Arch. Nat., J, 633, n" 13. 

5. « Et auront lidit procureur de nostre seigneur le roi d'Angleterre du roi 
de France lettres de restitution et de investiture des terres desus dictes selonc 
la forme de cest présent acord. :f> 

6. Rymer, I*, 25. 
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enverrait son fils aîné, le prince de Galles, comte de Chester 
et de Ponthieu; V « essoine » passée, il devait s'exécuter. La 
nouvelle convention ne modifiait donc en rien la situation créée 
par le traité de 1259, et que les conventions d'Amiens et de 
Paris avaient rectifiée*. Philippe le Bel, qui s'était écarté de 
la voie tracée par ses deux prédécesseurs, s'y trouvait ramené; 
l'ofi'ensive n'avait point donné les résultats espérés : la royauté 
française reprenait la politique de tradition. 

Edouard P% retenu par la guerre d'Ecosse, envoya le prince 
de Galles rendre l'hommage à Amiens, en 1304 2. Les dom- 
mages-intérêts n'étaient point encore fixés. Clément V, nou- 
vellement élu, après des pourparlers échangés à Lyon entre les 
procureurs des deux rois, avait promis ses bons offices^. Mais 
il se dépensait inutilement, ainsi que ses légats. La mort 
d'Edouard P"" (7 juillet 1307) et l'avènement d'Edouard II 
auraient pu poser à nouveau la question de l'hommage et des 
tenures qui n'avaient point encore été baillées^. Mais le mariage 
entre le jeune roi et Isabelle de France facilitait momentané- 
ment les rapports entre les deux cours ^. Quand Edouard II 
vint à Boulogne, en 1308, chercher la jeune reine, son beau- 
père Philippe le Bel fit ratifier le traité du 20 mai 1303 et 
profita de l'occasion pour se faire prêter l'hommage pour le 
duché de Guyenne et le comté de Ponthieu^. On essaya une 
fois de plus de traiter à l'amiable ; on convint de certaines 
entrevues si/per negotio interprisanim et supprisarum ^. Mais la 
lutte qu'Edouard soutenait contre les Ecossais retardait les 
pourparlers. Et pourtant, écrivait Edouard II, il est urgent de 
« redrescer et faire amender ensemblement les mesprisions qui 
ont esté faites d'une part et d'autre en la dite duchée^ ». Malgré 



1. Rymer, H, 24. « Et pur ce que totes maneres de descords soient appeses 
et que nuUe manere de dissension ne demoerge par raison de temps passez 
entre les ditz rois et leur antecessours soient fermes et estables ; et les avoms 
affermées et confermées en noum des ditz rois decea et delà. » Edouard con- 
firma le traité le 10 juillet 1303 ; Philippe le Bel, en août. 

2. Rymer, H, 35 (27 septembre 1304). 

3. Rymer, I*, 50 (30 avril 1305). 

4. Dés le 20 août 1307, Edouard II réclamait la terre de Mauléon et d'autres 
châteaux en Soûle. — Rymer, 1*, 90. 

5. Rymer, H, 106 (30 décembre 1307). Les noces se célébrèrent à Boulogne 
(1308, 22 janvier). 

6. Rymer, H, 110 (1308, 31 janvier). 

7. Rymer, H, 143 (19 juin 1309); — Rymer, 1*, 170 (5 juillet 1310). 

8. Rymer, 1*, 172 (18 juUlet 1310). 
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les eflforts de la papauté, malgré la bonne volonté des deux 
rois, malgré le mariage d'Edouard avec Isabelle, le règlement 
des questions accessoires soulevées par le dernier conflit était 
encore très laborieux. 

Les conflits de juridiction dérivant du droit d'appel et l'in- 
gérence des officiers royaux dans les cours et juridictions du 
duc d'Aquitaine avaient créé une situation administrative et 
juridique au milieu de laquelle les plus habiles avaient peine à 
se reconnaître. Surtout depuis Tavènement d'Edouard II, les 
sénéchaux anglais avaient fermé les yeux ; les prétentions 
émises par les officiers du roi de France sur l'exercice du 
droit de justice en Gascogne étaient devenues exorbitantes et 
leurs empiétements se poursuivaient méthodiquement. Les 
légistes de Philippe le Bel excellaient dans cette prise de pos- 
session lente et discrète ; ils instrumentaient de préférence 
dans les fiefs que le traité de 1259 et les paix successives 
avaient cédés à l'Angleterre. La politique suivie par Philippe 
le Bel était maintenant de conquérir par une lente immixtion 
ce que la guerre avait été impuissante à assurer. Aussi bien il 
était admirablement secondé dans cette œuvre, tandis que les 
sénéchaux anglais manquaient souvent de prévoyance et d'ha- 
bileté. Ils en étaient arrivés à perdre toute autorité, pendant 
que les citations, les arrestations arbitraires, les saisies, les 
confiscations se succédaient sans relâche : en un mot, ils 
n'étaient plus maîtres chez eux. « On vit maintes fois des ser- 
gents et des baillis de France parcourir les villages et deman- 
der aux habitants : « A qui obéissez-vous, aux Anglais ou 
« aux Français?» Si les gens répondaient qu'ils obéissaient 
aux Anglais, ils étaient cités devant les tribunaux du roi de 
France : c'était jeter un défi aux juridictions du duc d'Aqui- 
taine ^ » Les doléances anglaises furent surtout fréquentes 
vers 1310 ; la royauté française avait fait dans les pays cédés 
des progrès trop considérables pour qu'ils fussent passés ina- 
perçus aux yeux d'agents même peu clairvoyants, et les rap- 
ports, que les juj>:es ou les officiers du duché adressaient à 
Edouard II signalaient la nécessité de prendre de sévères 
mesures. Edouard II, répugnant à une action énergique, se 
contenta d'envoyer, en novembre 1310, Jean de Bretagne, 
comte de Richement, Gui Ferre et William Inge, pour prévenir 

1. Gavrilovitch, op. cit.^ p. 96-97. 
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le roi de France qu'il irait s'entendre avec lui après les fêtes 
de Noël. 

Les commissaires désignés par le roi de France * et le roi 
d'Angleterre 2 se réunirent à Périgueux, le 27 avril 13H. Ils 
étaient bien décidés par avance à dresser le compte exact des 
usurpations réciproques depuis 1259, et ils s'étaient munis de 
tous les actes, diplômes, chartes, traités, trêves, conclus 
depuis le traité de Paris et d'après lesquels la discussion était 
seule possible^. Tout le conseil du roi, clercs et chevaliers, fut 
sur pied; les juges de Guyenne furent mobilisés; les avocats, 
les enquêteurs, les juristes durent donner leur avis sur les 
articles que proposait le roi de France. Entre eux et 
Edouard II s'échangeait une correspondance très active^ : ce 
dernier écrivait à Philippe le Bel lettres sur lettres, pour con- 
venir avec lui d'une entrevue^, ou pour le décider à s'en re- 
mettre à des plénipotentiaires ^. Après toute une série de débats 
épineux, de discussions ardues, de répliques et de contre- 
répliques, d'enquêtes et de contre-enquêtes, les commissaires se 
séparèrent sans résultat"^ ; les questions restèrent pendantes®; 
les mêmes revendications furent formulées tant du côté du roi 
de France que du côté du roi d'Angleterre 9, et des interpréta- 
tions divergentes continuèrent à être données des clauses du 
traité. Ces griefs successifs furent l'aliment ordinaire des né- 
gociations franco-anglaises pendant la fin du règne de Philippe 
le Bel : c'est en vain qu'Edouard confia à des agents spéciaux, 
tels que Elie de Joneston, le soin de suivre en Parlement de 
Paris les diff'érents procès entamés à propos de la Guyenne *^. 

Aucun des deux rivaux ne désirait faire la guerre. Edouard II 
était absorbé par les dissensions intestines, par les luttes qu'il 



1. Robert, évoque d'Amiens, et Robert, comte de Roulogne (8 mars 1311). — 
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2. Jean, évêque de Norwich ; Jean de Rretagne, comte de Richement; Gai 
Ferre et Guillaume Inge (12 décembre 1310) (Rymer, 1*, 179). 

3. Gavrilovitch, op. cit., p. 98. — (P. Rec. Office Diplomatie Documents, 
Chancery, n« 228, et P. n" 99-103; — Chancenj, Miscell.., Rolls, 5/9). 

4. Rymer, 1*, 189. 

5. Rymer, l^ 196 (10 octobre 1311); — Rymer, I*, 202 (16 décembre 1311). 

6. Rymer, I*, 203 (26 décembre 1311); — Rymer, IP, 1 (1*' avrU 1312). 

7. Gavrilovitch, op. cit., p. 99-100. 

8. Rymer, IP, 20 (15 décembre 1312). Procès des paix faites à Périgueux. 
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9. Rymer, IH, 3. «De juribus regiis in Aquitania illœsis conservandis. » 

10. Rymer, II», 63 (26 février 1314). 
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devait soutenir contre ses barons. Il pouvait d'autant moins 
songer à prendre l'offensive que le pape et Philippe le Bel 
avaient cherché à le réconcilier avec ses vassaux rebelles. 
Philippe le Bel avait lui-même fort à faire à Tintérieur. Cela 
suffit à expliquer la lenteur des négociations jusqu'à la mort 
de Philippe; l'avènement de Louis X ne changea point les 
relations entre les deux cours. Edouard II demanda pourtant 
un règlement de compte et une revision plus précise et plus 
détaillée des conventions antérieures ^ Louis X paraissait 
animé d'intentions pacifiques 2; mais il mourut sans avoir tenu 
ses promesses et après avoir eu, lui aussi, à lutter contre une 
réaction féodale. 

Le roi de France et le roi d'Angleterre s'étaient trouvés en 
même temps aux prises avec les mêmes difficultés intérieures ; 
ils avaient dû lutter lun et l'autre contre des barons révoltés. 
On conçoit donc qu'attaqués tous deux, et faibles tous les deux, 
en face d'une réaction qu'ils ne savaient pas combattre, ils se 
désintéressèrent en même temps de la question de Guyenne, 
qui n'était point une question urgente, pour gouverner au jour 
le jour. 

Edouard II aurait pu profiter de la situation inespérée que 
lui créait la mort de Louis X (5 juin 1316); il ny avait, en 
effet, à cette date, ni pape, ni empereur, ni roi de France. 
La reine Clémence de Hongrie étant enceinte, le roi d'Angle- 
terre aurait pu saisir l'occasion pour intimider le conseil de 
régçnce et exiger un règlement de compte. Les circonstances 
furent encore plus favorables quand, après l'accouchement de 
la reine, se posa en France la question de succession au trône. 
Mais Edouard était hors d'état d'en profiter : car les Ecossais 
venaient de le battre à Bannockburn. Aussi, après 1316, les 
dispositions des deux rois furent-elles plutôt pacifiques. Ils 
s'évertuèrent à calmer le conflit toujours renaissant entre les 
Bayonnais et les Normands, conflit qui, comme sous Philippe 
le Bel, menaçait toujours de dégénérer en une guerre directe 
entre les deux royaumes. La question de l'hommage, comme 
toujours, aigrit les esprits. Edouard ne consentit à le prêter 
que de fort mauvaise grâce et chercha tout d'abord à se 
dérober par de mauvaises excuses, malgré les sommations 



1. Rymer, IP, 81 (15 juin 1315). 

2. Rymer, II», a2 (26 juin 1315). 
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qui lui avaient été faites et les délais successifs qui lui avaient 
été accordés*. Encore ne rendit-il hommage, en 1319, que par 
procuration et grâce à une faveur toute spéciale du roi xle 
France. Etait-ce par haine de la France qu'Edouard II voulait 
se dérober à ses devoirs de duc de Guyenne ? Enhardi par les 
événements de Flandre, d'Artois et de Champagne, espérait-il 
profiter des embarras de Philippe le Long pour faire cause 
commune avec les ennemis du roi de France? N'attendait-il, 
pour prendre l'offensive, qu'une occasion favorable^? Non 
certes : ni Philippe le Long, ni à plus forte raison Edouard, 
n'avaient des intentions belliqueuses et ils ne se préparaient 
pas à la guerre. Philippe le Long continuait la politique tradi- 
tionnelle, pendant que les sénéchaux se livraient toujours 
à des exactions et tyrannies^; les doléances s'accumulaient et 
les appels au Parlement s'entassaient de jour en jour. Ce n'est 
pas non plus, comme on Ta voulu dire, la modération du roi 
de France qui retarda les hostilités'». Philippe V est bien, et 
il le dit lui-même, dans la tradition de la politique de saint 
Louis ^. Edouard 11, au contraire, ne peut lutter, quand il a 
contre lui les Ecossais, les Irlandais et les barons révoltés. 
C'eût été jouer bien gros jeu que d'attaquer Philippe V, qui, 
la Flandre soumise, pouvait tourner, en cas de conflit, toutes 
ses forces contre TAngleterre. Edouard préféra prêter l'hom- 
mage à Amiens (29 juin 1320) ; après l'entrevue, l'accord fut 
rétabli, mais la question n'était toujours pas résolue^. 

Le roi d'Angleterre ne demeura pas longtemps un vassal 
obéissant et soumis et n'accepta pas aussi docilement qu'on Ta 
cru la supériorité du Parlement de Paris pour toutes les 
causes dont sa justice ducale ne pouvait décider; les preuves 
d'attachement qu'il donna au roi de France ne furent que des 
feintes. Bien que la j)aix fût officiellement rétablie, à la mort 
de Philippe V (2 janvier 1322), la formalité de l'hommage fut 
accomplie par le roi d'Angleterre avec autant de mauvaise 
grâce que la première fois. Sommé, en septembre 1323, de 



1. Public Record Office. Diplomatie Documents (Chancery), P. 145. De tioma- 
gio recusando^ 1318. 

2. Lehugeur, Histoire de Philippe le Long^ p. 244. 

3. Lehugeur, op. cit., p. 248. 

4. /(/., p. 255. 

5. Arch. Nat., JJ, 55, n'* 2, 5, 47, 87. — Ordonnances des rois de France^ I, 652. 

6. Les termes mêmes de la déclaration d'hommage furent longuement dis- 
cutés, puis arrêtés (P. R. 0. Dipl. Documents, Chancery, P. n* 171). 
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venir le prêter à Amiens, Edouard II s'y déroba pendant près 
(le vingt mois. Il alléguait un défaut de forme, parce qu'il 
avait été « semons » en Angleterre : or la sommation n'était 
pas régulière, vu qu'elle aurait dû être faite dans la séné- 
chaussée de Gascogne. Nous n'avons pas à chercher si ces 
arguments manquaient de franchise et de sincérité*, si le roi 
invoquait les plaisirs de la chasse, les troubles d'Angleterre 
ou les révoltes d'Ecosse pour ne point prêter l'hommage ; nous 
n'avons pas à rappeler l'incident qui provoqua la guerre, 
l'affaire de Saint-Sardos ou de Montpezat, autrement dit la cons- 
truction, par un vassal du roi d'Angleterre, d'un château sur un ter- 
ritoire contesté par les Français*. Pour punir le roi d'Angleterre, 
rebelle àl'hommage et rebelle en Guyenne, le suzerain fît séques- 
trer par Charles de Valois le fief du vassal*^. Cette nouvelle con- 
fiscation amena une nouvelle prise d'armes en Guyenne, de courte 
durée, qui ne fut en somme qu'une simple exécution d'arrêt, 
et que le pape ne put arrêter, malgré toutes ses exhortations. 
Il ny eut même pas, à vrai dire, de guerre : car Edouard était 
incapable de résister à une campagne bien menée en Guyenne. 
Une nouvelle convention fut signée en 1325^. La reine Isabelle, 
1 archevêque de Vienne et l'évêque d'Orange parvinrent à 
mettre d'accord les plénipotentiaires français^ et anglais^. 11 
fut décidé que le roi de France établirait un sénéchal en 
Guyenne qui nommerait les juges, baillis, sergents et autres 
officiers, et aurait sous sa dépendance les châtelains désignés 
par le roi d'Angleterre. Quant aux gens d'armes qui étaient 
encore en Guyenne, ils devaient se retirer à Bayonne au plus 



*• Gavrilovitch, op. cit., p. 51. 
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loin qu'il se pourrait. Les garnisons françaises évacueraient 
les châteaux désignés par le sénéchal français. L'amnistie 
était prononcée pour tous les délits. Edouard consentait à prêter 
Thommage à Beauvais, le 15 août, et rentrerait en possession 
de son fief, une fois Thommage prêté. Le roi de France s'en- 
gageait alors à respecter l'intégrité du fief anglais, qu'il avait 
saisi et confisqué. Les dommages-intérêts seraient ultérieure- 
ment fixés; le roi d'Angleterre ne perdrait pas un pouce de 
terrain; mais, s'il se refusait à payer les dépens, le roi de 
France serait autorisé à se payer sur la terre de Guyenne. 
Si l'enquête prouvait que les terres, pour lors occupées par le 
roi de France, devaient demeurer au roi de France, le roi 
d'Angleterre ne serait pas tenu de payer les dépens, frais ou 
dommages-intérêts correspondants. Tout ce qui avait été pris 
pendant la guerre et durant les trêves serait restitué de part 
et d'autre. 

Edouard ratifia ces articles le 13 juin 1325* : mais, après 
s'être engagé à venir à Beauvais le 15 août, il prétexta 
une maladie qui le retenait en Angleterre^. Les difficultés 
étaient loin d'être résolues. La reine Isabelle, aidée par le 
légat du pape, travaillait alors auprès de Charles IV à substi- 
tuer à l'hommage personnel un hommage que prêterait le fils 
aîné d'Edouard, qui serait de fait créé duc de Guyenne^, et à 
qui son père venait de concéder déjà le comté de Ponthieu'*. 
Charles IV consentit le 4 septembre à ce transport de l'hom- 
mage, moyennant une redevance de 60.000 livres parisis. 
Reconnu duc de Guyenne, le 10 septembre, le jeune Edouard 
passait, deux jours après, sur le continent rendre hommage 
à son oncle le roi de France^. Ce changement dans les con- 



1. Rymer, 11^ 138. 

2. Rymer, IP, 141 (24 août 1325). 
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5. Un ambassadeur anglais lut au roi de France une déclaration d'hommage 
çcmçue en ces termes : 

« Sire pur ceo qe puis et par les pees et acordz qi ount esté faites cea en 
arière entre voz auncestres roys de France d'une part, et les devaunciers mon 
seigneur le roy d'Engleterre et ducs d'Aquitaine qe cy est, vostre frère d'autre 
part, ascuns des auncestres mon seigneur ount fait homage à voz devaunciers 
roys de Fraunce selonc la fourme des pees et acordz avaunt noméz pur terres 
qil tindrent et deveyent tenir de cea la meer, et mon seigneur qi cy est vostre 
frère, meisme les terres et en la manière avaunt dite fist homage à mon sei- 
gneur votre pière qe Dieux [assoille, ni] ent mie les dites pees pleinement 
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ditions de rhommage modifiait-il la position du vassal et du 
suzerain? On ne pouvait guère le supposer. Les négociateurs 
avaient voulu séparer le roi d'Angleterre du duc de Guyenne ; 
ils avaient espéré faire disparaître ainsi une cause permanente de 
conflit. Mais, si plus tard le roi d'Angleterre n'avait pointd'héritier, 
ou même s'il n'avait pas d'héritier mâle, il était à prévoir que le roi 
d'Angleterre n'abandonnerait pas ses provinces continentales. 
Faire d'un prince de Galles un nouveau feudataire était une me- 
sure temporaire et accidentelle, qui perdrait toute valeur le jour 
oîi ce prince de Galles deviendrait roi. La question restait donc 
éternellement la même et se posait dans les mêmes termes. Le 
faible Edouard II semble d'ailleurs n'avoir pris ces résolutions 
que sur les instances du pape. Une lettre qu'il écrivait au 
légat pontifical, l'évêque d'Orange, montre qu'il avait exécuté 
à la lettre le programme proposé par la papauté K Le premier 
point était d'envoyer Isabelle en France. Sœur du roi, elle use- 
rait de son influence à la cour de France et serait mieux écoutée. 
Le second était de proposer une trêve, un répit, ce que les 
textes appellent une patientia^ pendant laquelle le roi de France 
aurait le temps de mettre en sa main tout le duché, jusqu'à ce 
que l'hommage lui eût été prêté ;le dernier était de faire recon- 
naître le prince de Galles comme duc de Guyenne. On voit com- 
bien Edouard avait fidèlement suivi ces conseils, et acquiescé 
lie bonne grâce aux désirs du pape. 11 avouait lui-même y 
avoir mis de la bonne volonté. Mais Charles IV le Bel, après avoir 
reçu l'hommage du prince de Galles pour l'intégralité du duché 
et après n'en avoir restitué oralement qu'une partie, avait 
refusé de rendre l'Agenais ainsi que d'autres terres. Edouard II 
était fort inquiet, et son chagrin était profond- : il ignorait 
encore comment tourneraient les événements. 

uncore acomplies ne tenues, ne pur quant, sire, le dit mon seigneur eiaunt 
repart a les grauntz alliaunces qe sont entre vous et lui et en espeir et issint 
que vous auxi corne bon seignur et frère lui ferrez les dites pees cove- 
nablenient acumplir et tenir et les supprises countre les dites pees faites 
adrescer, [prestj est faire à vous homage selonc la fourme des pees avauut 
nomées et en la manière qil la fist à mon seigneur vostre pière pur les terres 
qil tient et deit tenir decea la meer et le vous tent come ducs de Guienne. 
Jeo devenk vostre homme des teiTes qe ieo tienk et dot tenir decea la mer. 
selonc la fourme des pees faites entre noz auncestres^ et si come ieo le fesole 
autre foitz à mon seigneur vostre piere qe Dieux assoille. Et sire vous tent il 
son homage pour la countee de Pountif come counte de [mesme?J le lieu. » 
(R. Office Ancient Correspondence, vol XXXVII, n* 74.) 

1. Rymer, IP, 144 (15 octobre 1325). 

2. € Ta;dio afficimur in immensum. )> 
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Le légat avait quitté la cour de France. Edouard sentait 
qu'il perdait son appui le plus précieux. Comment, le légat 
parti, le roi d'Angleterre pourrait-il obtenir pour son fils la 
restitution entière de TAgenais, que Charles IV voulait con- 
server comme indemnité de guerre? Plus grave encore était 
l'attitude de la reine d'Angleterre; passée en France, elle 
refusait de rentrer sous divers prétextes. Le prince de Galles 
subissait son influence. Edouard 11 se considérait comme trahi. 
Il prit un nouveau titre, celui de gouverneur et administrateur 
des biens de son fils * ; c'était un moyen détourné de ne pas 
reconnaître la donation de Guyenne. La guerre fut déclarée. 
Elle aurait pu être très favorable à la France, si Charles le 
Bel avait su profiter de la situation et soutenir sa sœur qui 
voulait rentrer en Angleterre pour punir les favoris du roi et 
venger la mort de Thomas de Lancastre. Charles IV^ refusa do 
seconder Isabelle : il s'aliénait ainsi le parti puissant de Mor- 
timer. Les événements qui bouleversèrent alors l'Angleterre, 
la fuite du roi en pays de Galles et sa déposition par le Par- 
lement (20 janvier), le couronnement d'Edouard III^, expliquent 
les revirements d'attitude et les lenteurs de la guerre ou des 
négociations. A peine roi, Edouard voulut apaiser les discordes 
qui s'étaient élevées entre son père et son oncle. 11 envoya 
Jean, évoque de Winchester, Guillaume, évoque de Norwich, 
Jean de Bretagne, comte de Richement, Jean de Hainaut et 
Hugues de Audley pour signer des trêves, régler les diffé- 
rends, de quelque nature qu'ils fussent, convenir d'une patient ta 
et rétablir l'accord^. 

Le duché de Guyenne avait été saisi lors de la dernière 
guerre^. Edouard III voulait que la restitution fût immédiate. 
La convention qui fut signée à Paris, le 31 mars 1327, stipula 
les restitutions réciproques "^ ; le roi de France obtenait 
d'Edouard III , à titre d'indemnité , 50.000 marcs sterling 
pour frais de guerre. Mais le roi d'Angleterre n'obtenait rien 
du roi de France, sinon que les vassaux seraient rétablis 
dans l'état où ils étaient avant la guerre. C'était, une fois de 



1. Edouard avait pris le titre de : Edwardi prhnogenili Aquiianie ducis ac 
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plus, le Statu qux>^ la proclamation de ramnistie, sauf pour huit 
seigneurs gascons pour qui le roi de France avait réclamé la 
peine de mort, peine qu'il voulut bien commuer en celle du 
bannissement. Edouard III s'engageait à faire proclamer dans 
son duché que ces seigneurs étaient bannis, et à faire raser 
leurs châteaux forts. Cette nouvelle convention, à laquelle les 
envoyés pontificaux * avaient collaboré, ramenait encore le 
vassal et le suzerain au traité de Paris. Confisquée une pre- 
mière fois sous Philippe le Bel, puis deux fois sous Charles le 
Bel, la Guyenne devait être restituée. On continuait à vivre 
sous le régime du traité de 1259. 

Lorsqu'il avait fait la guerre en Guyenne, Philippe le Bel 
avait semblé rompre en visière avec la politique de tradition, 
pour s'inspirer des principes de Philippe- Auguste. Mais il 
s'était vite détourné de l'ennemie séculaire, l'Angleterre, poiœ 
reprendre ailleurs ses desseins ambitieux, et vivre sur \^ statu 
quo en Guyenne. Ses trois fils avaient fait de même. En 1327, 
on n'était donc pas plus avancé qu'en 1259; et les conventions 
provisoires, qui découlaient du traité de Paris, comme des 
corollaires, n'avaient pas mieux consolidé la paix. Les difi'é- 
rends restaient toujours aussi aigus. Mais presque toujours le 
vassal et le suzerain, au lieu de se combattre au grand jour, 
tâchaient de se nuire indirectement. Les Anglais réclament, 
d'une part, les terres que le traité de Paris leur avait cédées 
sous conditions. Les Français, d'autre part, cherchent à s'im- 
miscer et à s'ingérer dans les provinces cédées par saint Louis 
en 1259, afin d'expulser méthodiquement et patiemment les 
Anglais. Quand les vassaux ne se font pas la guerre, ou que 
les capitaines à la solde des deux rois ne s'assiègent pas mu- 
tuellement dans des places fortes, à quoi se réduit le conflit? 
à des exécutions d'arrêts qui dégénèrent souvent en expéditions 
militaires, à des enquêtes et procédures féodales sans nombre, 
a des ruptures de trêves, à des procès entamés au sujet de la 
délimitation de droits respectifs, procès qui sont le plus sou- 
vent déférés en appel au Parlement de Paris. Tous les débats 
juridiques, toutes les difficultés politiques procèdent de la paix 
de 1259. Si l'on n'envisageait que la mauvaise et lente exécu- 
tion des difl*érentes clauses de cette paix, on serait porté à 



1. GuiUaume, archevêque de Vienne, et Jean de Grandaon, archidiacre de 
Nottingbam en Téglise dTork. 
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croire que le traité de Paris n'avait pas été un édifice cons- 
truit par des architectes et des ouvriers bien experts, que 
c'était un projet mal étudié, une façade sans appui et sans 
base, qui ne pouvait tenir debout et qui menaçait de crouler à 
la moindre secousse; qu'enfin les conventions successives qui 
le complétèrent ne furent que des réparations temporaires et i 
qui ne servirent qu'à étayer provisoirement les premières cons- ; 
tructions. Les contemporains, même les plus avisés, avaient 
jugé très défavorablement Tœuvre de saint Louis; les barons 
français, tels Joinville, avaient déjà fa,it une sérieuse oppo- 
sition. Les Anglais, de leur côté, n'avaient point été très 
satisfaits. John Peckham avait vu juste. Il avait compris que 
les deux chefs d'Etat ne pouvaient point vivre côte à côte, et 
devaient encore moins s'entendre, alors que leurs possessions, 
comme leurs juridictions, étaient enclavées, et que les bornes 
de ces possessions respectives étaient très lâches et le plus 
souvent fictives. Suzerain et vassal étaient rivaux et rivaux 
puissants. Il fallait que l'un chassât l'autre; la vraie politique 
française était d'expulser progressivement les Anglais de 
France; la vraie politique anglaise eût été de s'affranchir de la 
vassalité et de re viser le traité de 1259. C'était à qui se bou- 
terait hors. Car on disait depuis longtemps : « voirs est que on 
dist que ja dui orgueilleus ne chevauceront bien un asne* ». 
On conçoit combien les droits de la suzeraineté étaient diffi- 
ciles à exercer dans toute leur plénitude sur un vassal qui 
était roi lui-même, et combien les devoirs de vassalité étaient 
pénibles à remplir pour un chef d'Etat feudataire, désireux de 
s'en afi'ranchir. Les légistes et les diplomates du xiii' siècle et 
du début du xiv"" siècle s'en étaient parfaitement rendu compte. 

Quand le roi de France, comme en 1314, faisait battre 
monnaie dans tout le duché de Guyenne, et interdisait le cours 
des deniers sterling 2, quand ses officiers saisissaient à Bordeaux 
les monnaies et le matériel de fabrication, en vertu de l'ordon- 
nance royale qui suspendait les monnaies seigneuriales '\ 
qu'était-ce autre chose sinon l'ingérence du suzerain et l'action 
de plus en plus envahissante du pouvoir royal? 

La royauté française ne voulait pas admettre qu'en France, 

1. Anonyme de Bélhune^ f° 49 verso (Bibl. nal. n. acq. lat., 6295). 

2. Rymèr, II», 60, 68 (1314, 14 janvier et 2 juillet). 

3. Janvier 1321. Vuitry, Elude sur le régime financier de la Finance avant la 
Révolution de 1789, 1, 21o. 
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dans les limites de sa suzeraineté, pût coexister un vassal sm- 
titulant roi. En dehors de son île, le roi d'Angleterre n'était 
qu'un feudataire, libre de défendre ses droits, mais étroite- 
ment soumis. Suzerain et vassal se trouvaient partout en pré- 
sence. Ainsi, en 1317, la police anglaise avait saisi sur un 
inculpé un bâton aux armes de France. Le roi d'Angleterre 
y avait vu immédiatement la preuve flagrante des intrigues 
de Philippe V pour s'approprier l'Aquitaine*. La chancellerie 
française, de son côté, n'interdisait-elle pas à Edouard de 
dater de ses années de règne les actes de Guyenne? N'avait- 
elle pas demandé qu'on substituât la formule régnante Phi- 
lippo rege Francie à l'autre régnante Edwardo rege Anglie? 
Pour bien montrer que l'on ne devait pas insérer d'autre men- 
tion « for que du roi de France », il avait été décidé que tous 
les ^ctes de Guyenne seraient ainsi libellés : Actum fuit 
régnante Philippe rege Francie, Edivardo rege Anglie^ tenente 
ducattim Aquitanie 2. 

A la longue, le traité de Paris avait mis les rois d'Angleterre 
dans une situation inextricable. Ils étaient comme enfermés 
dans une impasse : pour en sortir, ils devaient ou se résigner à 
rebrousser chemin, ou s'ouvrir hardiment une brèche, au risque 
de succomber. Si le suzerain pouvait espérer ravir à son vassal 
toutes ses possessions continentales par le seul jeu du traité 
de Paris, le vassal-roi n'avait d'autre recours que dans les 
armes. Sinon il était infailliblement condamné à être expulsé 
de France. Que l'on considère sur une carte l'état des posses- 
sions anglaises en 1259 et en 1328, que l'on compare la situa- 
tion territoriale à ces deux dates, et Ton verra tous les pro- 
grès accomplis par le suzerain aux dépens du vassal '^ Lo roi 
d'Angleterre battait peu à peu en retraite : chassé du bassin 
de la Garonne et de ses affluents, il se repliait vers la mer, et 
son fief se rétrécissait progressivement pour ne plus former 
qu'une étroite bande côtière de la Charente à l'Adour. Si la 
guerre de Cent ans n'avait pas éclaté, les Anglais auraient 
été, en quelques années, chassés de France, sans coup férir. 
La politique inaugurée par saint Louis conduisait ainsi, au 
sud-ouest, aux frontières naturelles. Les rois de France avaient 
voulu faire reconnaître leur autorité absolue : ils considéraient 

i. Lehugeur, op. cit. y p. 232. 

2. Rymer, Il«, 85. 

3. Longnon, Atlas histonque de la France, 3' livraison, p. 249-254. 
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le duc de Guyenne, roi d'Angleterre, comme un vassal. Aussi 
bien était-ce volontairement qu'ils avaient laissé au traité de 
Paris ses obscurités et ses imperfections. Ils prétendirent, en 
le faisant jouer comme une sorte de mécanisme savant, réduire 
méthodiquement le fief continental du souverain anglais ; ils eu 
firent un instrument de conquête. Le suzerain voulut s'immiscer 
dans l'administration des terres du vassal, pour les annexer 
ensuite à la couronne. Mais un jour, en face d'un roi de France 
fidèle à la tradition, mais sans perspicacité politique, se dressa 
un roi d'Angleterre assez avisé pour comprendre l'origine de 
cette expropriation progressive, assez énergique pour agir, 
assez heureux pour en trouver l'occasion. La politique d'action, 
inaugurée par Edouard III, arrêta le développement normal 
du traité de Paris, à l'instant oîi ce développement touchait 
presque à son terme. 



CHAPITRE II 



LA SUCCESSION AU TRONE DE FRANCE 



Charles IV le Bel, en mourant (l*"" février 1328 ^), ne laissait 
pour lui succéder qu'une fille, Marie ^; sa veuve, la reine Jeanne 
de France ^, était enceinte de sept mois. La question de succes- 
sion au trône se posait comme en 1316 à la mort de Louis X *. 

Les barons et les pairs s'assemblèrent. Philippe de Valois, 
fils de Charles de Valois, neveu de Philippe IV le Bel et cousin 
germain de Charles IV , fut déclaré régent du royaume , 
d'un consentement unanime ^. Le vendredi 1" avril 1328, 
la reine accoucha d'une fille ^\ dans son hôtel du Bois de 



1. Coniinualeur de Guillaume de Nangis (éd. Geraud, I, 82). — Les entrailles 
du roi furent inhumées le 7 février à Tabbaye de Maubuisson, prés de Pontoise 
(Viard, Journaux du Trésor de Philippe 17, p. 1). 

2. Elle moun4en 13 il. 

3. Charles le Bel avait épousé en premières noces, en avril 1307, Blanche de 
Bourgogne, fille d'Othon IV. Ce mariage avait été dissous par le pape ; — 
puis, en secondes noces, le 21 septembre 1322, Marie de Luxembourg, sœur 
du roi Jean de Bohême, fille de l'empereur Henri Vil de Luxembourg. De sa 
troisième femme Jeanne, fille de Louis de France, comte d'Evreux, et de Mar- 
guerite d'Artois, qu'il avait épousée le 15 juillet 1324, Charles IV avait déjà 
eu une fille morte en bas &ge [Jean le Bel, chap. xvii, p. 87). 

4. « Car comme la royne fust grosse et l'en ne sceust quel enfant elle devoit 
avoir, si ni avoit celui qui osasl a soy appliquier le nom de roy; mais seule- 
ment estoit question auquel tant comme plus prochain devroit estre commis 
le gouvernement du royaume. î> Grandes Chroniques (éd. P. Paris), V, 305. 

« Sy demoura le royalme de France soubs régent une grande espasse de 
tamps que les royaulx ne scavoient de quy faire roy, ne quel fust le plus pro- 
chain de la couronne. » {Récils d'un bourgeois de ValencienneSy 147.) 

5. A l'exemple de Philippe le Long, il s'intitule « Phelippes cuens de Valois 
et d* Anjou, régens les royaumes de France et de Navarre ». Elie Berger, le 
Titre de régent dans les actes de la chancellerie royale [Bibliothèque de l'Ecole 
des Chartes, t. LXl (1900)];— Continuateur de Guillaume de Nangis^ II, 84; — 
Yiard, Lettres d'état, n" 3, p. 9. 

6. Grandes Chroniques^ V, 306. Cette fille s'appela Blanche. Elle épousa 
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Vincennes. Dès lors se posait une troisième fois, en dehors 
de la descendance directe, la question de succession au 
trône. 

Quels pouvaient ôtre les prétendants, le roi ne laissant pas 
de fils? Si Ton avait admis le droit des femmes, le trône eût 
dû revenir à la fille ainée de Charles IV, Marie. Mais la ques- 
tion de savoir si les femmes succédaient au trône de France, 
comme elles succédaient aux fiefs nobles selon les coutumes 
féodales, s'était posée une première fois à la mort de Louis X 
et une seconde fois à la mort de Philippe le Long. Après 
avoir été vivement débattue, elle avait été résolue dans Tun et 
l'autre cas : les femmes étaient exclues du trône. Le principe 
fondamental avait été bien nettement admis et établi : « La 
royauté est déléguée héréditairement à la race régnante de 
mâle en mâle, à Texclusion perpétuelle des femmes*. » C'est 
en vertu de ce principe, appliqué pour la première fois en 1316, 
et malgré de très vives oppositions 2, que Philippe V, puis 
Charles IV, avaient successivement régné en France^. Il ne 
fallait pas compter, en 1328, revenir en arrière. Désormais le 
fait avait créé le droit. Aussi bien, si Ton avait déclaré Marie 
reine de France, les filles de Louis X^ et de Philippe V^ 
auraient pu s'insurger contre cette attribution de la couronne 
et faire valoir hautement leurs droits méconnus en 1316 et 
en 1322. En 1328, la coutume, Tusage qui avaient exclu les 



PhiUppe d'Orléans, fils de Philippe VI de Valois, et mourut sans enfants 
en 1373. Le samedi 2 avril, veille de Pâques, Philippe devint roi de France : 
€ sabbato II* die aprilis, in vigilia Pasche, qua die rex Philippus incepit 
regnare. » (Viard, Journaux du Trésor^ n' 24, p. 6.) 

1. Paul VioUet, Comment les femmes ont été exclues en France de la succes- 
sion ù la couronne [Mémoires de Vlnslitut, Académie des Inscriptions et BelleS' 
Lettres, XXXIV (1893 , U- partie, p. 125-178]. 

2. Servois, Documents inédits sur Vavenement de Philippe le Long [An- 
nuaire-bulletin de la Société d'Histoire de France, IP partie (1864), p. 44-79]. 

3. « Tune etiatn declaratum fuit quod ad conmam regni Francie mulier 
non succedit. » Continuateur de Guillaume de Nanyisy 1, 434. 

4. De sa première femme Marguerite de Bourgogne, fille de Robert II, duc 
de Bourgogne, Louis X avait eu une fille, Jecmne (morte en 1349], qui avait 
épousé Philippe, comte d'Evreux, roi de Navarre. 

5. De Jeanne de Bourgogne, fille d'Olhon IV, comte de Bourgogne, et de 
Matbilde, comtesse d'Artois, Philippe V avait eu quatre lilles : !• Jeanne, 
comtesse de Bourgogne et d'Artois, qui épousa Eudes IV, duc de Bourgogne ; 
2* Marguerite épousa Louis II de Crécy, comte de Flandre ; 3» Isabelle épousa 
en premières noces Guiges VIII, dauphin de Viennois, puis Jean, baron de 
Faucogney; 4* Blanche, religieuse de Tabbaye de Longchamp. 
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femmes du trône avaient force de loi *. Restaient donc les 
héritiers mâles du roi défunt. 

En ligne masculine, il y avait deux prétendants : tous deux 
étaient cousins germains de Charles IV. Mais, tandis que l'un, 
Philippe de Valois, descendait du deuxième fils de Philippe lé 
Hardi, Tautre, Louis, comte d'Evreux, descendait du troisième 
fils de ce roi 2. Les droits de PhiUppe de Valois primaient 
évidemment ceux de Louis. Philippe VI prévalut, parce qu'il 
était le plus proche héritier en Ugne masculine. 

En Ugne féminine, il y avait un autre prétendant, le roi 
d'Angleterre. La mère d'Edouard III, Isabelle, était la fille de 
PhiUppe le Bel et la sœur de Charles IV 3. Edouard III était 
donc le neveu du roi défunt. Héritier par les femmes, il se 
porta prétendant au trône de France. Alors, comme on l'a bien 
montré, une question nouveUe se posa. « Une femme qui ne 
possède pas eUe-mème de droits successoraux peut-eUe trans- 
mettre à ses héritiers mâles des droits qui ne lui ont jamais 
appartenu et en aucun cas n'auraient pu lui appartenir? peut- 
elle leur faire le pont et la planche^? » Là question était grave, 
et la revendication du roi anglais était redoutable par ses con- 
séquences. Au point de vue strictement juridique, Edouard III 
était évidemment, parmi les mâles, le plus proche héritier. 
Neveu du roi défunt, ses droits étaient supérieurs à ceux de 
deux cousins germain; mais il était parent par les femmes. 
Sa mère ne pouvait régner en France, puisque deux fois les 
femmes avaient été exclues. Le fils d'une femme privée du 



1. VioHet, Histoire des instil. pol. et adm. de la France^ II, 59. 

2. De ces deux prétendants en ligne masculine, le plus jeune était le comte 
d'Evreux. En 1328, Philippe de Valois, né en 1293, avait trente-cinq ans ; Phi- 
lippe d'Evreux, né en 1305, n'avait que vingt-trois ans (Secousse, Mémoires 
pour servir à Vhistoire de Charles IJy roi de Navarre et comte d'Evreux^ sur- 
nommé le Mauvais, I, 19). Philippe d'Evreux est, en effet, le père de Charles 
le Mauvais. — Les raisons que donne l'auteur anonyme de la Chronographia 
Regnm Francorum (I, 292) ne sont pas valables. Philippe de Valois ne monta 
pas sur le trône par raison d'Âge : < Eo quod major natu erat... Philippo 
comité Ebroicensi. ?> Philippe d'Evreux aurait pu invoquer d'autres titres. 
Outre qu'il était le beau-frère de Charles IV, qui avait épousé Jeanne d'Evreux, 
il avait lui-même épousé Jeanne de Navarre, fille de Louis X. A ses droits en 
ligne masculine, comme petit-fils de Philippe le Hardi, il aurait donc pu en 
joindre d'autres en ligne féminine, comme descendant par les femmes, si les 
droits de la fille de Louis X avaient été reconnus par suite de la vacance du 
trône. 

3. Edouard II avait épousé Isabelle, le 25 janvier 1307, à Boulogne-sur-Mer. 

4. Viollet, op. cit., p. 151. 
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trône avait-il lui-même droit au trône ? Le cas présent fit sur- 
gir une difficulté nouvelle et les juristes discutèrent. Les 
envoyés anglais, qui étaient alors à Paris, affirmèrent « que 
a leur roy appartenoit de droit et de raison le royaume de 
France, comme au neveu et plus prochain^ ». 

Les Français soutenaient naturellement « que une fille ne 
hérite pas au royaume- » et maintenaient, pour parler avec 
Froissart, « que li filz de fumelle ne poet avoir droit ne suc- 
sion de par sa mère, venant la ou sa mère n'a point de droit 3». 
Les avocats, les juristes, les plus savants docteurs de TUni- 
versité défendirent la cause des deux prétendants. Aussi peut- 
on suspecter quelque peu leur témoignage, surtout ceux des 
historiens postérieurs qui interprètent le plus souvent les faits 
d'une façon sinon erronée, au moins partiale. La question de 
succession au trône, qui se posa en 1328, a fait éclore une 
foule de traités et de mémoires jusqu'à la fin de la guerre 
de Cent ans, en sorte qu'on est souvent mieux renseigné 
par les écrits postérieurs que par les sources contempo- 
raines. On a montré qu'au point de vue du droit féodal, s'il se 
fût agi d'un fief noble, dans les successions qui devaient parve- 
nir à des sœurs ayant des fils, ou à des parents mâles plus 
éloignés, ces derniers étaient exclus et les fils des sœurs 
héritaient du fief noble, excluant ainsi leurs mères. C'est ce 
qu'on a appelé le « droit latent transmis à des enfants par une 
mère qui ne peut l'exercer elle-même ». En matière de suc- 
cession, cette coutume était en vigueur dans le Parisis au 
xin*" siècle et au début du xiv"* ^. Qu'on assimilât donc le 
royaume de France à un fief d'Ile-de-France, la coutume féodale 
donnait raison au roi d'Angleterre. Admettons comme incon- 
testable le principe qu'en France « la femme n'a aucun droit 
personnel au trône » et doit être exclue de la succession, en 
raison de son sexe ; admettons qu'on retirât même à la reine 
mère la régence, ainsi qu'on l'avait fait pendant la grossesse 



1. Grandes Chroniques^ V, 305, note 1. 

2. Grandes Chroniques^ V, 306. 

3. Froissart (éd. Luce), I'^, 11 ; — Jean le Bel, I, 7. — C'est encore ce que 
dit le Continuateur de Guillaume de Nangis, 11, 83, 84 : « L'bi ergo mater nul- 
lum jus haberet, per consequens nec filius : aliter accessoriuui est principalius 
principali. » 

4. Viollet, op. cit., p. 152 ; — Mortet, le Livre des Constitutions démenées et 
Chastelet de Paris, § 68, note 3 (Mémoires de la Société de l'Histoire de Paris 
et d'Ile-de-France, X, 77). 
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de Jeanne d'Evreux^ afin de bien établir que les femmes n'ont 
pas de droit politique, au bénéfice du privilège de masculinité, 
il ne s'ensuivait pas nécessairement que le fils fût, du chef de sa 
mère, privé de tout droit. Le trône de France n'était-il point un 
fief noble, transmissible au fils, malgré Texclusion de la mère? 
Les historiens français postérieurs, comme Jean de Montreuil 
au XV* siècle, ont mis en doute Texistence de pareilles coutumes 
féodales. Le démenti formel qu'ils opposent, sans faire d'ail- 
leurs une allusion directe aux textes juridiques, trahit visible- 
ment une arrière-pensée politique "^. 11 est peu probable que les 
juristes contemporains aient tenu à assimiler le royaume de 
France à un fief noble. La question de succession devait même 
soulever chez eux un problème fort délicat; la royauté capé- 
tienne s'était depuis l'origine transmise sans interruption de 
mâle en mâle et par ordre de primogéniture ; cette extinction 
rapide en quatorze ans de la belle lignée de Philippe le Bel, 
qui avait rempli de désespoir les cœurs profondément dévoués 
à la dynastie ^, frappait la France à l'improviste. Les juristes 
ne devaient trouver « aucune coutume à suivre, aucun ensei- 
gnement à puiser dans le passé pour remédier à ce mal in- 
connu^ ». S'il faut en croire le chroniqueur Jean le Bel, le roi 
Charles IV, sentant sa fin approcher, avait été pris de vives 
inquiétudes ; la grossesse de la reine lui causait de sérieuses 
appréhensions. Il souhaitait qu'elle accouchât d'un fils; mais, 
dans le cas contraire, il avait prié les douze pairs et les barons 
de tenir conseil et de donner le trône à qui de droit ^. Nous 
n'avons point gardé les procès-verbaux des assemblées ; mais, 
dès que Philippe, comte de Valois, eut été déclaré régent, beau- 
coup voyaient déjà en lui le futur roi; d'autre part, Edouard, 
qui était pair de France, et que ses agents ou ses plénipoten- 
tiaires tenaient fidèlement au courant des nouvelles, posa sa 
candidature, même avant les couches de la reine Jeanne^. Ses 
prétentions semblent d'ailleurs avoir été admises par certains 



1. Continua tem^ de Guillaume de Nangis^ II, 83 : « Prœcipue cuin in regno 
Francie mulier ad regnum personaliter non accédât. » 

2. Viollet, op. cit., p. 153 ; — Bibl. Nat., fr. 23821, f" 2 verso. 

3. Continuateur de Guillaume de Nangis, 11, 82. 

4. LebugeuFf Histoire de Philippe V le Long, p. 28. 

5. Jean le Bel (éd. Polain, 1, 88). 

6. Continuateur de Guillaume de NangiSy II, 83. il se croyait l'héritier direct 
du trône : € Ueputaas se de jure proximum heredeni ad regnandum in Fran- 
cia. » {Chron, de Lanercost, p. 261.) 



32 LA PAPAUTÉ, LA FRANCE ET l' ANGLETERRE 

docteurs en droit canon et en droit civil. Isabelle n'héritait pas, 
vu son sexe. Son fils, qui ne souffrait pas de ce defectus^^ 
évincé présentement de la régence par la décision des pairs, 
obtiendrait-il le trône? La cabale anglaise échoua. Après le 
1" avril, Philippe, de régent, fut déclaré roi de France, « et 
en fu coronné par raison* ». 

Les raisons de ce choix se devinent aisément. La décision 
des pairs et des barons français n'a pas été déterminée par 
des considérations juridiques, d'ailleurs contestables. La critique 
moderne ^ a fait justice de la légende par laquelle les barons 
français se seraient inspirés d'un texte de la loi salique comme 
d'une loi fondamentale de la monarchie excluant les femmes du 
trône. Cette légende a été forgée de toute pièce par les 
écrivains du milieu du xiv* siècle^, désireux de justifier à tout 
prix le transfert de la couronne de France en ligne collatérale 
et la substitution des Valois aux Capétiens^. C'est prêter trop 
d'érudition aux juristes de 1328 qui n'avaient nul désir de 
ressusciter un vieux texte de la lex salica pour justifier 
l'avènement de Philippe VI. Aussi bien les Anglais auraient- 
ils pu trouver dans la même loi salique des arguments favo- 
rables à leur cause; c^est du moins ce qu'affirme l'auteur d'un 
mémoire anonyme rédigé par un Anglais, au temps deCharlesVI, 
pour justifier les prétentions des rois d'Angleterre au trône de 
France. Comment la loi salique aurait-elle donc pu régler la 
succession au trône de France, puisque Anglais et Français y 
trouvent à glaner pour le besoin de leur théorie, et y puisent 
des arguments contradictoires^? On ne saurait donc dire que les 

1. Continuateur de Guillaume de Nangis^ II, 85-86. « Ubi igitur poterat dari 
sexus, ubi génère propinquior, ubi non esset defectus, puta masculus, ille 
deberet in regno et regimine succedere. » 

2. Grandes Chroniques, V, 306. — Froissart^ P, 302. « Tout obeyrent à lui 
comme à roy et ce fu raisons, car par le élection et acors des douse pères de 
Franche et des haulx barons de celui royaume, il en fu roys. » 

3. Viollet, Histoire des institutions politiques et administratives de la France^ 
II, 55-57. 

4. B. Nat., n. acq. fr. 7424. Coll. De Camps, n» 94, f* 33. 

5. C'était encore là Topinion admise aux xvii* et xviii* siècles. On trouve à 
la Bibliothèque Nationale (n. acq. fr. 7454. Collection De Camps, vol. CXXIV, 
f* 154) un mémoire d'André Duchesne intitulé : De la loy salique par laquelle la 
succession du royaume de France est affectée aux seuls masles à Vexclusion des 
femelles. Pour lui, la loi salique a été la loi fondamentale du royaume. « Pour 
convaincre, dit-il, et les Anglois et touz autres ennemis de nostre estât, qui à 
l'avenir pourront encore douter de cette loy salique, il convient monstrer que 
de tout temps elle a esté inviolablement observée parmy les François. » 

6. Chronographia regum Francorum^ 1, 292, note 1. Le texte a été publié 
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barons français ont exclu le roi d'Angleterre parce qu'il tenait 
ses droits d'une femme, et en vertu d'un texte de la loi salique, 
à laquelle personne alors ne pensait. 

Ont-ils même invoqué d'autres raisons de droit, le droit divin 
de la loi, la coutume et les usages qui avaient, de temps immé- 
morial, présidé à la transmission des empires et des royaumes : 
« en droit canon, les successions royales chez les Juifs, l'opinion 
de saint Grégoire le Grand qui approuve l'usage de réserver 
aux mâles la dignité royale ; en droit romain, la lex Voconia, 
qui excluait les filles des héritages les plus importants; en droit 
féodal, les nombreux articles des Libri fexidorum^ alors très 
répandus, qui déclaraient que les femmes ne peuvent hériter des 
flef s militaires, à moins de conventions contraires expresses^ »? 
Il est difficile d'admettre que les règles du droit canon, romain 
ou féodal aient été leurs raisons déterminantes. Il vaut mieux 
supposer que les pairs de France, accoutumés à voir la cou- 
ronne de France, depuis deg temps fort reculés, se transmettre 
en ligne masculine, répugnèrent à l'idée qu'une femme pût être 
l'héritière de la couronne capétienne. Un argument très sérieux 
et très plausible est celui qu'on a voulu tirer des apanages 
royaux 2. Quand l'usage s'était établi de donner une portion du 
domaine royal à un prince du sang, ou un douaire à une prin- 
cesse, il avait été décidé que le fief ainsi aliéné serait trans- 
missible en -ligne directe, puis en Ugne masculine. Qu'était 
le royaume de France, sinon l'apanage par excellence? Les 
barons ne trouvèrent point étrange qu'on appliquât au domaine 
royal les règles imposées aux simples apanages. 

Mais cène sont là que des raisons secondaires. Nous ignorons 
à quel point les barons s'inspirèrent de préoccupations juridiques 
et quel compte ils tinrent des conseils donnés par les sages en 
droit, bien que tout permette de supposer que ces derniers aient 
été consultés. 



par M. Moranvillé, diaprés un manuscrit de la BibUothéque Nationale. Coll. 
Dupuy, vol. CCCVI, f* 79 recto. 

1. Gabriel Monod, la Légende de la loi salique et la succession au trône de 
France^ [Revue critique d'Histoire et de Littérature, XXVl' année, 2' semestre, 
XXXIV (1892, 26 décembre), p. 515-520]. — « Et en plusieurs lieux au royaume 
de France, femmes en ligne collatérale ne succèdent point aux fiefs nobles. 
Doncques par plus forte raison à la dite couronne de France ne doivent aucu- 
nement succéder. » (Bibl. Nat., n. acq. fr. 7424, f* 36 verso.) 

2. Monod, op. cil,, p. 518. 
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Leur mobile fut, avant tout, politique. Edouard était à leurs 
yeux un prétendant étranger, bien plus : un roi anglaise Sa 
candidature devait donc être doublement repoussée. La monar- 
chie capétienne devait rester française. Les feudataires fran- 
çais étaient déjà pénétrés du sentiment de Tunité nationale ; et 
il n'est pas téméraire de croire que les pairs pensaient, comme 
Tabbé Suger, que la France devait rester aux Français^. A 
aucun prix les barons n'auraient voulu être soumis à un roi 
anglais. Le Continuateur de Guillaume de Nangis n'aurait 
point consenti — il le dit lui-même — à devenir, de gaieté de 
cœur et sans s'émouvoir, sujet anglais ^. Philippe VI de Valois 
était le fils d'un prince du sang qui avait joué un rôle considé- 
rable sous Philippe le Bel et ses trois fils, et dont l'ambition 
n'avait été que médiocrement satisfaite, d'un homme enfin qui 
s'était posé comme prétendant à l'empire et au trône de France 
en 1316^. Charles de Valois « avait été fils de roi, frère de 
roi, oncle de trois rois, père de roi et jamais roi ». Le fils héri- 
tait de cette couronne de France à laquelle le père avait si 
longtemps aspiré. Grand feudataire, héritier d'un nom célèbre, 
Philippe comptait de nombreux partisans. On vantait ses qua- 
lités chevaleresques, tandis qu'Edouard III était un débutant, un 
jeune homme. Philippe n'eut donc ^as de peine à prendre 
possession de la royauté. L'avènement du premier Valois fut 
plus facile que celui des trois derniers Capétiens directs. 
L'assemblée de Paris, en 1328, en le préférant à Edouard III, 
avait établi l'un des plus anciens principes de la monarchie. Elle 
avait voulu écarter ainsi tous les prétendants étrangers dans le 
cas actuel comme à l'avenir, et proclamer que les princesses 
françaises, mariées à des rois étrangers, et qui viendraient à 
hériter du trône, ne transmettraient ni à leurs époux, ni à leurs 
fils, leur héritage royal. 



1. Scalachronicaj 156. « Phelipe de Valois fu couronné pur ceo quil estoit 
née du reaime et tantz avoit des amys et des alyes qe saunz regard avoir au 
dtoit de nuly par affinité 11 pristrent a roy de quoi puis en sourdist grant 
guer. r> 

2. Pour Suger (Fie de Louis le Gros^ éd. Molinier, Collecl. des textes pour 
servir à V enseignement de V histoire^ p. 7), la France et TAngleterre 'étaient 
deux Etats qui devaient vivre indépendants, et il n'était pas plus juste et 
naturel que les Français fussent soumis aux Anglais que les Anglais aux 
Français. 

3. «Non sequanimiter ferentes subdi regimini Anglorum. > (II, 83). 

4. On le considérait alors, à la mort de Louis X, comme « le plus aisné de la 
coronne. » (Lehugeur, Histoire de Philippe \\ p. 33). 
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Edouard III considéra pourtant Philippe de Valois comme un 
usurpateur. Son conseil de régence, sa mère, Mortimer, alors 
favori de la reine, et ses partisans lui firent du moins partager 
cette opinion. Ce n'est pas que le jeune roi d'Angleterre man- 
quât d'initiative ; il était même fort hardi et très « attrempé » ; 
guidé par sa mère Isabelle, qui ne lui avait pas toujours donné 
des conseils très salutaires, il avait consenti à s'emparer du 
trône et à déposer son père * ; il avait laissé s'accomplir, sinon 
favorisé, une tragédie qui assombrit le commencement de sou 
règne. Un tel début dans la vie politique révélait déjà un esprit 
précoce, une conscience peu timorée. Le jeune ambitieux 
revendiqua hautement le trône de France, au moment où l'as- 
semblée s'était réunie, et après qu'elle eut rendu sa sentence ; 
les partisans d'Edouard III essayèrent de créer un conflit; 
mais leurs protestations furent à peine écoutées. La déclaration 
même des grands, les hommages que les vassaux rendaient 
successivement à Philippe, mieux encore l'indifférence avec 
laquelle la réclamation du roi d'Angleterre fuf accueillie par la 
bourgeoisie et le peuple de Paris, tous ces faits auraient dû 
suffisamment convaincre les partisans d'Edouard III de Tinanité 
de leiu* tentative. Mais le gouvernement anglais ne s'inclina 
point. Avant même le couronnement de Philippe, qui eut lieu à 
Reims le 29 mai *, Edouard avait écrit à son sénéchal de Gas- 
cogne et à Jean de Weston^, son connétable de Bordeaux, qu'il 
voulait « recoverir ses droiz et ses héritages en totes les bones 
maneres* ». Il comptait, disait-il, sur l'attachement des sei- 
gneurs de Guyenne, même de ceux qui se trouvaient pour 

1. Déclaration relative à la déchéance d^Edouard II, novembre 4326 [Frois- 
sari (éd. Rervyn de Letlenhove), XVIII, pièces justif., n* 4]. — Déclaration 
d'Edouard IH proclamée à Londres, le 24 janvier 1327 (/d., XVIII, n« 5). 

2. Grandes Chroniques^ V, 309 ; — Jean le Bel^ 1, 89 ; — Chronographia^ II, 
1 ; — Froissarty I*, 84. — L'archevêque de Reims, Guillaume de Trie, présida 
aux cérémonies du sacre, qui durèrent cinq jours et furent splendides. Jamais, 
de mémoire d'homme, on n'avait vu teint de seigneurs et de chevaliers que 
« c'estoit merveille a veoir ». Les frais du sacre s'élevèrent à 13.343 livres. Ils 
furent payés par l'archevêque et les bourgeois de Reims (Varin, Arch. admi- 
nistratives de Reims, t. II, II* p., p. 280-290). Le maréchal Mathieu de Trie y 
avait conduit les chevaliers (Viard, Journaux du Trésor, n" 99, p. 22). — Le 
roi de Bohême assistait au sacre [Peter von Zittau, Chronicon aulae regiae 
[Fontes rerum Auslriacarum Scriptores, VI 11)]. 

3. Jean de Weston avait séjourné en Angleterre en 1327. [R. 0. Libéra fe 
Rolls, n* 586, m. 12. — Issue Rolls (PelVs), n» 151, 4 mars.] 

4. Rymer, IP, 9 et 10; — Vascon Rolls, a" 2, m. 7 dorso (Lincoln, 
28 mars 1328). Edouard leur envoyait maître Bertrand de Codène. — Il écrivait 
également à Raymond Durand, à Bernard d'Albret, à Arnaud de Montpezat. 
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l'instant hors de son obéissance, et sur Taide qu'ils pourraient 
fournir pour défendre les droits du roi d'Angleterre injustement 
méconnus. Sans l'appui des nobles et du peuple, toute tentative 
serait impossible. Il appartenait donc aux officiers anglais de 
(( trere les queers et les voluntez * ». Qu'ad\iendrait-il en effet, 
si les populations de Guyenne se soulevaient, entraînées par 
Berard d'Albret ou Arnald de Montpezat, ou si les seigneurs de 
Ponthieu prenaient l'offensive, ou si les nobles du royaume de 
Navarre, les seigneurs du Toulousain et les cités de Langue- 
doc se révoltaient 2? Edouard attendit; mais l'insurrection 
fomentée avorta. Il revint alors à la charge le 16 mai , 
cette fois par voie diplomatique. Adam de Orlton, évêque de 
Worcester, et Roger, évêque de Chichester, étaient chargés de 
se mettre en relation à Paris avec toutes les personnes com- 
pétentes pour débattre les droits du roi, pour « monstrer, 
demander requerre et receivre tut le droit actions et posses- 
sions du roialme de France qe cheeu nous est et a nous per- 
tinent ou purra apertenir et doit estre, come a droit heir du dit 
roialme "^ ». La question dynastique était officiellement posée. 
Au nom de quels arguments Edouard se porta-t-il préten- 
dant au trône de France? Si l'on en juge par les mémoires 
qu'il fit rédiger plus tard, les premières raisons furent simples, 
et les subtilités juridiques n'y entrèrent que pour une faible 
part. C'est seulement dans la suite que le roi d'Angleterre se 
fit de la question dynastique une arme de combat. Ses pléni- 
potentiaires dirent simplement, en 1328, qu'Edouard était le 
plus proche parent de Charles le Bel, et qu'il l'était au deuxième 
degré, alors que Philippe VI de Valois .l'était au troisième. 
D'après le droit commun, l'héritier au deuxième degré devait 
prévaloir. Quant au principe d'exclusion des descendants en 
ligne féminine, découlait-il, comme conséquence naturelle, du 
principe d'exclusion des femmes, exclusion que l'usage approu- 
vait en France? Edouard devait hériter de son oncle Charles le 
Bel, comme il aurait hérité de sa tante. Si sa mère Isabelle 
était exclue ou écartée du trône, s'ensuivait-il que son fils, qui 

1. Le sénéchal de Gasco^e concéda, au nom du roi, les plus grandes immu- 
nités à la ville de Bordeaux et aux autres villes du duché « pur les norir en 
amour et altrere lour cuers et volentez à nous ». Rymer, IP, 51 (20 sep- 
tembre 1330). 

2. Rymer, 11'^, 10, avec des listes de villes ou de seigneurs. 

3. Rymer, IP, 13. — Patent Holls, 2, Edouard 111, pars. 1, m. 3 (16 mai 1328, 
Northampton). 
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se trouvait être le plus proche héritier mâle, fût lui-même 
exclu ou écarté? Les envoyés anglais, lors du couronnement de 
Philippe VI, se bornèrent à protester; ils n'avaient point pris 
la précaution, comme ils le firent plus tard, de se faire rédiger 
des notes par des jurisconsultes experts. Et ils n'avaient point 
eu ridée d'aller chercher dans la législation romaine tout ce 
qui pouvait établir au profit des mâles le droit de représentation 
par les femmes. 

Edourd III évita de s'engager à fond; il sembla reconnaître 
momentanément la force du fait accompli. Fit-il soumission 
apparente ? Peut-on même dire qu'il se laissa convaincre facile- 
ment * ? Il est permis d'en douter. L'influence personnelle du 
roi, autant qu'on en peut juger, était encore minime; le gou- 
vernement de la reine Isabelle, qui venait de traverser une 
crise, jugea une guerre avec la France inopportune et de 
résultat douteux. On savait que Philippe avait été reconnu 
unanimement roi et que les grands du royaume s'opposaient 
k ce que la France passât aux mains d'un prince étranger. Ce 
sont là les causes diverses qui expliquent le revirement de la 
politique anglaise. Le prétendant écarté et évincé vint prêter 
hommage comme duc de Guyenne, au nouveau roi de France : 
à vrai dire, il battait en retraite. 

1. VioUet, op. cit. y p. 154. 



CHAPITRE III 



L'HOMMAGE 



(1329-1331) 



Pendant que Philippe VI de Valois, fort de la décision des 
grands et sûr des sentiments populaires, prenait paisiblement 
possession de son royaume* et que les ambassadeurs anglais 
protestaient vainement contre cette élection, les pourparlers 
continuaient à propos de la question de Guyenne. On se rappelle 
que la convention de Paris, signée le 31 mars 1327 2, et ratifiée 
le 11 avril suivant ^ par Edouard III, avait laissé bien des points 
indécis : les ambassadeurs anglais avaient dû rester en France 
afin de poursuivre l'exécution «le leur mandat*. En juin 1327, 
les articles de cette convention avaient été adressés au sénéchal 
de Gascogne avec ordre de les communiquer aux intéres- 
sés et d'en assurer Texécution^. Un envoyé spécial, Guil- 
laume de Martheleye, parti le 1" juillet de Londres, avait 



1. Pour Dotifier à Jean XXII son avènement au trône, Philippe VI avait 
envoyé des ambassadeurs qui séjournèrent à Avignon du 29 avril au 6 mai 
(Arch. Vat., Inlroitus et Exilas, n* 84, f* 33 recto ; — n» 86, f» 29 recto). 

2. Rymer, II*, 185-186. 

3. Rymer, IP, 187 (11 avril 1327, Bourg-Sain t-Pierre). 

4. William, évoque de Norwich, était resté jusqu'au 13 avril ; John Stratford, 
évéque de Winchester, jusqu'au 31 mai. Tous deux avaient quitté Londres 
le 9 mars 1327. — Déprez et Mirot, les Ambassades anglaises (Bibl. Ec. Chartes), 
n»' 1 et II ; — Pipe Bolls 172, m. 8 et m. 1. — Gilbert de Hainaut et Pierre de 
Frêle avaient mis en forme la convention de Paris : « Et pro litteris de con- 
cordia inter reges Anglie et Francie ingrossando. » [R. 0. Issue Rolls PeU's, 
n- 151 (7 et 9 mars) et n* 153 (12 avril)]. 

5. Rymer, IP, 190 (1" juin 1327, York). 
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même séjourné quatre mois en Guyenne jusqu'au 1" novembre *. 
Mais les questions de Guyenne passaient maintenant au second 
plan : il s'agissait de savoir si oui ou non le vassal prêterait 
hommage au suzerain. 

En avril 1328, lorsque Philippe de Valois venait à peine 
d'être reconnu roi, les pirateries de certains corsaires^ avaient 
failli provoquer une guerre^. Edouard avait semblé se prépa- 
rer, puisqu'il avait enjoint à Barthélémy de Burghersh, conné- 
table de Douvres et garde des cinq ports, d'interdire à qui que 
ce fût le passage sur le continent ou le transport de chevaux 
et d'armures^. Au Parlement qui s'était réuni à Northampton, 
aux environs de Pâques, on avait « treté sur grosses besoignes 
touchant Testât et comun profit du roialme ^ » . 

Il en fut de même au Parlement qui se réunit à SaUsbury à 
la fin d'octobre ^. Les conseils des barons anglais détermi- 
nèrent-ils le jeune roi à maintenir la paix avec la France? 
Est-ce plutôt l'attitude énergique prise par le nouveau roi de 
France qui intimida son rival? L'auteur anonyme de la Chrono- 
(/raphia regtim Francorum dit qu'une fois revenu de Flandre, 
Philippe VI cita Edouard III, son vassal, à comparaître devant 
lui : l'abbé de Fécamp, Pierre Roger '', et Bouchard de Mont- 
morency portèrent la citation en Angleterre. Le comte de 
Kent, au nom du roi encore très jeune, fit à leur demande une 
réponse favorable, et la ville d'Amiens fut d'un commun 

1. Déprez et Mirot, op. cit., n* V. 

2. Qui avaient attaqué et dilapidé des marchands de Southampton sur les 
côtes poitevines et normandes. Ceux-ci faisaient le commerce du sel dans les 
ports de Beauvoir et de Bouin (Vendée, arrondissement des Sables-d'Olonne, 
canton de Beauvoir-sur-Mer). Par représailles, Edouard avait ordonné aux she- 
riffs de capturer les biens de tous les marchands français en Angleterre, jusqu'à 
ce cpi'entière satisfaction eût été donnée [Rymer, 11^, 14 (28 juin 1328)]. — 
L'affaire n'était pas encore réglée en septembre 1328 (Rymer, IP, 18). Elle ne 
fut réglée qu'au Parlement convoqué à Salisbury (Rymer, IP, 20). La main- 
mise sur les biens des marchands français avait été aussitôt levée (R. 0. Diplo- 
matie Documents, Chancery, n* 334). 

3. On craignait même des descentes dans les lies anglo-normandes. Le 
maître des arbalétriers de Londres avait dû livrer, le 30 août 1328, des bou- 
cliers peints aux armes du roi, des arcs, et les faire remettre à Jean des 
Roches, gardien des îles anglo-normandes, Jersey, Guernesey, Sercq et Auri- 
gny, pour la défense desdites îles (Rymer, 11^, 18). 

4. Rymer, IP, 15 (3 août 1328). 

5. Rymer, IP, 7 (7 mars 1328); — Pat. Rolls 2, Edouard 111, pars. 1, m. 19. 

6. Rymer, 11*, 20 (15 oct. 1328). Edouard, qui, pour des affaires urgentes, ne 
pouvait assister et inaugurer le Parlement, délégua Tévêque de Lincoln, son 
chancelier, et Gautier Hervy, archidiacre de Salisbury. 

7. GcUlia Christiana, III, col. 336, XI, col. 77. 
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accord désignée comme lieu de rendez-vous*. Les Grandes 
Chroniques de France donnent une version officielle et plus 
détaillée 2. 

D'après elles, en 1328, Philippe VI envoya à la cour d'Angle- 
terre plusieurs ambassadeurs -^y afin qu'ils « ajournassent le roi 
d'Angleterre pour faire hommage au dit roi de France de la 
duchieé d' Aquittaine ^ » . Ceux-ci attendirent longtemps en 
Angleterre, avant d'obtenir une audience d'Edouard; la reine 
mère Isabelle, « en manière de femme », fit des réponses éva- 
sives. S'il faut en croire les bruits qui couraient alors en 
France, elle aurait répondu que « son fils, qui estoit né deroy, 
ne feroitpas hommage à fils de conte, et que Phelipede Valois 
qui roy de France se nommoit gardast bien qu'il faroit, et 
que son fils estoit plus près et prochain pour le royaume de 
France avoir qu'il ne l'estoit ». Pierre Roger revint en France 
demander à Philippe VI de nouvelles instructions. Le conseil 
du roi se réunit pour délibérer, et la question suivante fut 
posée : le roi d'Angleterre, homme lige du roi de France, 
refusant de prêter hommage, le suzerain avait-il le droit de 
prendre et de confisquer le fief du vassal défaillant? Les 
barons français répondirent par la négative. Mais ils ajoutèrent 
que, si la citation avait été dûment faite, le suzerain pouvait 
mettre la main sur les revenus de la terre, tant que l'hommage 
n'aurait pas été prêté. A la suite de cette décision, Tévêque 
d'Arras ^ et le sire de Craon furent envoyés en Guyenne pour 
mettre en la main du roi de France les émoluments et revenus 
du duché de Guyenne jusqu'à la prestation de l'hommage ^. 
Pendant ce temps, de nouveaux plénipotentiaires français 
allaient porter à Edouard une dernière citation et signifier au 
vassal rebelle que, s'il négligeait de prêter l'hommage, le 

1. Chronographia regum Francorum, 11, 11. 

2. La Chronique normande dit tout simplement qu'Edouard fut « semons », 
et qu'il vint rendre hommage. 

3. Parmi eux se trouvait Pierre Roger, abbé de Fécamp, le futur pape Clé- 
ment VI. 

4. Grandes Chroniques^ V, 323. Le roi d'Angleterre et sa mère Isabelle, com- 
tesse de Ponthieu, devaient également hommage pour le comté de Ponthieu. 
En novembre 1328, Philippe VI avait donné ordre de maintenir en état jusqu'à 
Pâques toutes les causes que la comtesse avait en Parlement à cause du comté 
de Ponthieu (4 novembre 1328). Viard, Lettres d'état^ etc., n* 16, p. 12. 

5. Pierre Roger, abbé de Fécamp, avait été, le 3 décembre 1328, nommé 
évéque d'Arras. Le Continuateur de Nangis (11, 105) dit que c'était un homme 
« summe memorie et ultra modum communem hominum eloquens ». 

6. Grandes Chroniques^ V, 324 ; — Continuateur de Nangis^ 11, 106. 
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suzepâin procéderait contre lui « par la force et par le droit * ». 

Tel est le récit des Grandes Chroniques'^ : il n'est pas sujet 
à caution. Philippe VI, en adoptant cette attitude vis-à-vis 
d'Edouard III, était fidèle à la tradition que lui avaient léguée 
ses prédécesseurs. Suzerain, il requérait son vassal de lui prê- 
ter hommage, sous peine de confiscation du fief'*. 

Le 14 avril, le roi d'Anjrleterre envoyait au roi de France 
cette lettre très significative : 

« Mon très sérénissime prince et seigneur, à qui je souhaite 
tous les bonheurs et tous les succès, je tiens à faire savoir à 
Votre Magnificence que j'avais depuis longtemps l'intention 
d'aller vous rendre visite en France, pour remplir mes devoirs, 
comme il convenait; mais, par suite d'embarras et d'empêche- 
ments qui m'assaillirent en mon royaume, et m'assaillent 
encore, ainsi que vous ne devez point Tignorer, je n'ai pu 
jusqu'à ce jour réaUser le projet que j'avais formé. Dès qu'il 
me sera loisible, et Dieu aidant, je viendrai personnellement 
vous rendre l'hommage que je vous dois^. » 

Il lui adressait en même temps ses plénipotentiaires : Tho- 
mas de Cherleton, trésorier, évêque d'Hereford, et Barthélémy 
de Burghersh, qui devaient par avance régler la cérémonie de 
l'hommage'**. Edouard se reconnaissait donc le vassal du roi de 
France : s'il appelait Philippe roi de France, il abandonnait, du 
même coup, toutes ses prétentions au trône. 

Quand la flotte qui devait transporter le roi, les barons et 



1. Grandes Chroniques^ V, 323. — Ces plénipotentiaires durent être ceux 
dont parle Froissart (l^, 90-91) : les sires d'Aubigny et de Beaussault, cheva- 
lierSf Simon d'Orléems et Pierre de Maizières, conseillers au Parlement de 
Paris, ils s'embarquèrent à Wissant, s'arrêtèrent à Douvres et vinrent trouver 
Edouard au château de Windsor, puis présentèrent la citation de Philippe VI 
qui fut lue en Parlement à Westminster. 

2. C'est également dans les mêmes termes que parle le Continuateur de 
SanffiSj II, 105. 

3. Ainsi on voit que Philippe VI n'a jamais eu Tintention de faire la paix 
avec Edouard, comme l'affirme l'auteur de la C h ronog raphia^ II, 11 : « Delibe- 
ravit per consilium suum facere amiciciam cum rege Anglie. » 

4. Rymer, IP, 23 (14 avril 1329, WaUingford). — Le Bourgeois de Valen- 
ciennes (éd. Kervyn, p. 153) dit qu'Edouard « s'en vint honnestement et hon- 
norablement » prêter hommage. 

5. Le même jour, 14 avril 1329, Edouard III avait désigné tous les seigneurs, 
prélats et clercs qui devaient partir avec l'évoque d'Hereford, ou accompagner 
le roi, lorsqu'il irait rendre l'hommage. Rymer (IP, 26) a publié une liste de 
ces seigneurs : on en compte soixante-douze qui accompagnaient le roi, parmi 
eux Robert d'Ufford et Guillaume de Montagu. 
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leur escorte eut été rassemblée ^ que six commissaires^, partis à 
Tavaiice en France, eurent pris toutes les mesures ^ pour sub- 
venir aux frais de voyage^, que des instructions sévères et 
précises eurent été données aux sheriffs pour assurer le main- 
tien de Tordre en Tabsence du roi^, Edouard quitta Londres 
le 21 mai. Il passa par Cantorbéry, où il logea le 22^; puis il 
arriva à Douvres, où il laissa le pouvoir en son absence à son 
frère Jean d'Eltham, comte deCornwall, nommé, le 25 mai 1329, 
gardien et lieutenant du roi en Angleterre '^. Le vendredi 
26 mai, vers midi, Edouard III, accompagné des barons, de 
son chancelier Henri de Burghersh, évêque de Lincoln, et 
du clerc Henri de Cantorbéry®, s'embarqua à Douvres sur une 
nef du port de Winchelsea et cingla vers la France ^. 

Le même jour, il atterrit à Wissant*^. Quand Philippe VI 



1. Le 7 mai 1329, Edouard avait prévenu Barthélémy de Burghersh, conné- 
table de Douvres et garde des cinq ports, les sheriffs de Kent et les maires, 
baillis et barons des cinq ports et tous les marins de la côte du comté de 
Kent, qu'il avait Tintention de passer sur le continent et qu'il avait chargé un 
clerc royal, Etienne Le Blount, de noliser les bateaux nécessaires (Rymer, IP, 
24; — Patent Rolls, 3, Edouard III, p. 1, m. 20). 

2. William de la Zouche, Raoul de Wendover, Walter de Shobyndon, Jean 
de Weston, Robert de Hillom, Guillaume de Faucomberge. Ils avaient tous 
reçu des sauf-conduits. 

3. Rymer, IP, 24 (8 mai 1329, Eilham). — «Expleto navium et aliorum 
apparatu. » Chronographia, II, H. 

4. Les Bardi, Dino Forseti et Pietro Bini, banquiers, avaient prêté au roi 
5.000 marcs pour aller en France (Rymer, IP, 26) (R. 0. Warrants for Issues 
Exchequer, n* 1 B, liasse années 3 à 6. 25 mai 1329, Douvres). 

5. Rymer, IP, 25 (22 mai 1329, Cantorbéry). Edouard avait défendu les joutes, 
les tournois <k bordeis, tupineiz » et toutes les réunions d'armes. — Il avait dé- 
fendu de passer sur le continent (Rymer, IP, 24, 24 avril 1329). Lettre d'Edouard 
à tous les sheriffs et à Barthélémy de Burghersh, garde des cinq ports. 

6. Rymer, IP, 25 ; — Patent Rolls, 3, Edouard III, p. 1, m. 16. 

1. Rymer, IP, 25 et 26; — Adam de Murimuth, p. 58 (R. 0. Wan\ for 
Issues Exchequer, n" 1 B, liasse années 3 à 6, 25 mai 1329, Douvres). 

8. R. 0. Pipe Rolls, 173, m. 43. 

9. Rymer, IP, 26. — Libérale Rolls, n* 588 : « Hic transfretavit Rex » ; — 
Extract Rolls, n" 248. — Le grand sceau fut échangé contre le sceau « in absen- 
tia magni », le 30 mai, dans l'église de Christchurch à Cantorbéry, en présence 
de la reine Isabelle et de Roger Mortimer (Rymer, IP, 27). — On voit l'erreur 
commise par les Grandes Chroniques (V, 325), qui disent qu'Edouard s'em- 
barqua le dimanche après la Trinité, 18 juin, et par Froissart, qui prélen<l 
qu'Edouard arriva à la mi-août (FromaW, éd. Luce, I, 94). Adam de Murimuth 
et Geoffroy le Baker de Swynebroke sont plus exacts en disemt vers la fête de 
l'Ascension, 1" juin {Adam de Mur., p. 58 ; — Geoffroy le Baker, p. 43). 

10. Les Grandes Chroniques (V, 325) et la Chronographia (II, 11) placent à 
Boulogne le débarquement d'Edouard. Seul Froissart (p. 94) dit que lés Anglais 
mirent deux jours à passer et que le débarquement eut lieu à Wissant. Le 
26 mai, de Wissant, Edouard III écrivait à son chancelier qu'il avait accordé 
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apprit qu'Edouard avait débarqué, il se rendit à Amiens* « a 
grant foison de ses barons et prélats », et quand il sut qu'Edouard 
était arrivé à Boulogne 2, il envoya les princes du sang, le con- 
nétable de France et la fleur de la chevalerie à la rencontre 
du jeune roi qu'ils trouvèrent à Montre uil-sur-Mer-^ et qu'ils 
escortèrent magnifiquement jusqu'à Amiens. Ils y arrivèrent 
vers le 5 juin^. Là se trouvaient Philippe VI de Valois^, les 
rois de Bohême, de Navarre et de Majorque '\ ainsi que tous 
les ducs, comtes et princes du sang '^. 

aux bourgeois de Rye des subsides pour construire ou réparer les fortifications 
de ce port : « Edward, par la grâce de Dieu roi d'Engleterre, seigneur d'Irlande 
et ducs d'Aquitaine, al honurable père en Dieu H [enri], par la meisme grâce, 
evesqe de Nicole, nostre chaunceîler, saluz. Corne de nostre grâce especiale, 
et en amendement de la ville de nostre port de la Rye, eoms grantez a noz 
bones gentz de la dite ville, murage a durer par trois anz, vous mandoms qe 
sur ce facez aver a meismes noz bones gentz letres souz nostre grant seal, tieles 
corne y appendent. Donné souz nostre prive seal a Whitsand, le XXVI* jour 
de may. Van de nostse règne tierz. » (Public Record Office, Privy Seals^ 
file 162, n* 2602.) 

1. L'itinéraire de Philippe VI dans le courant de mai, d'après les renseigne- 
ments que m'a communiqués mon confrère et ami M. Viard, donne les séjours 
suivants : 4 mai, Saint-Germain-en-Laye {Ordonnances des rois de France ^ XV, 
p. 290); 15, 19, 21 mai, à la Fontaine de Notre-Dame-en-Valois (Arch. Nat., 
JJ, 66, n* 317; — Lille, Arch. Hospit., XXXII, El; — Viard, Documents pari- 
siens, t. I, p. 61), et jusqu'au 30 mai. 

2. Edouard était à Boulogne le 27 mai : cf. Richard Lescot (éd. Lemoine), 
p. 203 (Privy Seuls, n* 2671). 

3. Froissart (éd. Luce), I, 95. « Et là eut grans recognissances et approce- 
mens d'amour. » Edouard III était à Montreuil les 29 et 30 mai {Richard Les- 
cot, id., 203, n* 2673). 

Voici la lettre qu'Edouard adressait, le 30 mai, au clerc-chancelier, relative- 
ment au sceau royal : « Edward, par la grâce de Dieu roi d'Engleterre, seigneur 
d'Irlande, ducs d'Aquitaine, à nostre cher clerc maistre Henri de Ciif, saluz. 
Come nous eioms signifiez à nostre très chère dame et mière, qe ele vous face 
deliverer nostre grant seal à user pur la deliverance de nostre poeple, nomee- 
ment de si come l'autre seal qi soloit estre usez par gardein de nostre terre 
d'Engleterre, en absence du roi, n'est pas prestement trovez, vous mandons 
qe meisme nostre grant seal receviez de lui et en facez user en choses tou- 
chantes office et droit entre ci et nostre returner en Engleterre, si autre chose 
du contraire ne vous viegne en maundement de nous en le raeen temps. 
Donné souz nostre prive seal à Monstroill, le XXX' jour de maii, l'an de nostre 
règne tierz. » (P. R. O. Privy Seals, file 162, n* 2673.) 

4. Grandes Chroniques, V, 325. — La Chronographia (II, 11) dit qu'ils arri- 
vèrent à Amiens la veille de la Pentecôte, 10 juin 1329; le Continuateur de 
Sangis dit le 25 juin. La cérémonie de l'hommage ayant eu lieu le 6 juin, on 
voit combien les renseignements fournis par les chroniqueurs sont erronés. 
Edouard était le 5 juin à Amiens {Richard Lescot, p. 203). 

5. Philippe VI était à Amiens les 6 et 7 juin (Viard, Journaux du Trésor, 
n* 5950). 

6. Froissart, 1, 93. Ces derniers étaient venus sur les instances du roi de France. 

7. Il y avait encore Charles, comte d'Alençon, frère de Philippe VI ; Eudes, 
duc de Bourgogne ; Louis, duc de Bourbon ; Louis, comte de Flandre ; Robert 
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Le connétable de France * avait pris toutes les mesures néces- 
saires pour le logement et Tapprovisionnement de cette armée 
de princes'^. Un clerc d'Edouard III, Thomas de Brayton, le 
secondait^. 

Pendant près d'une semaine ^ se succédèrent à Amiens des 
fêtes splendides et des tournois '"•, où les seigneurs firent assaut 

d'Artois, comte de Beaumont; le duc de Bretagne, le comte d'Armagnac, le 
duc d'Athènes, le comte Guillaume de Hainaut, les sires de Beaujeu et d'Aï- 
bret ; les deux maréchaux de France, Mathieu de Trie et Robert Bertran ; les 
évêques de Beauvais, de Laon et de Senlis, les abbés de Cluny et de Corbie. 
— Avec Edouard III étaient venus le vieux prince de Galles, le comte.de 
Derby, le comte de Salisbury ; Henri, sire de Percy ; Robert d'Utford, Geoffroy 
le Scrop, Robert de Watteville, Gilbert Talbot, William de Montagu ; Jean de 
Mautravers, sénéchal du roi ; les évêques de Lincoln et de Durham. — Frois- 
sart ajoute les noms de : l'évêque de Londres, le comte de Warwick, le comte 
de Hereford, six barons, Renaud de Cobham, le maréchal d'Angleterre, Richard 
de Stafford, le sire de Masny et quarante autres chevaliers. Tous ces seigneurs 
étaient très richement escortés. — {Chronogr , II, 12; — Rymer, IP, 27; — 
Froissai't^ I, 94 ; — Bibl. Nat., fr. 12787, f* 16 verso.) — * Ce sont les noms 
des princes, barons et chevaliers qui furent à Amiens avecques le roy de 
France quant le roy d'Angleterre lui fist hommaige. » (Champenois, Basses- 
Marches, Normans, Pohiers, Vermandisiens et Beauvaisiens, Corbioys, Ruiers 
et Braibancon&) 

1. Certains chroniqueurs disent par erreur que c'était Gaucher de Chàtillon. 
comte de Porcien. Or celui-ci, qui avait été nommé le 11 juillet 1305, mourut 
en 1329, au mois de mai. C'est ce que dit le poète Watriquet de Vourin, qui a 
composé un Dit Rimé en l'honneur du connétable : 

Et mort m'en mist en grant csmai 
Qui en Tan XXIX en mai 
Le m'ousta à l'asencion : 
Moût en ai grant contriction. 

(Bibl. Nat., fr. 14968.) 

2. Edouard III fut logé à la Malmaison, palais qui servit plus tard de lieu 
de réunion à l'échevinage, puis au bailliage d'Amiens. Ce palais était voisin 
de l'Hôtel de Ville actuel. Philippe VI descendit chez l'évêque (Chronoq raphia, 
II, 12). 11 avait fallu loger les princes chez l'habitant. On comptait, du côté 
du roi de France, plus de trois mille chevaux ; du côté du roi d'Angleterre, 
six cents. Froissart dit qu'il y en eut mille. Pour les préparatifs faits à Amiens 
avant l'entrevue et l'aménagement des hôtels et des maisons, Froissart, éd. 
Luce, I, 93. 

3. Thomas, parti de Londres le 15 mai, était venu une première fois trouver 
Philippe VI à Villers-Cotterets (Aisne, arrondissement de Soissons, chef-lieu 
de canton), entre le 15 et le 30 mai ; après s'être entendu avec lui, il était 
reparti pour Wissant, d'où, ayant appris qu'Edouard avait déjà traversé le 
détroit, il était revenu trouver les deux rois à Amiens. Il revint à Cantorbéry 
le 17 juin. — Déprez et Mirot, les Ambassades, n" IX. — R. 0. Pipe Rolls, n* 175, 
m. 46 dorso. Thomas touchait une indemnité de un demi-marc par jour. 

4. Froissart (1, 95) dit pendant une quinzaine : mais ce chiffre est exagéré. 
Parti le 26 mai de Douvres, après s'être arrêté à Wissant, Boulogne, Mon- 
treuil, Edouard ne put être à Amiens avant le l" juin; le 11 juin, il était 
déjà de retour à Douvres. 

0. Chronographia, II. 12; — Bourgeois de Valenciennes, 153. — « Hastiludia 
ubi rex Anglie fuit multum honoratus. » 
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de courtoisie et de chevalerie. Philippe VI avait tenu à rece- 
voir royalement son vassal. L'entrevue entre les deux rois fut 
très amicale; les deux cousins festoyèrent joyeusement, pen- 
dant que leurs commissaires, leurs « conseils », s*occupaient de 
régler les conditions dans lesquelles seraient prêtés les hom- 
mages de Guyenne et de Ponthieu^ Il y eut même à cet égard 
d'assez vives discussions. Les Anglais représentaient que 
Charles de Valois, père de Philippe VI, après sa campagne en 
Guyenne, avait enlevé au roi d'Angleterre une grande partie 
du duché ; à les en croire, il résultait de cette usurpation 
qu'Edouard III n'était pas tenu de rendre Thommage, tant 
que les terres illégalement détenues ne lui auraient pas été 
pleinement restituées. Les conseillers français objectaient 
qu'Edouard II avait perdu ces terres par forfaiture, qu'au surplus 
Charles de Valois les avait prises « par droit de bataille »^jurr 
belliy qu'en conséquence le roi de France n'avait pas à les res- 
tituer^. Ils proposèrent, en outre, de faire trancher le débat par 
les pairs de France et au Parlement de Paris, si l'entente entre 
les parties demeurait sur ce point impossible. Les conseillers 
anglais redoutaient le jugement des pairs ou l'intervention du 
Parlement : la dépossession de Jean sans Terre et le couronne- 
ment de Philippe VI, au détriment de leur maître, leur donnaient 
à réfléchir. Après avoir longuement discuté, les deux parties 
tombèrent d'accord ^. 

La cérémonie de l'hommage eut lieu le 6 juin 1329, dans le 
chœur de la cathédrale d'Amiens. Les princes, les pairs, les rois 

1. Le 29 mai, de Montreuil-sur-Mer, Edouard avait écrit aux clercs de sa 
chanceUerie, Henri de Cliff et Michel de Wath, de vouloir Lien lui nvoyer 
sans retard les dossiers et tous les actes relatifs à rhommage et aux dernières 
conventions franco-anglaises (R. 0. Privy Seals, file 162, n" 2672). 

« Edward, par la grâce de Dieu roi d'Engleterre, seigneur d'irlaunde et ducs 
d'Aquitaine, à noz chers clers mestre Henri de Clifif et Michel de Wath, saluz. 
Nous vous mandoms qe toteâ les letres qi touchent la dareine peis prise entre 
nous nadgaires et le roy Charles de Fraunce, queles ronurable piere en Dieu, 
l'evesqe de Nicole, nostre chauncellier livera à vous, avant dit Michel, en un 
chapel de feutre, facez liverer à nostre messager porteur de cestes, pur les 
porter à nous, si corne nous lui avonis chargez ; et niolt nous raerveillons qe 
vous, avant dit Henri, qi feustes primes ordeniez d'aver venuz ovesqe nous es 
parties ou nous sûmes, par cause de cestes choses et d'autres, qe vous ne les 
eussiez baillez à autre, pur les aver porté ovesqe vous, de si come vous feustes 
puis ordeinez à demeurer es parties d'Engleterre. Doné sous nostre privé seal 
à Monslroill, le XXIX jour de may. Tan de nostre règne tierz. » 

2. C'est ce que dit Adam de Murimuth (p. 58;, mais plus brièvement. — 
Geoffroy le Baker ^ 43. 

3. Grandes Chron,, V, 326; — Continuateur de Nangis, II, i07. 
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eux-mêmes y assistèrent en témoins. Miles de Noyers, con- 
seiller de Philippe VI, se leva tout d'abord et, s'adressant à 
Edouard III : « Sire, lui dit-il, le roy ne vous entend point à 
recevoir ainsi, comme il a esté dit à vostre conseil, des choses 
qu'il tient et doit tenir en Gascogne et en Agenois, lesquelles 
tenoit et devoit tenir le roy Charles et de quoy le dit roy Charles 
fît protestation qu'il ne vous entendoit à recevoir à son hom- 
mage i. » 

L'évêque de Lincoln répondit qu'Edouard n'entendait renon- 
cer à aucun des droits qu'il avait en le duché de Guyenne, et 
qu'il n'entendait pas que le roi de France pût y acquérir des 
droits nouveaux. Il remit ensuite une cédule au chambellan de 
France, le vicomte de Melun, qui la lut à haute voix en s'adres- 
sant à Edouard III : « Sire, devenez vous homme du roy de 
France de la duché de Guyenne et de ses appartenances que 
vous recognoissez à tenir de luy comme duc de Guyenne et 
pair de France, selon la forme des paix faites entre ses devan- 
ciers rois de France, et les vostres, selon ce que vous et vos 
ancestres, rois d'Angleterre et ducs de Guyenne, avez fait 
pur la mesme duché à ses devanciers roys de France?» Après 
que Edouard eut dit « Voire », le chambellan termina en disant 
que Philippe VI recevait l'hommage « sauves les protestations et 
retenues». Edouard ne répondit rien. II vint mettre ses deux 
mains dans celles du roi de France et le baisa sur la bouche. 
L'hommage était prêté '". 

Mais cet hommage n'était pas lige, et les réserves les 
plus formelles étaient faites au sujet des terres saisies par 
Charles IV. Ainsi, d'une part, la nature de l'hommage demeu- 
rait une fois de phis contestée ; d'autre part, le sort des terres 
saisies par les Français sous le dernier des Capétiens directs 
restait à déterminer. 



1. Adam de Murimuth, 58 : « Quod homagium rex Francie recepit sub aliis 
protestaUonibus, videUcet quod non admisit homagium pro terris quas paier 
suus, Karolus, ut premittitur, equitavit, quousque esset sibi satisfactum de 
dampnis et expensis et ceteris. » 

2. Le texte a été publié par Rymer, 11^, 27 ; — par Kervj-n de Lettenhove (éd. 
de Froissarf, t. XVIII, pièces justificatives, n" VIll. — Une copie s'en trouve 
au British Muséum, Add. nis. 30663, f* 192. — B. Nat., fr. 6377, f- 99 verso. — 
Les Grandes Chroniqiies de France (V, 327) n'ont pas publié l'hommage de 1329, 
mais celui de 1331. Elles placent par erreur la cérémonie de l'hommage au 
25 juin, ainsi que le Continuateur de Nangis. — Chronique parisienne ano- 
nyme, 125. 
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Pendant que Philippe VI rentrait par Beauvaisi, Edouard 
revint immédiatement en Angleterre 2. Le dimanche 11 juin, 
jour de la Pentecôte, il abordait avec son chancelier et ses 
barons^ au port de Douvres, où il restait le 12 et le 13^. Le 
14 juin, il s'arrêtait quelque temps à Cantorbéry^, et son 
premier soin fut de s occuper de certaines affaires dont il avait 
dû parler en particulier, sinon secrètement, avec Philippe VI^. 
Deux mariages avaient été, en effet, projetés entre Jean, héritier 
présomptif du trône de France^, et Aliéner, sœur d'Edouard, 
d'une part, — entre Jean d'Eltham, frère d'Edouard, et Marie 
de France, fille de Philippe VI, d'autre part^. Edouard envoya, 
pour débattre les conditions matrimoniales, cinq plénipoten- 
tiaires 9. n avait été également convenu à Amiens, entre les 
deux rois ou plutôt entre leurs conseillers, que des commis- 
saires spéciaux seraient désignés de part et d'autre pour faire 
justice à tous les sujets français ou anglais qui formuleraient 
des plaintes et qui réclameraient des dommages-intérêts^^. 

1. Grandes Chron., V, 330. — Le 21 juin, Philippe VI était à Paris {Ordon- 
nances, II, p. 30). 

2. Knigkton, I, 453, prétend qu'Edouard regagna l'Angleterre à Pinsu du roi 
de France. L'évéque de Lincoln craignait une arrestation ou un emprisonne- 
ment. 

3. Rymer, IP, 27; — Close Rolls, 3, Edouard 111, m. 19 d. 

4. Chronique de Richard Lescot, p. 205, d'après les Privy Seals, n* 2678. 

5. Rymer, 1I«, 27. 

6. 11 reçut la visite de Thomas de Brayton, clerc, qu'il avait envoyé à Paris 
et qui revint à Gantorbéry le 17 juin, après avoir quitté Amiens après le départ 
d'Edouard (R. 0. Pipe Rolls, 175, m. 46 dorso). Le 13 juin, Henri de Gantor- 
béry revenait de Douvres; le 14, il était à Gantorbéry et, le 16, il était ^ 
Londres {Pipe Rolls, 173, m. 43). 

7. Fils de Philippe VI et de Jeanne de Bourgogne, Jean, le futur Jean II, 
était né le 26 avril 1319. 

8. Marie de France épousa Jean de Brabant, duc de Limbourg, par contrat 
passé à Grèvecœur-en-Brie le 8 juillet 1332. P. Anselme, Histoire généalo- 
gique et chronologique de la maison de France, I, 100. Les projets de mariage 
franco-anglais échouèrent. Quelques mois plus tard (20 septembre 1329), Jean 
de Hausted et Pierre de Galicien, chanoine d'Agen, partaient demander pour 
Jean d'Eltham la main de Dona Maria, héritière de Biscaye (Rymer, IP, 32; 
— Pat. Rolls, 3, p. 2, m. 14). 

9. L'évêque de Lincoln, chancelier du royaume, Raoul de Nevill, Guil- 
laume de Montagu, Robert de Ardern et Geoffroy le Srrop. Rymer, IP, 28. — 
{Pat. Rolls, 3, p. 1, m. 13, 16 juin 1329.) 

10. Lettres de Philippe VI au bailli de Lille (18 juin 1329) ù la suite des plaintes 
formulées par Jean de Servis et Jean de Fournes, bourgeois de Saint-Jean- 
d'Angely, dévalisés par des marins de Southampton. Par représaille, des nefs 
anglaises avaient été arrêtées dans le port de l'Ecluse. Ghampollion-Figeac, 
Lettres des rois et reines de France {Documents inédits), 11, 77. — Lettres de 
(Philippe VI au bailli de Lille pour faire protéger un marchand de Southampton 
R. 0. Diplom. Documents Chancery, n"* 338 et 339). 
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Les réclamations n'étaient valables qu'à dater des cinq der- 
nières années. Edouard était tout disposé à faire des conces- 
sions. Il avait ordonné à Barthélémy de Burghersh, connétable 
de Douvres et garde des cinq ports, et aux autres officiers, ses 
justiciers, d'ouvrir, avec le concours des sheriffs, de sérieuses 
enquêtes ^ Les populations côtières, les marchands, les marins 
des divers ports devaient venir déposer sous la foi du ser- 
ment. Edouard recommandait en même temps aux sheriffs de 
veiller à la sûreté de tous les Français, et d'assurer la liberté 
du commerce en Angleterre 2. Philippe VI de Valois avait, 
de son côté, pris des mesures analogues; les enquêtes pro- 
mettaient d'excellents résultats, malgré des incidents conti- 
nuels. Le duc de Bretagne, qui avait maintes fois violé les 
conventions d'Amiens, avait été durement rappelé à Tordre. 
Il semblait qu'Edouard III voulût éviter les moindres froisse- 
ments, et craignît d'importuner le roi de France par de perpé- 
tuelles réclamations ^. 

Aussi bien était-il surtout préoccupé de l'insistance que met- 
tait Philippe VI à vouloir faire préciser la nature de Thom- 
mage. Froissart nous éclaire à merveille sur ce point : 

Si son récit comporte des erreurs de détail, il a fort bien 
compris le caractère et la portée de l'hommage d'Amiens. Il 
affirme en eff'et qu'Edouard ne prêta qu'un hommage provi- 
soire et partiel « sans les mains mettre entre les mains dou roy 
de France ou prince et prélat député de par luy ». Selon lui, 
le jeune roi, que son cousin de France n'avait pas voulu 
«presser», revint en Angleterre pour étudier la question de 
l'hommage, qu'il connaissait mal, et l'éclaircir à l'aide des 
chartes anciennes^. Il y a tout lieu, en eff'et, de supposer que, 
dès ce moment, Philippe VI était résolu à exiger de son vas- 



1. Rymer, 113,29;— Ta/. i?o//.s, 3,E(louard IIÏ, p. 2, m. 15 dorso (19juinl329). 
L'enquête se faisait « per quos, quo tempore, qualiter et quomodo »». 

2. Rymer, II», 29; — Pat. Rolls^, p. 2, m. 17 dorso (19 juin 1329). 

3. Rymer, \V'\ 30; — Close Rolls '^, m. 13 dorso (29 juillet 1329). « Taliter 
autem hune rogatum nostrum exaudire velitis in elfectu quod in récidive 
contentionis dispendia nullatenus incidatur, et quod prefatum dominum regem 
non sit opus soiicitare ob hanc causam. » 

4. Froissart (P, 96) parle de l'envoi à Londres d'une ambassade française 
composée des évoques de Chartres et de Beauvais, de Louis de Clermont, duc 
de Bourbon, de Jean IV, comte d'Harcourt, et de Jean II, sire de Tancarville. 
Les plénipotentiaires avaient pouvoir de recevoir d'Edouard 111 l'hommage 
lige qui n'avait pas été prêté à Amiens. 
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sal un hommage moins vague et mieux défini ^ Pour le moment, 
il voulait bien patienter 2. 

Ainsi s'explique l'envoi successif de nombreux plénipotentiaires 
anglais en France. Le 12 septembre, on annonce le départ de 
Henri, comte de Lancastre, de Guillaume de Montagu et de 
Barthélémy de Burghersh^; le 20 septembre 1329, Edouard 
désigne cinq nouveaux ambassadeurs \ qui séjournèrent en 
France^ de la fin de septembre au début de novembre^. Le 
3 décembre *^, Edouard envoyait des instructions spéciales à 
Tévêquede Norwich. Guillaume de Ayreminne, ancien chanoine 
de Londres, devenu évêque de Norwich, était en eff*et, aux 
yeux d'Edouard III, Thomme de la situation. Chargé déjà de 
plusieurs missions importantes en France avant et après la 
dernière convention de Paris de 1327^, il passait pour connaître 
à fond la question de Guyenne, pour avoir étudié dans leurs 
moindres détails les traités antérieurs. Il représentait l'esprit 
de la tradition. Le Conseil du roi adjoignit à ce diplomate 
deux clercs, maître Jean Walewayn, chanoine d*Hereford, et 

1. Froiasarty éd. Lnce, 1'^, 95. Le récit de Froissart sur le retour du roi en 
Angleterre et l'entrevue avec la reine Philippa à Windsor est tout à fait 
fantaisiste. 

2. Le 19 décembre 1329, Philippe VI informait les gens du Parlement qu'à 
la requête de son cousin le roi d'Angleterre, comte de Ponthieu, il avait con- 
senti à proroger jusqu'au 2 février 1330 l'époque où ledit comte devait com- 
paraître en Parlement pour préciser l'hommage du comté de Ponthieu : « Super 
declaratione verborum ex parte ipsius consanguinei prolatorum in prose- 
qutione homagii peur eum facti de comitatu predicto. » Viard, Lettres d'état 
enregistrées^ etc., n* 25, p. 14. 

3. Rymer, 113,31 ; — Pat.Rolls^2, Ed. 111, p. 2,m.21.Rymer a donné une liste 
de tous les seigneurs qui composaient les comz/tz^ae, chevaliers, clercs et valets. 

4. L'évêque de Norwich ; Jean de Lisle, chevalier ; maîtres Jean de Shore- 
ditch, Austente Jordan et Jean Walewayn, clercs royaux. Rymer, IP, 32 ; — 
Pat. Rolls\ p. 2, m. 22 (20 septembre 1329). 

5. R. 0. Pipe Rolls, 173, m. 43. L'évoque de Norwich quitta Londres le 
29 septembre et y fut de retour le 3 novembre. Traversée : Douvres, Wissant. 
Jean de Shoreditch, qui était parti également de Londres le 29 septembre, 
revint le 22 octobre. Traversée : Douvres, Wissant, à l'aller et au retour ; au 
retour, il dut s'arrêter à Wissant à cause d'un vent contraire {Pipe Rolls, 173, 
û/., m. 43). 

6. Elle de Johnston était un de ceux qui, avec Austente Jordan, connais- 
saient le mieux les questions de Guyenne. 11 avait d'ailleurs en garde les pro- 
cès aquitains. C'est probablement de 1329 qu'il faut dater une lettre adressée 
par Edouard à son clerc maître Gérard de Montagu. Ce clerc du roi devait étu- 
dier de près iaquestion, d'accord avec Elle et Austente, et proposer les remèdes 
qu'il jugerait nécessaires (P. R. 0., Ancien t CoiTespondence, vol. XXXVII, 
n- 149). 

7. Edouard se trouvait alors à Kenilworth. 

8. Déprez et Mirot, op. cit., n° 1 ; — Pipe Rolls, 103, m. 34. 
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maître Jean de Shoreditch, professeur de droit civiP. Avant de 
partir, Tévêque écrivit au roi pour lui exposer les obstacles 
qu'il aurait à surmonter et le prier de convoquer d'urgence les 
barons et les prélats avant Noël; car il voulait avoir leur avis 
sur certaines questions. On revenait ainsi des deux côtés à la 
politique de tradition, puisqu'un terme avait été de part et 
d'autre fixé pour l'ouverture des négociations, et puisque Ton 
préférait d'un commun accord trancher les questions en litige, 
sinon par un traité, à tout le moins par un nouveau compromis. 
Mais Edouard III désirait gagner du temps. Comme le terme 
fixé, d'accord avec Philippe VI, approchait, et que la réunion des 
barons devait avoir lieu presque à la même époque, il avait en- 
voyé un courrier spécial, Jean de Waltham, demander à Phi- 
lippe une prorogation et il lui avait bien recommandé d'être de 
retour à Douvres une semaine avant Noël. La réponse du roi 
de France y était impatiemment attendue; delà sorte, l'évêque 
de Norwich pourrait attendre le retour du courrier avant de 
s'embarquer, et il avait même, par décret spécial, reçu mission 
d'ouvrir les dépêches en l'absence du roi. Si la prorogation 
était accordée, l'évêque avertirait ses collègues et prendrait les 
dernières mesures; dans le cas contraire, il s'informerait au- 
près de Jean de Lisle, à qui Edouard avait donné oralement des 
instructions spéciales'-. 

La prorogation dut être accordée. Apparemment ce premier 
retard fit en France mauvaise impression : car les négociations 
en vue d'un traité avaient dû commencer aux octaves de la 
Saint-Michel entre les conseillers français et les anglais alors 
à Paris. Le 27 janvier 1330, des lettres patentes fixèrent défi- 
nitivement la composition de l'ambassade^; à l'évêque de 
Norwich'», au comte de Lancastre, aux deux clercs, maîtres 
Shoreditch et Walewayn, avaient été adjoints non seulement 
Adam de Orlton, évêque de Worcester^, mais encore un clerc 



1. Jean de Shoreditch fut nommé, en 1330, membre du Conseil du roi. Il 
touchait une pension de 50 livres. — Libérale liolls, n" 587, anno 4 (14 dé- 
cembre 1330). — 11 avait été nommé, le 20 décembre 1330, «cirograffer du com- 
mun baunk » {Privy Seals, 191, n- 5560). En 1334, il prit l'ordre de chevalerie 
{Privy Seals, 210, n' 7427) (York, 3 janvier 1334). 

2. llymer, 113, 34; _ close Uolls, 3, Ed. 111, m. 4 dorso (3 décembre 1329). 

3. Kymer. 11», 35: — Pal. Holh, 4, p. 1, m. 50 ;27 janvier 1330). 

4. Déprez et Mii.»t, Atnhassacies-angldiaes^ n' X. 

5. Déprez, Ambassades anfjlaises, n"* X-Xll. Us quittèrent Londres le 31 jan- 
vier, mais furent retenus h Douvres par le mauvais temps. Le 9 février, ils 
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que Les lettres patentes ne désignaient pas, mais que Tévêque de 
Norwich avait très bien su choisir, Henri do Cantorbéry^ 

Les plénipotentiaires anglais avaient deux affaires à régler 
avec les conseillers de Philippe VI'^. Us devaient, en premier 
lieu, préciser l'hommage ; en second lieu, éclaircir la question de 
Guyenne^. Les deux affaires étaient d'ailleurs connexes : défi- 
nir l'hommage, c'était du même coup assigner les limites respec- 
tives de la vassalité et de la suzeraineté. Après Thommage 
d'Amiens, que les conseillers de la cour de France avaient juge 
insuffisant et vague, Philippe VI avait averti son cousin d'An- 
gleterre qu'il voulait fixer les termes dans lesquels l'hommage 
devait être prêté. Edouard III n'était que médiocrement satis- 
fait; pour lui cet avertissement donné était comme une citation 
et une sommation. Il déclara qu'il avait prêté l'hommage en 



étaient à Wissant et, le 10, à Paris (R. (). Pipe Rolls, n* 175, m. 45], quelques 
jours, plus tard auprès de Philippe VI à Saint-Christophe, près de Pont- 
Sainte-Biaxence (Oise, commune de Fleurines, canton de Pont-Sainte-Maxence). 
Ils devaient y rester jusqu*au 18 mars suivant, pour être de retour par Wis- 
sant à Reading auprès d'Edouard III, le 25 mars. — Le 12 février 1330, Phi- 
lippe VI était à Poissy (Lebeuf, Mémoires pour V histoire d'Auxerre, 1, 447). — 
Le 7 mars, il était à Saint-Christophe (Arch. Nat, X'% 8845, f* 61 recto; — 
Viard, Lettres d'état, n* 27, p. 15) ; il y était encore le 12 mars {Ordonnances, 
H, 48) et, le 26, à Royauuiont. 

1. Déprez, Ambaesades, n* XL Quelques jours auparavant, Raoul de \e- 
vill et GeoChroy le Scrop étaient partis de Cantorbéry à destination d'Abbe- 
Tîlle en Ponthieu, pour affaires concernant le duché de Guyenne (R.O. Libérale 
Rolls, n* 588, m. 1) (21 janvier 1330). 

2. ils avaient également à régler la question des mariages de Jean, fils 
afné de PhUippe VI, avec Aliénor, sœur d'Edouard, et de Jean d'Kltham avec 
Marie de France. Jean d*Eltham avait abandonné ses idées d'union avec l'hc- 
ritière de Biscaye (Rymer, IP, 35 ; — Pat. Rolls, 4, p. 1, 50) (27 janvier 1330). 

3. Cette question était, d'ailleurs, la plus importante. Lorsqu'ils étaient 
encore à Douvres, retenus par le mauvais temps, les ambassadeurs avaient 
écrit, sans doute au chancelier, en lui transmettant leur avis au sujet de la 
Guyenne. Voici d'ailleurs la teneur môme de leur lettre : 

« Douvres, 9 fëvrii»r 1330. 

« Saluz et très chères amistez. Nous vous envoioms enclose dcinz ccstes une 
note, quele il semble à nous, sauve tote foiz la correccion de vous et des 
autres du conseil nostre seignùr le Roi, serroit busoignable de faire et d'en- 
▼oier hastivement par un covenable message à Tercevesqe de Tholose, pur 
recoverir de sa mein les letres patentes du roi de France sur le repel du ban 
des gentz banniz par le darrein acord. Et en cas qe celés letres se deivent 
faire, il covient bien qe les letres patentes le dit ercevesqe, dont la dite note 
fait mencion, lesqueles nadgaires furent liverees en la garderobe nostre sei- 
gnùr le Roi par Tevesqe de Wyncestre, ensemblement od autres choses dei 
darrein accord, à ce qe nous avoms entenduz, soient veues et diligeamment 
examinées et la tenur dyceles verroiement encorporée deinz les letres patentes 
nostre dit seignur le roi, et qe auxi la teneur de meismes celés letres soit mise 
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temps et lieu voulus, en des termes suffisamment clairs ; ses 
plénipotentiaires devaient présenter ses excuses ou sa défense, 
décliner et récuser la juridiction de tous les juges incompé- 
tents*. Cette première controverse fit verser des flots d'encre, 
et la chancellerie anglaise eut soin de remettre au clerc Henri 
de Cantorbéry les copies de tous les traités depuis 1259 oîi il 
était question do Thommage^ et de tous les actes qui n'y tou- 
chaient qu'indirectement. Le dossier de ce clerc est bien 
fourni; il contient non seulement les copies des paix anté- 
rieures, mais encore les citations et les ajournements faits à 
Edouard IIl pour venir prêter Thommage, les raisons données 
par les plénipotentiaires français, les réponses faites par les 
rois d'Angleterre, les excuses écrites, les demandes de sursis^. 
Avec un ensemble aussi complet de pièces essentielles, avec 
ces deux dossiers, Tim officiel et l'autre secret, la question 
eût pu être tirée au clair, s'il avait été possible do la maintenir 
sur le domaine strictement juridique. 

Les procès depuis longtemps entamés et l'exécution des 
clauses des paix antérieures, relatives à la Guyenne, venaient 
compliquer la question de Thommage. Ces conventions succes- 
sives étaient comme un écheveau qui ne finissait pas. Allait- 

souts men public, et souz seal autentic et liveree au dit message, si qe (e dit 
ercevesqe soit plus enclin de iiverer les Ictres ; d'autre part il semble bien à 
nous, s*il semble à vous, plcse à nostre dit sei^nur le Roi et à madame la 
Koine. qil purroit tourner à grand profit des busoignes nostre dit seignur le 
Roi en sa duchee, si homme poctattraire le sire de la Bret et les autres grantz 
de Gascoigne de sa affinité, qi ore sont en Engleterre devers nostre dit 
seignur le roi. Et nous avoms entendu qc la première requeste faite par 
le Roi de France est principaument faite pur cause d'une terre le dit sire de 
la Bret, qi est en la mein nostre dit seignur le Roi. Sire, nous vous avisoms 
de ceste chose, à la fin qe vous y metez le bon eide et conseU qe vous purrez, 
et qe nostre dit seignur le Roi et madame la Roine sa mère en soient avisez. 
Bit le vous semble, pur bien de la besoigne. Nous veinsmes à Dovere lende- 
main de la Chandel(»ure ; et unqes puis ne poeioms aveir passage, mais nous 
esperoms, od leide de Dieu, passer deniein si le temps samende. A Dieu, sire, 
qc vous garde toutz jors. Escrit à Doere, vendredy en les oeytaves de la 
Chandelour. y> (R.O. Ancienl Correspondence, vol. XLll, n* 164.) 

1. Rymer. Il», 36; — Pai. Roll<, i, p. I, m. 4i. Aux plénipotentiaires dési- 
gnés le 27 janvier, il faut ajouter (iuillaumc de Ros, sire de Hamelak. 

2. R. 0. Diplomatie Documents (Chancenj), 207 P. On remit à Henri de Can- 
torbéry le traité de Paris, celui de Montrcuil, la convention de Paris, toutes 
les paix signées avant 1286, le mémorandum de l'hommage rendu pur 
Edouard 1- à Philippe le Bel, en juin 1286, le contrat de mariage entre Isa- 
belle et Edouard 11. 

.3. Maître Henri de Cantorbéry avait accompagné Edouard III en Gascogne 
lorsqu'il n'était encore que duc de Guyenne, du 25 avril 1323 au 9 nnM iioa 
(R. 0. Pipe HolU, 173. m. 43). ' "''"^ ^"^^^ 
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on être assez heureux pour le démêler une bonne fois? Le tort 
fut de ne pas remonter aji nœud même de la question, au traité 
de Paris. Les plénipotentiaires s'attaquèrent aux actes posté- 
rieurs et ne remontèrent pas plus haut que le règne de Phi- 
lippe le Bel. 

En 1305-1306, au début du pontificat de Clément V, et lors 
des conférences de Lyon, Edouard P** et Philippe le Bel 
s'étaient entendus pour donner aux paix, conventions et trêves 
signées précédemment leur complément naturel, réparer les 
attentats commis, faire restituer les biens confisqués, fixer les 
dommages-intérêts sur terre comme sur mer. Le soin de mettre 
à exécution d'anciennes clauses, encore inexécutées, et de nou- 
velles clauses avait été laissé à des commissaires spéciaux. Or, 
les procès qu'ils avaient commencés n'avaient jamais été ter- 
niinés; les engagements pris à Montreuil entre les deux rois 
n'avaient jamais reçu d'exécution ; les dommages-intérêts 
n avaient point été fixés ; sous Edouard P" comme sous 
Edouard II, la question était restée pendante ^ En 1330, les 
plénipotentiaires français et anglais durent reprendre le 
« procès de Montreuil en même temps que ceux de Périgueux, 
conserver les paix antérieures, les compléter, les faire res- 
F^ter à l'avenir 2 ». C'était une opération délicate, hérissée 
^^ difficultés et pleine d mcertitude*"^. Il eût fallu, pour lamenor 

*• Dans diverses suppliques qu'elles adressèrent à Edouard, les comnni- 
Molés d'Angleterre avaient toujours demandé qu'avant de signer une paix 
nouvene, les questions en suspens fussent complètement réglées. Voici, par 
Memple, ce qu'elles écrivaient vers 1330 : « Sire, nous avoms entenduz par 
noz devauncers et sages gentz de la terre et al très, qe sur pluseures dissen- 
sions [et guerres] entre voz auncestres et les auncestres le roy de France, 
P'oseurs pees et acords uni esté fais et procès démenées par commun assent 
*^w rois, les qeles pees ne sont pas uncore acomplies ne les procès terminés, 
pur qoy nous semble qe bon seroit avant novel traitiz de pees ou emprise 
de guerre entre vous et le roi de France qe sages gentz fussent eslues à sur- 
Toier les dites pees... » (K.O.Ancient Correspondence^ XXXVIll, n» 54.) 

2. Rymer, II"-, 36-37; — Pat. Rolls, 4, Edouard lll. 

3. Les conseillers d'Edouard 111 ne savaient quel parti prendre : ils étaient 
comme désespérés. L'unique remède, à leurs yeux, et le moins mauvais, était 
de reprendre la politique d'Edouard l", qui avait su en son temps se tirer 
d embarras avec habileté. Aussi, en face des progrés de plus en plus mani- 
festes du Parlement de Paris, tous les gens de bon sens conseillaient-ils au 
jeune roi de prendre modèle sur son aïeul. Tel est le thème commun à toutes 
les suppliques adressées au roi de 1328 à 1337, à tous les avis donnés par les 
procureurs royaux, les prélats et les barons. Cette solution proposée par le 
conseil du roi n'était ni neuve, ni originale, et cette imitation servile des pro- 
:édés employés par Edouard !•' aurait pu avoir de très fâcheuses conséquences 
>our FAngleterre. Les ministres d'Edouard lll, qui manquaient d'initiative, 
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à bien, un tact parfait et une autorité supérieure, jointe à une 
connaissance approfondie des objets du litige. 

La tâche des ambassadeurs consistait d'abord à délimiter le 
fief aquitain, à dresser ensuite un véritable cadastre, à établir 
la liste des vassaux immédiats et à fixer les limites des divi- 
sions féodales. Comme on Ta vu, la partie du duché de 
Guyenne que Charles de Valois avait occupée en [1324 n'avait 
point été restituée, en sorte que le fief immédiat du roi d*An- 
gleterre se trouvait singulièrement réduit. « Il ne se compo- 
sait plus que de deux tronçons, dont Je plus considérable, 
formé par la Saintonge, le Bordelais, le diocèse de Dax et le 
territoire de Bayonne, était séparé par le diocèse de Bazas et 
TAgenais occidental des châtellenies de Penne et de Puymirol 
qui étaient le moins important ^ » Il est certain que, depuis 
1259, la domination anglaise en Guyenne avait subi un recul ; 
le fief anglais s'était progressivement rétréci le long de la 
côte ; le domaine roval en France avait fait à son détriment 
des progrès considérables : c'était l'expulsion méthodique. Au 
lieu de châtier la turbulence des vassaux du duc de Guyenne, 
le roi de France avait au contraire cherché à se faire une clien- 
tèle parmi tous les mécontents, tous les opprimés, ou tous ceux 
qui, forts de l'appui du suzerain, avaient assez d'audace pour 
entrer en lutte ouverte ou secrète avec le duc 2. Ce qui com- 

connaissaient très mal la question et, s'ils adoptaient en tout la politique 
d'Edouard !•', c'est qu'ils n'entrevoyaient pas d'autre moyen de conjurer le 
danger. Ils ajournaient la difficulté au lieu de la trancher (Ancient Cor'es- 
pondence, XXXVIII, n» 171 ; Conseils donnés au roi). — [Miscellaneous Rolls, 
Chancery (Treaties), Bundle 14, n» 33] : « Infrascripte sunt cause propler quas 
commissarii advocati procuratores et notarii de regno Anglie petuntur assi- 
gnari ad defensionem juris domini régis et suorum in negociis infrascriptis. 
In primis quia avus, etc..» 

1. Longnon, Atlas historique de la France^ 3» livr., p. 2i9-254. Les princi- 
pales villes étaient Saintes, Blaye, Boiirg, Libourne, Saint-Emilion, Bordeaux, 
Dax, Saint-Sever, Bayonne, Penne, Puymirol. La domination anglaise en 
Guyenne avait reculé. Ainsi, en 1324, le comte de Foix se rendit complète- 
ment indépendant dans la vicomte de Béarn, pour laquelle Roger-Bernard III 
avait encore rendu hommage au roi d'Angleterre en 1290. En outre, beaucoup 
de seigneurs, comme les sires d'Albret ou le vicomte de Tartas, avaient une 
attitude indécise. La châtellenie de Penne dépendait bien du roi d'Angleterre. 
En 1328 (2 septembre), les consuls et échevins de la ville de Penne avaient 
adressé une pétition à Robert de Hawsted, sénéchal de Gascogne, pour se 
plaindre des excès commis par Arnald de Durfort alors qu'il était capitaine 
de la ville de Penne (P. R. 0., Ane. Con\, vol. XXXVII, n« 138). 

2. Les habitants de Penne, sujets anglais, et qui se disaient privilégiés, 
appelèrent au roi de France d'une donation faite par Edouard III à Arnald 
de Durfort. Le conseil du roi s'occupa de cette affaire, et l'un des conseUlers 
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pliquait étrangement la situation, c'est que le roi (rAugloterre 
voulait conserver ses droits sur les territoires qu'il avait jïer- 
dus ou cédés, et qu'il ne pouvait se résigner à voir passer 
dans la mouvance du roi de France un grand nombre de vas- 
saux, dont il avait été lui-même le suzerain *. Même après la 
conquête ou le séquestre, il considérait ces seigneurs comme 
ses vassaux directs, ou bien il traitait avec eux pour les avoir 
comme alliés 2. Ainsi, en 1328, le sénéchal de Gascogne, Jean 
de Hawsted, le connétable de Bordeaux, Jean de Weston, et 
Jean Travers avaient été chargés par Edouard III do négocier 
avec le comte d'Armagnac et de Fezensac, le vicomte de 
Lomagne et le sire d'Albret'^; en 1329, le roi d'Angleterre 
délivrait des lettres de sauf-conduit à divers seigneurs gascons 
qui devaient venir en Angleterre, parmi lesquels: Archambaud, 
comte de Périgord; Gaston, comte de Foix et sire de Béarn? 
Amaury, vicomte de Lautrec ; Jean de Levis, sire de Mirepoix; 
Bernard, sire d'Albret ^ ; ou bien il leur faisait des conces- 
sions^ ou leur servait des pensions. Si, en effet, les territoires 
anglais avaient été réduits en Aquitaitie, l'influence qu'y 
exerçait le roi d'Angleterre était encore très grande. Sinon 
on s'expliquerait difficilement comment, peu à peu chassé, 

écrivait au roi : « Nous avons entenduz qe les dites genz se sont mis en appel 
devant le roi de France contre la donation qe vous avez faite à Arnaud de 
Durefort des lieux appartenant à vostre dit chastele, qc la court de France 
est molt enclyne d'avoir celés geniz devers eux, et quidoms qe le roi de 
France aussint en averoit molt grant volunté de les avoir, et qe sil les eust, 
qe Dieu défend, il se rendroit plus estrange en toutes les busoignes qi vous 
touchent». [(Westminster, 5 décembre) (R. 0., Ancienl Corresp.^ XXXVIII, 
n-27.)] . 

i. Beaucoup de seigneurs de Gascogne et d'Agenais, qui avaient des droits 
de juridiction, invoquaient les anciens privilèges et franchises de Guyenne; 
ils prétendaient être jugés par la cour de Guyenne, et ne voulaient à aucun 
prix ressortir au Parlement de Paris. C'était précisément là ce à quoi les con- 
traignaient les ofBciers du roi de France. « Et Francorum rex, qui mmc est, et 
ejus curia et ministri a modico tempore citra nisi fuerunt et nituntur dictos 
prelatos et nobiles in hujusmodi juribus multipliciter inquietare et pertur- 
bare. » {Ancient Corresp., XXXVlII, n" 55. Suppliques des seigneurs de Gas- 
cogne et d'Agenais à Edouard III.) 

2. C'est ainsi qu*il considérait le comte de Périgord, les vicomtes de Limoges, 
de Turenne, de Ventadour, de Marsan, de Tursan et de Gabardan, les comtes 
d'Armagnac, d'Astarac, de Pardiac [Longnon, idem, 254 ; — Vascon Roils, ^2.3 
(1328)]. 

3. Rymer, II», 18; — Pal. Holh, 2, Ed. III, p. 2, m. 22 (15 septembre 1328). 

4. Rymer, IP, 34; — Pat. Rolls, 3, p. 2, m. 7 (26 décembre 1329). 

5. Rymer, IP, 28; — Close Rolls, 3, m. 20 dorso (18 juin 1329). — Libérale 
Rolls, n* 587, m. 2 (29 juin 1328). Pension de 100 livres accordée à Arnaud 
Durfort. 
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dans la première moitié du xiv® siècle, du centre du pays, 
au point de ne plus posséder qu'un fief étroit le long de 
rOcéan, il ait pu, presque du jour au lendemain, occuper sans 
coup férir tout le bassin de la Garonne, après le traité de Bré- 
tigny. D'après toutes les lettres écrites par les rois d'Angleterre 
aux seigneurs de Guyenne*, il est facile de saisir sur le vif 
cette politique anglaise qui ne veut point lâcher pied, même 
dans les territoires cédés ou séquestrés, et qui entretient des 
intelligences secrètes avec les communes ou les seigneurs. Les 
affaires de Guyenne sont absolument incompréhensibles, si 
l'on ne songe pas qu'il y a à la fois un suzerain, le roi de 
France, et un vassal, possesseur de flefs immédiats, le roi 
d'Angleterre ; des vassaux n'ayant jamais relevé que directe- 
ment du roi de France et d'autres vassaux ne relevant plus 
que du roi de France, après avoir relevé du roi d'Angleterre; 
un pouvoir royal, celui du suzerain, de plus en plus fort et 
envahissant, et un autre pouvoir de plus en plus faible, mais 
cherchant par infiltration, sinon à recouvrer son autorité d'au- 
trefois, à tout le moins à conserver son prestige ^ 

Pour montrer avec quelle sollicitude il veillait sur le sort 
des barons aquitains, Edouard demanda l'amnistie pour les 
bannis. Par la convention signée le 31 mars 13272, Charles le 
Bel avait commué la peine de mort prononcée contre divers 
seigneurs en celle du bannissement ^ ; mais il avait été stipulé 
que le jour où le pape, la reine Isabelle ou le jeune roi 
Edouard en feraient la demande, et au cas seulement où les 
seigneurs auraient volontairement purgé leur peine, le roi de 
France devait leur pardonner^. La démarche tentée par 
Edouard était très habile ; en même temps qu'il mettait le roi 
de France en demeure de tenir ses promesses, il flattait 
l'opinion publique en Guyenne et se conciliait ainsi de vives 
sympathies. Philippe VI fit contre mauvaise fortune bon cœur. 

1. C'est d'après les Vascon Rolls conservés au Public Record Office que l'on 
pourra dresser la liste des vassaux de Guyenne. Rymer, IP, 23 ; — Vascon 
Rolls^ 926, m. 9 dorso (1329, 15 mars). — Cf. aussi R. 0. Exchequer Accounls^ 
Queen's Remembrancer, France, Bundles 165-167 ; Comptes des sénéchaux 
de Gascogne, des connétables et des contrôleurs de Bordeaux. 

2. Rymer, 112, 186. 

3. C'étaient Olivier de Ingham, Girard de Tastes, le sire de Caumont, Aymeri 
du Fossat, Arnaud Durfort, le Bourg de Foix, le sire de l'Ecu, Bertrand Cail- 
lou, le sénéchal des Landes, Raymond-Bernard de Sainte-Foy, Alexandre de 
Caumont, sire de Tournebu. 

4. Rymer, II», 39 (Poissy, 1- avril 1327); — Lettre de Charles IV le Bel. 
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Il consentit à Tamnistie, mais à condition que les seigneurs 
bannis eussent réellement acquiescé à la sentence portée contre 
eux et subi leur peine. Et il voulut bien tenir les engagements 
pris par son prédécesseur Charles IV, mais à condition de voir 
les lettres ou d'avoir un témoignage qui fit foi. Or les lettres 
de Charles le Bel avaient été confiées en dépôt, en 1327, à Guil- 
laume de Laon, lors • archevêque de Vienne, devenu depuis 
archevêque de Toulouse*. Le clerc Henri de Cantorbéry, qui, le 
25 mars, était revenu de Paris, avec les évêques de Norwich 
et de Worcester, trouver le roi à Reading et avait conféré 
longuement avec lui du 25 au 31, suivant Tordonnance du con- 
seil du roi 2, repartit immédiatement pour Toulouse chercher 
les lettres que Tarchevêque tenait en dépôt •^. 

Pendant que Henri de Cantorbéry s'occupait de la question 
des bannis et que Jean d'Eltham, frère d'Edouard et comte 
de Cornwall, appareillait vers la Guyenne \ les évêques de 
Norwich et de Worcester, revenus de France le 25 mars, 
avaient mis le roi et son conseil au courant des premiers pour- 
parlers. Les nouvelles qu'ils apportaient n'étaient guère ras- 
surantes; les plénipotentiaires anglais, par suite des réponses 
catégoriques que leur avaient faites les conseillers du roi de 
France, craignaient que Philippe VI ne repoussât les offres de 
paix, même les plus raisonnables^. Le roi de France ne visait-il 
pas à déshériter son cousin, à le déposséder totalement du 
fief aquitain ? Or, comment résister alors à cette puissance 
menaçante, en cas d'une invasion soudaine en Guvenne? Les 



1. Rymer, IP, 39; — Pal, Rolls, 4, p. 1, m. 44 (28 février 1330); — Lettre 
d'Edouard à l'archevêque lui annonçant Penvoi de Henri de Cantorbéry. 

2. R. G. Pipe Rolls, 175, m. 45. « Henrici morantis pênes rcgem precepto 
consilii ipsius post reditum suum a partibus transmarinis ad intimandum 
regt et consilio suo expeditionem negociorum régis pro quo missus fuerat. » 

3. Déprez, Ambass. angl , n* Xlll. Henri de Cantorbéry quitta Woodslock 
le l*' avril, aborda à Wissant le 6 et revint auprès du roi à Woodstock le 

26 mai (R. 0. Pipe RolU, n- Ht, m. 45). 

4. Pour réformer l'étal du duché. Rymer, IP, 41 ; — Pal. Rolls, 4, p. 1, 
m. 36 (1330, 21 mars, WaUingford). Edouard prévenait les sheriffs et les barons 
des cinq ports qu'il avait chargé son clerc Jean le Smale de noliser quarante 
nefs et de les réunir au port de Plymouth trois semaines après Pâques, dernier 
délai (29 avril 1330). Le compte que Jean le Smale remit à TEchiquier va du 

27 mars au 9 septembre 1330. Jean fut occupé pendant cent soixante-six jours 
pour noliser la flotte (R. 0. Pipe Rolls, 174, m. 47 dorso); — [R. 0. {Exchequer 
Accounts Q. R. Bundle 18, n» 22)]. 

5. Malgré les exhortations pontificales. Lettres de Jean XXfl à Philippe VI, 
à la reine Jeanne, à Isabelle d'Angleterre (2 lùars 1330^ {Ar. Val,, Reg. Hà, 
(• CXV recto, n- 2639). 
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prélats et les barons, qui avaient tout récerament tenu un 
Parlement à Eltham, où ils avaient longuement discuté les 
affaires franco-anglaises, avaient d'abord été partisans de la 
paix à tout prix ; au Parlement suivant, réuni à Winchester, 
le dimanche 4 mars, ils avaient persisté dans leur opinion, 
mais avaient promis de fournir des subsides, au cas oîi le roi 
de France déclarerait la guerre. Le jeune roi avait accepté 
avec joie ces offres, mais avait promis, de son côté, de ne rien 
négliger pour maintenir la paix ^ Le 10 avril 2, il avait 
renommé des plénipotentiaires chargés de continuer les négo- 
ciations entamées à Paris ^ et qui se trouvaient momentanément 
suspendues ^. 

Ceux-ci suivirent la cour de France dans diverses localités. 
Ce fut au Bois de Vincennes que les deux évoques, accompa- 
gnés de Jean de Shoreditch, s'abouchèrent avec les huit délégués 
et conseillers que le roi de France avait désignés par lettres 
patentes du 1" mai^. Les pourparlers aboutirent à un accord, 



1. Rymer, IP, 40(18 mars 1330); — Close Rolls, A, Ed. III, m. 38dorso. Lettre 
d'Edouard à l'archevêque de Cantorbéry, qui était absent lors du dernier Par- 
lement, pour le prier de réunir le clergé de son diocèse afin d'obtenir des sub- 
sides. 

2. Arch. Nat., J, 635, n" 1 bis. 

3. Rymer, IP, 45 (5 mai 1330) : « Pro reformatione concordie super aliquibus 
articulis dubiis, paces prius initas contingentibus. » 

4. Ces ambassadeurs étaient les mêmes que précédemment, moins le comte 
de Lancastre et Guillaume de Ros, sire de Hamelak. L'évêque de Worcesler, 
Adam de Orlton, quitta Woodstock le lendemain du jour où il reçut ses 
instructions et lettres de commission (11 avril) (R. 0. Pipe Rolls, 175, m. 45; — 
Déprezet Mirot, Ambass. angl., n" XIV, p. 8). Son ambassade dura du 11 avril 
au 1*' juin. Il partit de Woodstock et y revint. Traversée : Douvres, Wissant. 
L'ambassade de Jean de Shoreditch est simplement mentionnée dans les Pipe 
Rolls, 175, m. 46. 

Quant à Guillaume de Ayreminne, évAque de Norwich, il ne partit qu'une 
semaine après le 20 avril, en même temps que Jean de Shoreditch (R. 0. 
Pipe Rolls, 175, m. 45 ; — Déprez, op. cit.. n° XV, 20 avril-lT juin 1330). Départ 
et retour Woodstock. Le 13 avril, Edouard III priait le trésorier de l'Echiquier 
de lui payer ses gages ainsi qu'à Adam, évêque de Worcester (R. 0. War- 
rants for Issues Exchequer, n" 1 B, liasse année 4). 

Ces quatre ambassadeurs devaient régler les conditions du mariage entre 
Jean d'Elthamet Aliénor [Rymer, I|3, 42; — Pal. Rolls, 4, Ed. III, p. 1, m. 31 
(10 avril 1330)1. 

5. Pierre Roger, archevêque de Sens ; Jean de Marigny, évêque de Beauvais ; 
Jean de Vienne, évêque élu d'Avranches; André Ghini, évêque élu d'Arras; 
Pierre, abbé de Gluny ; Guillaume de Sainte-Maure, chancelier de France; 
Mile de Noyers et Martin des Essars (Rymer, 11^, 47, Bois de Vincennes, 
!•' mai 1330). Philippe Vi séjournait au Bois de Vincennes depuis le 29 avril 
(Ach. Nat., X" 8845, f« 62 recto). Il y était encore le 4 mai (Bibl. de Rouen, 
Extraits de Menant, t. IV, f* 55 verso). 
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la convention du Bois de Vincennes, signée le 8 mai 1330. 

Départ et d'autre, les demandes et doléances avaient été au 
préalable rédigées par écrit. Le mémorandum que remirent les 
commissaires français comprenait sept articles : 

1** Ils demandaient la restitution intégrale des terres occu- 
pées par Edouard II, à la faveur des troubles de Guyenne, avant 
la convention du 31 mars 1327* ; 

2** D'après une clause de la même convention, le roi d'An- 
gleterre s'était engagé à payer au roi de France 50.000 marcs 
sterling. Cette somme n'avait point encore été payée ; 

3** Charles le Bel, en 1325, avait bien voulu reconnaître le 
fils d'Edouard II comme duc de Guyenne, mais moyennant une 
redevance de 60.000 livres parisis; les paiements de cette 
somme n'avaient point été effectués aux termes fixés 2; 

4° Les gens de l'Agenais se plaignaient des impôts très 
lourds dont on les accablait à Bordeaux et ailleurs dans le 
duché de Guyenne : les gens du roi d'Angleterre violaient ainsi 
les conventions par lesquelles ils avaient juré de respecter et 
de sauvegarder les coutumes, libertés et franchises de l'Agenais ; 

5*" La monnaie royale n'avait plus cours dans le fief anglais 
de Guyenne : 

6° Les bannis du royaume de France avaient pu trouver un 
asile sur les terres du roi d'Angleterre ; 

V Les châteaux des douze nobles qui avaient été bannis 
lors de la dernière convention de 1327 n'avaient point été 
abattus, selon la teneur des trêves ; les nouvelles forteresses 
construites devaient être immédiatement rasées^. 

En même temps, les négociateurs anglais avaient formulé 
leurs requêtes, qui peuvent se résumer sous quatre chefs : 

V Us demandaient la restitution de deux châteaux occupés, 
1 un par le comte de Foix, l'autre par le comte d'Armagnac, 
restitution qui avait été prévue par la convention de 1327 ; 

1. Ryiner, ll«, 186. 

2. Rymer, W, 142 (4 septembre 1325). 

3. Rymer. 11^, 186. — Les bannis avaient demandé à rentrer en possession 
de leurs terres. Edouard avait envoyé son clerc, H. de (^antorbéry, auprès de 
Tarchevêque de Toulouse, dépositaire de certaines lettres signées par Charles 
le Bel. Le 5 mai 1330, il écrivait au sire de Caumont qu*il ne pouvait oublier 
les services rendus à Edouard II, et qu'il avait chargé ses ambassadeurs à la 
cour de France de régler la question. Les négociateurs anglais n'attendaient 
que les fameuses lettres pour les exhiber au roi de France (Rymer, IP, 45 ; 
Vascon Rolls^dil^m. lOdorso). La lettre est adressée à tous les bannis de 1327 
(5 mai 1330, Woodstock). 
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■ 

2° La restitution d'une bastide appartenant à Amanieu de 
la Motte et que le vicomte d'Aulnaje avait occupée lors de la 
dernière guerre ; 

3"* La restitution au sire de Puy Guilhem* de son château 
et châtellenie de Puy Guilhem, selon ce qui avait été décidé 
en 1327; 

4° La nomination de commissaires spéciaux, tant du côté 
anglais que du côté français, pour faire exécuter les paix anté- 
rieures et réparer les attentats commis contre les trêves. 

Ces divers articles furent discutés successivement. ^ Les 
requêtes anglaises furent toutes adoptées : sur le premier 
point, il fut décidé que les châteaux seraient rendus ; sur les 
trois autres points, tout serait laissé à Tinitiative des commis- 
saires nommés. 

Pour ce qui est des requêtes présentées par le roi de 
France, il fut décidé d'un commun accord que la restitution 
des terres s'effectuerait sans délai , que les privilèges de 
TAgenais seraient sauvegardés, que la monnaie royale aurait 
cours dans le duché et que les officiers du roi d'Angleterre en 
feraient la proclamation, que le roi d'Angleterre ferait abattre 
les châteaux des bannis de 1327. 

Quant à l'argent dû par le roi d'Angleterre au roi de France, 
la solution fut un peu plus compliquée. Si, des anciennes 
chartes, il résultait que le roi de France devait certaines 
sommes au roi d'Angleterre, on déduirait ces sommes de celles 
qu'Edouard devait payer à Philippe. La question des bannis fut 
plus épineuse, parce qu'elle soulevait la question de juridiction. 
Sans doute le Parlement de Paris, les sénéchaux et officiers 
du roi de France avaient le droit de prononcer la peine de ban 
contre les sujets du roi de France coupables de meurtres, 
vols ou méfaits ; dans ce cas, les bannis ne trouveraient pas un 
asile en Guyenne en terre anglaise. Mais les Anglais s'oppo- 
saient formellement à ce que le Parlement de Paris, en vertu 
du privilège de suzeraineté, s'arrogeât le droit de bannir les 
sénéchaux ou officiers du roi d'Angleterre coupables de méfaits 
en terre anglaise. Ils voulaient rester maîtres chez eux, tandis 
que le roi de France, tout en paraissant animé des meilleures 

1. Il s'agit ici de Puy-Guilhem (Dordogne, arrondissement de Bergerac, 
canton de Sigoulès). 

2. Uymer, IP, 46; — Vascon Rolls, 927, m. 5 (8 mai 1330); — Arch. Nat., 
J. 635, n' l bis et 1 1er (originaux avec les sceaux), 
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intentions, n'entendait pas abandonner la plus mince partie de 
ses droits. A vrai dire, la convention du Bois de Vincennes 
n'était encore qu'un compromis. Etait-ce de propos délibéré 
que les plénipotentiaires ne s'étaient attaqués qu'à la dernière 
convention de 1327? mais, pour arriver à la concorde souhai- 
tée, il fallait tout attendre du résultat de Tenquète (jui allait 
s'ouvrir. Or elle ne pouvait se faire que grâce à Tétude des 
actes antérieurs à 1327, et remonter jusqu'à 1327 et plus 
haut, c'était se heurter aux mêmes difficultés dans lesquelles 
s'étaient embarrassés les rois précédents ^ 

Les plénipotentiaires avaient jeté les l)ases de l'accord. Les 
deux rois n'avaient plus qu'à le ratifier. Philippe VI de Valois 
consentit à apposer au bas de l'acte le grand sceau de majesté 
dès qu'Edouard III aurait donné sa ratification, selon les pro- 
messes des envoyés anglais qui devaient renvoyer l'accord 
scellé pour la fête de sainte Marie-Madeleine (22 juillet^). 

Pendant que les négociations se poursuivaient en France, 
ESdouard n'avait pas cessé de s'inspirer des sages avis présen- 
tés par Henri de Cantorbéry : ce clerc avait été constamment 
auprès du roi, à Woodstock, du 26 mai au 11 juin et une seconde 
fois, à Oxford, du 9 au 20 juillet^. Ce fut, sans doute, sur son 
avis que, le 8 juillet 1330, par lettres patentes, Edouard ratifia 
la convention du Bois de Vincennes '». Le même jour, il nomma 
de nouveaux plénipotentiaires, au nombre de cinq, chargés 
d'abord de reporter en France la convention du 8 mai soumise 
à la ratification royale, puis d'éclaircir avec les conseillers de 



1. Le 5 septembre 1330, dans une lettre qu'il écrivait à la reine Isabelle 
d*Angleterre, Jean XXH se déclarait très satisfait de voir les deux adver- 
saires entrer en pourparlers. Mais le bruit avait couru que les plénipoten- 
tiaires s'étaient quittés sans grand espoir, « imperrerto negocio sine spc 
recesserunt ». Aussi exhortait-il la reine mère à faire signer une paix défini- 
tive (Ar. Vat., Reg. 116, n* 213, f» 60 verso). 

2. Les ambassadeurs anglais quittèrent Paris à la Qn du mois de mai. Adam 
de Orlton était de retour auprès d'Edouard 111 à Woodstock le 1" juin (K. O. 
Pipe RolUy 175, m. 45). Quinze jours après, le 17, (Guillaume de Ayreminne» 
retenu plus longtemps en France, rentrait également à Woodstock {Aînhass. 
angl.y n"XIV et XV) et, le lendemain, Jean de Shoreditch (l^ipe Rolls, ïV/.). Du 
26 mai au 6 avril, Jean de Shoreditch avait été spécialement attaché à la per- 
sonne de l'évoque de Norwich. 

3. R. 0. PipeRolU, 175, m. 45. 

4. Rymcr, H», 48 ; — Patent Rolls, i, p. I, m. 14 (8 juillet 1330, Woodstock). 
Les lettres patentes avaient été rédigées en plusieurs expéditions, avec la 
mention ou l'omission de clauses spéciales « sauf les droits du roi «> ou « sauf 
les droits des sujets et vassaux ». 
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la cour de France les points encore douteux soulevés par les 
requêtes que les parties s'étaient réciproquement soumises à 
Amiens et sur lesquelles l'accord n'avait pu encore se faire, 
enfin d'estimer les dettes du roi d'Angleterre vis-à-vis du roi 
de France et inversement, ainsi qu'il avait été décidé lors des 
conférences du 8 mai * . 

Les plénipotentiaires anglais^ quittèrent le 16 juillet Wood- 
stock, oïl ils reçurent du roi leurs dernières instructions 3, 
et débarquèrent à Wissant; ils rejoignirent Philippe VI qui était 
alors avec sa cour à Montargis. Le roi de France revenait 
d'Avignon, ou il était allé officiellement rendre visite à 
Jean XXII'*. Les ambassadeurs anglais le suivirent dans ses 

1. Quelques changements avaient été faits dans la composition de la nou- 
velle ambassade ; des anciens plénipotentiaires, Edouard avait gardé Tévêque 
de Norwich, maître Jean Walewayn, chanoine d'Hereford, et maître Jean 
de Shoreditch ; il y avait ajouté Thomas Sampson, professeur de droit civil, 
et remplacé l'évêque de Worcester par l'évêque de Coventry-Lichfield, Roger 
de Northburgh. Rymer, lis, 48-49; — Patent Rolls, 4, p. 1, m. 14 (8 juillet, 
Woodstock). lis avaient également à régler les conditions du mariage entre 
Jean et Aliénor. 

2. L^évêque de Chichester ne fut pas envoyé comme ambassadeur. Un acte 
de Rymer du 20 septembre (Rymer, IP, 50) le désigne ; mais Rymer a mal 
copié le rôle conservé au Public Record Office. L'évêque « de Oestre » est alors 
celui de Coventry-Lichfield, c'est-à-dire Roger de Northburgh (Déprez et Mirot, 
op. cit.^ n* XVII). 

3. Le 17 juillet, un bref royal daté de Woodstock avait été adressé au tré- 
sorier de l'Echiquier pour le payement des gages de Thomas Sampson et de 
Jean de Shoreditch {Warrants for Issues Exchequer, n* 1 B, liasse année 4). 
R. 0. Pipe RollSy 175, m. 45 ; — Mirot et Déprez, Ambassades, n" XVI et XVII. 
Ils revinrent le 6 septembre trouver le roiàNottingham. — Thomas Sampson 
quitta Londres le 22 juillet, alla trouver Philippe VI à Montargis, revint à 
Nottingham le 7 septembre. Jean de Shoreditch suivit le même itinéraire. (Pipe 
Bolls, 175, m. 46.) 

4. Les comptes de la cour pontiûcale nous prouvent que le roi de France 
séjourna à Avignon du 29 juin au 6 juillet 1330. Jean XXII offrit en son hon- 
neur un dîner auquel assistaient tous les cardinaux, les comtes et les barons 
(Ar. Vat., Intr. et Ex., 29, f" 35, et 98, f« 43 verso). « Ck)medit cum domino 
nostro dominus rex Francie et oranes cardinales et plures comités et barones 
et alii. » — Id., 108, f» 69 recto : « Pro guorgis claustri palacii domini nostri, 
tabulis pro mensa ipsius et pro adventu régis Francie. » — Id., 108, f* 85 
verso : « Pro XV libris cum dimidia diversarum specierum de mensa recepta- 
rum quando rex Franciîe fuit in curia. ^ — 108, f* 86 verso : « Et pro viginti 
unciis et uno quarto cendati rubei pro parandis duobus pannis aureis positis 
in navigiis castri Novarum pro transitu régis Francie et paratura dictorum 
pannorum. » Philippe VI, qui venait d'avoir un nouveau-né, était allé en pèle- 
rinage à Saint-Louis de Marseille. En revenant de Marseille*il était passé par 
Avignon {Grandes Chron., V, 338 ; — Continuateur de Nangis, II, 116): Le pape 
avait longuement parlé avec lui du différend franco-anglais. Jean XXII avait 
proposé, comme moyen de concorde, un mariage entre les enfants des deux 
rois [Ar. Vat., Hey. /I6, n'213, f° 69 verso). 
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villas d^Ozouer* etdu Vivier-ea-Brie^. Les négociations reprirent 
sur les bases de Taccord du Bois de Vincennes du 8 mai passé, 
et dans le sens indiqué par les lettres royales du 8 juillet. 
Les plénipotentiaires discutèrent pendant près de six semaines. 
Bien que les procès-verbaux n'aient point été conservés, on peut, 
de Tissue des négociations, inférer que les débats furent très 
ardus. L'évêque de Norwich, bien qu'il eût reçu plein pouvoir 
et qu'il connût parfaitement les questions en litige, était 
inquiet de voiries événements prendre une mauvaise tournure. 
Philippe VI ne voulait pas ratifier les conventions du 8 mai, 
sous prétexte qu'Edouard, ajourné au Earlement de Paris pour 
préciser l'hommage d'Amiens, avait refusé de comparaître '^ 
L'évêque crut bon de prévenir son maître en lui envoyant un 
messager spécial ^. A ses yeux, les conseillers du roi de France 
étaient de mauvaise foi ou faisaient preuve de mauvaise volonté ; 
il n'y avait moyen de s'entendre ni sur la question de l'hommage, 
ni sur les réserves faites à Amiens à propos del'Agenais et de 
certaines autres terres en Gascogne et dans le duché. Fort de 
la situation supérieure que lui donnait sa qualité de suzerain, 
Philippe VI avait ajourné Edouard à comparaître au Parlement 
de Paris, aux octaves de la Madeleine, 28 juillet 1330; le 
vassal ne comparut pas et fut mis une première fois en défaut. 
Le suzerain revint à la charge, et, le 1" septembre 1330^, 

1 . Il y a trois localités, toutes trois en Seine-et-Marne, qui peuvent être identi- 
fiées: Ozouer-la-Ferrière, arrondissement de Melun, canton de Tournan; Ozouer- 
le-Repos, arrondissement de Melun, canton de Mormant ; Ozouer-le-Voulgis, 
arrondissement de Melun, canton de Tournan. II s'agit sans doute d'Ozouer-la- 
Ferrière.— Pipe Rolls, 175, m. 45 et 46. 

2. Le Vivier- en-Brie (Seine-et-Marne, commune de Fontenay-Trésigny). L'iti- 
néraire de Philippe VI, communiqué par M. Viard, donne les séjours suivants: 

3 août. Galetas Loiret, Thoison, les Séjours des rois de France dans le Gâti" 
nais; 

4 août, Courtenay (Arch. Nat., P. 132, n* 34) ; 

11 août, Fontainebleau (Arch. Nat., J. 349, n» 27 ter)\ 
16 août, le Vivier-en-Brie (Arch. Nat., JJ. 66, n«» 474). 

3. C'est ce qui ressort d'une lettre adressée par Edouard III, le 9 sep- 
tembre 1330, au sénéchal de Gascogne et au connétable de Bordeaux : « Des 
queux choses nous avoms fait offrir au dit roi de France confirmacion, en 
covenable fourme, a ce que semble a nous et a nostre conseil, et il ne l'ad pas 
encore acepté. » Rynier, IP, 50; — Vascon Rolls, 927, m. 5. 

4. R. 0. Pipe Rolls, 175, m. 45 et 46. Ce messager quitta Ozouer-en-Brie et 
se rendit Jusqu'au port de Fowey. Un autre messager quitta le Vivier-en-Brie 
et aborda au mêai9 port. 

5. Depuis le 24 août, Philippe était à Becoisel (Arch. Nat., X'" 8845, f» 124 
verso). — Il y était le 30 (Arch. Nat., JJ. 20, f" 41 verso). — Il y était encore 
le 2 septembre (Stein, Cartulaire de Crécy-en-Drie, p. 12), Becoisel (château), 
commune de Morcerf, canton de Rosoy-en-Brie. 
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ajourna le vassal une seconde fois au Parlement, à la quinzaine 
de la Saint-André, apôtre, 15 décembre ^ 

La citation lancée par Philippe VI circonscrit fort bien le 
débat. Edouard est invité à venir rendre Thommage lige; car 
lo fief aquitain implique la ligence et Edouard n'a pas juré en 
1329 de défendre son seigneur « contre tous ceux qui voudraient 
vivre et mourir^ ». Le roi de France lui fait observer en même 
temps que TAgenais et certains autres territoires sont spécia- 
lement réservés, ce qui revient à dire qu'ils ne font plus partie 
du fief anglais. Philippe somme son vassal, sans sortir des 
limites de la légalité ; mais, de plus, il menace : car il prévient 
le vassal qu'il y a pour régler un pareil différend des moyens 
plus prompts qu'un simple ajournement au Parlement de Paris. 
En réalité, cette lettre n'était rien moins qu'un ultimatum. 
Edouard comprit qu'il fallait ou courir les risques d'une guerre 
ou coder à toutes les exigences du suzerain. Or la situation inté- 
rieure en Angleterre ne lui permettait ni d'attaquer, ni même 
do résister. 

La décision du roi de France à peine connue, quatre des 



1. Rymor, Record Edition^ II*, 797. — R. 0., Ancienf Correspondence, 
XXXVIII, n" 47 et 48. 

« Conic vous soicz entrez en nostre foi et nous aiez fait homai^e pur raisoun 
dos dites duchee et paerie et vous avoms receuz, exceptée et réservée a nous 
ce que nous tonioms et dovioms tener en la terre d'Agenois, de Gascoigne et 
autre part de la dite duchee solonc les acordz faitz sur ce. Et en faisant le dit 
homage vous avez usée de cel langage que vous entrez en nostre foi et en 
facez bornage solonc ce que vous et voz predecessours avez et avoient faitz a 
noz predecessours ; et alors nous vous feismes dire et monstrer que le dit 
liomage estoit liges et doviez promettre foialté contre toutes personnes qui 
purront vivre et morer, avec tous les cas qui se afferont et qui sount acustumez 
et que ce requerroit la nature de fié et d'omage des dites duchee et paerie et 
que voz predecessours Tavoient tous jours en celo manere fait esclarsi a noz 
predecessours rois de France, par quoi nous vous fasoms requerre alors que, 
pur ce que nulz dcbatz ne occurez, ne peut estre en temps avener, vous esclair- 
cissioz le dit langage par expresse motz de la liegeté et promeisez la foialté 
si cicrcment et si expressément corne voz predecessours Tavoient esclarcie et 
faite et que les autres paers de France sount acustumez affaire ; la quele chose 
vous fuites mie alors, pur quoi, combien que nous puissoms alier avant en 
autre manere, nous vous feissoms adjorneir sur les diz esclaircissemenz de la 
duchoe de Gnienne en nostre Parlement proscheinement passé, afitairc, res- 
pondre et procéder tant quant raison serroit. » 

2. P. H. 0. Miscellaneous Holls, Ckancery, Bundle 14, n'v26. « Sur ceste re- 
queste est ainsi acordé qil plaise au roi d'Angleterre et duk qil reconustra 
pur ses lelrcs (|e le homage qil fist a Amiens au roi de France, come bien qU 
le fist par paroles gênerais, fust, est et doit estre entendu lige, et qil li deit 
foi et loialté porter come duc d'Aquitaine et peer de France et lui promet^ 
tera es dictes lettres desore en avant foi et loiauté porter. » 
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ambassadeurs, les évêques de Norwich et de Coventry, Thomas 
Sampsonet Jean de Shoreditch, retournèrent auprès d'Edouard, 
qu'ils trouvèrent le 6 septembre à Nottinghani ^ Ces nouvelles de 
France tourmentèrent vivement le roi d'Angleterre, déjà préoc- 
cupé par les séditions intérieures et les rébellions des partisans 
dévoués d'Edmond de Woodstock, comte de Kent, son oncle 2, 
naguère condamné pour trahison ^, Comme les Gallois sem- 
blaient prêts à se soulever, et que les sheriffs avaient reçu Tordre 
d'enrôler tous les chevaliers et hommes d'armes pour marcher 
contre les rebelles*, Edouard redoutait précisément des com- 
plications extérieures qui l'eussent obligé à dédoubler ses 
forces. Il lui eût fallu deux armées pour faire face à deux 
adversaires qui ne visaient rien moins, comme il le disait lui- 
même, qu'à le déposséder et le détrôner^. Edouard était certes 
loin de craindre un débarquement des Français en Angleterre. 
Si la France déclarait la guerre, il prévoyait que les opéra- 
tions se feraient dans le duché de Guyenne, comme sous 
Philippe le Bel et comme sous Charles IV, et cette fois ce 
serait la fin de la domination anglaise en Guyenne. Ce roi de dix- 
huit ans ^ fit preuve en cette occasion d'une grande clairvoyance 
politique; une lettre qu'il écrivit à Jean Darcy et au séné- 
^'haldu duché, Jean de Hawsted, dénote un esprit précoce, une 



*• Déprez etMirot, Ambassades anglaises^ n°' XVH et XVUl. 
^ Edouard T' eut, de son second mariage avec Marguerite de France, Tho- 
™*s, comte de Norfolk, dit le comte-maréchal, et Edmond, comte de Kent, 
^•^ouard reprochait au comte de persister à affirmer qu'Edouard lî n'était 
I^mort (Rymer, II», 43) (13 avril 1330). 

2- Ryrner, IP, 40 (24 mars 1330). — Roman Rolls, 136, m. 5 ; — Uymer, 11^ 49 

'? août 1330). Edouard écrit à Roger de Mortimer, comte de la Marche, justi- 

^^^ de Galles, que Rhys ap Griffyn, partisan du comte de Kent, (lui avait 

^'''Ité l'Angleterre, se préparait à une invasion à la t(^te d'une armée de 

J^Mes. — Edmond, oncle d'Edouard, fut accusé de trahison et décapité le 

^'^ptembre. Grandes Chroniques, V, 337 ; — Continuateur de Sangis, 114 ; — 

^^rt WAvesbury, p. 284; — Geoffroy le Baker, p. 44 ; — Villani, hlorie Fw- 

^^^tine, col. 694; — Jean le ReL \,^l, — Clironicle of l.ondon,i\'^\ — Adamde Mu- 

"'^^iuth, p. 59, et Appendix ad Murimuth, p. 253, où se trouve publiée la 

^^Qfession du comte de Kent; — Higden. Vlll, 326: — Hemingburgh, II, 301 ; 

'^ Chronicon Anglie Pelriburyense , p. lôj ; — Chronicon de Lanercost , 

? 2f>4-266 ; — British Muséum, Arundel, ms. 17. Plutus CLXlll 13. 

4. Rymer, IP, 30. — Close Rolls, 4, m. 24 dorso (10 août 1330). Edouard à 
lévéque de Durham. Des arraialores avaient été désignés par comtes ; la 
C(ite devait ôtre, en même temps, sévèrement gardée. 

."». « In nostri ac corona^ nostne exheredationem manifestam. » Uymer, 
JP, 50. 

6. Edouard III était né au château de Windsor en 1312. le jour de la fête 
àe saint Brice {Robert d'Avesburi/, 279). 
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volonté très ferme, beaucoup de décision et de dissimulation, 
toutes qualités que n'avaient jamais eues ni son arrière-grand- 
père Henri .III, ni son grand-père Edouard P% ni son père 
Edouard II. 

Depuis quelques mois, Edouard, en Guyenne, se préparait 
silencieusement ; au mois d'avril précédent, il avait envoyé 
Jean Darcy et Guillaume Sanche, sire de Pommiers, dans 
le duché, pour prendre toutes les mesures nécessaires et traiter 
avec les nobles et les communautés aquitaines ^ Aux maire, 
jurats et cent pairs de Bayonne, il avait annoncé le départ de 
son frère Jean d'Eltham, comte de Cornwall, accompagné de 
barons réformateurs 2 ; aux autres seigneurs de Gascogne, il 
avait écrit que nul plus que le roi d'Angleterre ne souhaitait 
la tranquillité du duché, qu'il rêvait depuis longtemps d y faire 
les réformes désirées, mais que les événements intérieurs, 
depuis son avènement au trône, l'avaient empêché de mettre 
ses projets à exécution. Quant au différend franco-anglais, 
Edouard espérait qu'il serait bientôt réglé, grâce aux confé- 
rences qui se tenaient pour lors à Paris 3. C'est ce que disait 
le roi d'Angleterre en avril 1330 ; mais, en septembre, la situa- 
tion était singulièrement changée. Edouard, qui tenait son 
sénéchal de Gascogne et son connétable de Bordeaux ^ au cou- 
rant des moindres événements politiques ^, leur écrivit le 
20 septembre, après le retour des évoques de Norwich et de 
Coventry. Il leur faisait savoir avec quel dédain les conseil- 
lers de Philippe VI avaient repoussé les offres justes et rai- 
sonnables qui leur avaient été faites, et comment le roi de 
France avaitopposé aux plénipotentiaires anglais une fin de non- 
recevoir, en leur disant verbalement que tout compromis était 

1. Rymer, II-\ 43 ; — Vascon Rolls, 927, m. 10 (27 avril 1330). 

2. Rymer, II\ 44; — Vascon Rolls, 927, m. 13 dorso. Le 30 mai 1330, Jean 
d'Elthain n'était point encore parti, puisque Edouard avait écrit aux sheritfs 
qu'il venait de désigner Walter de Shobdon pour équiper les nefs nécessaires 
audit passage, qui aurait lieu à Portsmouth. Rymer, 11^, 47 ; — Patent Holls, 4, 
p. 1, m. 18. 

3. Rymer, IP, 44 (27 avril 1330), avec une liste des seigneurs et des com- 
munautés de Guyenne. 

4. Le connétable de Bordeaux était maître Pierre de Galicien, qui avait déjà 
été au service d'Edouard 1" et d'Edouard 11. En 1330 (3 août), Edouard avait 
demandé pour lui au pape Jean XXll une dignité pontificale en Gascogne. Il 
avait écrit également en sa faveur à treize cardinaux (Rymer, IP, 49; — 
Roman Rolls, 730, Edouard lll, m. 3). 

5. Ainsi, le 9 septembre, il leur avait écrit que Philippe VI n'avait pas 
encore ratifié les conventions du 8 mai. 
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désormais impossible. Qu'on n'accusât pas le roi crAngletorre 
(1 avoir cherché la guerre ; qu'on no reprochât pas au gouver- 
nement anglais d'avoir négligé l'œuvre de concorde. «Lisez et 
examinez, écrivait-il, d'après la copie que je vous en envoie, 
les requêtes du roi de France et les nôtres, nos réponses et les 
siennes, montrez-les au grand jour à nos sujets; et ils reconnai- 
tront « le outragie et la dereson que le dit roi de France nous ad 
monstre corne celui qui n'ad cure, ne volenté de faire a nous 
justice, ne reson, mais quiert nostre dishéri tance, si corne appa- 
rante chose est, en plusieurs manères ». Quel est alors le devoir 
d'un roi soucieux des intérêts de ses sujets? n'est-il pas de s'op- 
poser « à la malice et à la force du roi de France », de reconquérir 
c< ses droitures et heritaiges » ? n'y est-il pas obligé d'ailleurs 
par le serment qu'il a prêté de défendre la couronne et le 
royaume d'Angleterre ' ? Tout en ayant conscience de ses de- 
voirs de roi, Edouard laissait percer ses inquiétudes. Le Conseil 
du roi avait bien promis de faire les plus lourds sacrifices en 
hommes et en argent ; mais la saison était propice pour entrer 
en campagne et l'on pouvait toujours craindre que Philippe VI 
n'envoyât une armée en Guyenne avant l'hiver, ou ne vînt lui- 
même diriger les opérations. Qu'arriverait-il alors? ce qui était 
arrivé lors de la dernière confiscation en 1327; le suzerain met- 
trait le duché en sa main et, s'il refusait de le rendre, que 
resterait-il aux Anglais ? le souvenir de riches possessions con- 
tinentales. Edouard avait compris fort bien la politique de 
Philippe VI, conforme à la tradition, qui consistait à dépouiller 
progressivement le roi d'Angleterre, à restreindre l'étendue de 
son fief, et cela sans guerre véritable, par le seul effet de la 
confiscation. 

Deux hypothèses plausibles se présentaient à l'esprit 
d'Edouard; la première, et pour lui la moins vraisemblable d'ail- 
leurs, était que Philippe VI ou son armée envahiraient le 
duché de Guyenne pour en faire la conquête ; eu ce cas, il priait 
les sujets aquitains de faire une défense désespérée, en atten- 
dant les renforts anglais qui partiraient en toute hâte; mais, s'il 
arrivait, comme toujours, que le roi de P'rance envoyât en 
Guyenne ses officiers pour exécuter des arrêts ou des clauses 

1. 4 Ad cujus dcfensionein et iiialvatioDeiu circiiiiiqiiaquc astringiniur vin^ 
culo jurainenti. » Rymer, 11^ oO; — Cf. les paroles du serment prêté par 
Edouard IH à son couronnement (!••■ février 1327); — Rymer, IP, 172; -* 
Fvoismrl, éd. Kervyn, XVlll, p. 18-19, P. jusl., n* VI. 
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stipulées, il suppliait le sénéchal et les autres officiers de 
n'opposer aucune résistance et de se laisser faire. Pour le 
moment point n'était besoin de pousser les choses à Textrème ; 
un « bel parler » suffirait « pur paisser la malice de temps »; 
mais, plus tard et dans des temps meilleurs, quand la royauté 
anglaise aurait eu le temps do rassembler ses forces, elle pour- 
rait alors prendre sa revanche ^ 

* Philippe VI ne voyait pas que son adversaire se réservait. 
En 1330, certes, il eût pu aller de l'avant. La France était plus 
puissante que l'Angleterre, bouleversée par les cabales et 
les factions politiques. Edouard le savait bien : il implora 
l'intervention pontificale. Vis-k-vis de Jean XXII, il prit 
le rôle du persécuté, du faible, sur qui vont fondre toutes 
les calamités. Comme Philippe avait, selon lui, des intentions 
belliqueuses, Edouard s'empressa d'écrire au pape qu'il en 
avait de très pacifiques- ; les plénipotentiaires anglais, avant 
de quitter Paris, avaient écrit dans ce sens à Jean XXII. 
Edouard, de son côté, supplia le souverain pontife d'arrêter par 
ses exhortations le conflit imminent et de prendre la défense 
des Anglais, au cas ou Philippe VI déclarerait la guerre. « Cette 
guerre, disait-il au pape, peut encore être évitée; je ne me 
refuse pas à comparaître au Parlement; mais je tiens tout 
d'abord à être payé des sommes dont le roi de France m'est 
redevable, selon certaines clauses formellement stipulées dans 
des trêves antérieures, ensuite à être tenu quitte du défaut 
que la Cour du roi m'a infligé, pendant que se poursuivaient 
les négociations, défaut qui doit être révoqué, selon les pro- 
messes faites par le roi de France et par ses conseillers -^ » 

La papauté, arbitre incontestée entre les princes, ne resta pas 
sourde à la voix d'Edouard III'*. Jean XXII acquiesça d'autant 

1. € Soeffrez, si debonnereiiient, par bel parler, les execucions, sans y 
mettre grant débat cm resistence, nient nécessaire, pur pnisser la malice de 
temps, issint que nous puissoms autrefoitz empescher mesmes les exécutions, 
quant nous averoms plus grant covenableté de temps et que par tiele dissi- 
mulation, nous et nos subgctz puissent escheure les sodeins damages qu'ils 
purront resceivre. » Hynier, \\\ 50-51; -- Vnscon Holls, 927. m. 4 (20 sep- 
tembre 1330). 

2. De son C(Mé, Philippe VI dut écrire à Jean XXU. En avril 1330, son cham- 
bellan, Pierre Trousseau, seigneur de Château-en-Anjou, était en ambassade 
à Avignon « pour atl'aires ». Il se peut qu'il ait été envoyé »i cette intention. 
Viard, Lettres d'état, n* 21), p. 1.'). 

3. Kymer, \\'\ 50; — Roman Hnlls, n° 736, m. 2 f20 septembre 1331)). 

4. Le 15 octobre 1330. Hugues d'Angoul^me partait à la cour de France pour 
atlaires secrètes (Ar. Vat., Keg. ilG, n» 156, f» 59 recto^. 
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plus volontiers à la demande de l'Angleterre que, depuis Tavène- 
ment d'Edouard III, les rapports entre les deux cours n'avaient 
pas été toujours excellents. 

Le roi d'Angleterre devait, en effet, payer cha([ue année à la 
papauté le cens apostolique et il aurait bien voulu qu'on l'on 
exonérât. Le versenncnt annuel des 1.000 marcs était une forma- 
lité à laquelle il se dérobait, tout comme il lui répugnait de 
prêter hommage au roi de France. Comme ces retards et ces 
délais plaisaient peu au Saint-Siège ^ on comprend que les 
requêtes et suppliques d'Edouard n'étaient pas été toujours favo- 
rablement exaucées. Jean XXII hésitait à accorder ce que le 
roi demandait pour ses clercs, ses chapelains, ses officiers'*. 
Le roi envoyait alors ses ambassadeurs et le papo finissait par 
céder 3. Car les cardinaux, le plus souvent'*, intervenaient tou- 
jours pour ramener la concorde, mais la lutte continuait, 
souvent très vive, à propos des élections épiscopales'', la 
royauté se montrant très jalouse de ses droits et proroga- 
tives^. En 1330, pourtant, la. situation changea. Le pape et le 
roi se firent des concessions mutuelles. Edouard, avec toute 
l'ardeur de la foi, demandait que l'on canonisât Thomas, comte 
de Lancastre^. Le pape, de son côté, accordait au roi la moitié 



1. Rymcr Al^, H \ — Patent Rolls, A, KdouanllU, p. 1, m. 28. En 1330, depuis 
vinfft-quatre ans, le cens n'avait pas été payé. Le roi devait au Saint-Siège 
30.000 marcs (Roman Rolls, n" 736, m. 4). 

2. Early Cbancery Rolls, Roman Rolls, n"* 733-73G passim. Suppliques 
crRdouard au pape-et aux cardinaux (1327-1330) 

3. De 1327 à 13,30, les principaux ambassadeurs qui allèrent à Avignon 
furent : Barthélémy de Burghersh et Tévéque de Worcester (27 niars- 
19 août 1327), pour demander la dispense de mariage entre le roi et Philippa 
de Hainaut {Pipe RollSj n* 173, m. 46); l'évêque de Hereford, Thomas de 
Astley (1327), pour affaires secrètes (H. O. Roman Rolh, n» 733, m. 4); Guil- 
laume de Weston, chanoine de Lichfield (17 avril 1328-12 mai 1329) (U. O. 
Pipe Rolls, n» 177, m. 40; — Rymcr, II», 10; — Roman Rolls, n» 73i, m. 1), elr. 
Le procureur royal en cour de Home était André Sapiti (Roman Rolls, 
n" 735, m. 6). 

4. Edouard leur accordait des pensions [Hymer, l|3, 22 (1329, 4 mars)] ou 
les comblait de faveurs spéciales [Rymer, 11-^, 32 (20 septembre 1329); — 
Rymer, IP, 12 (10 mai 1328); — Vascon Rolls, 930, m. 1 (8 janvier 1334)]. 

5. Rymer, IP, 4, 8, 11, 12, 23; — Hymer, Il«, 7, 19, 28. « De litibus et vexa- 
tione in Romana curia moderandis. ^ 

6. Rymer, II-S 26. De jure regio non violando. — 11^, 5'k « Cum nimium nos 
turbaret, si. quod absit, corona regia nostris temporibus suorum jurium pate- 
retur eclipsim. » — IP, 3 « De sorutinio super deferenlibus litteras papales 
régi praejudiciales. » 

7. 11 envoyait à Avignon des ambassadeurs, Gautier de Burley et Jean de 
Thoresby. Rymer, IP, 39; — Roman Rolls, n» 736, m. 3 (7 mars 1330). Une 
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de la dîme payée par les ecclésiastiques et pour une durée de 
quatre ans'. C'est à ce prix que Jean XXII pouvait espérer 
intervenir dans les affaires politiques intérieures et exté- 
rieures de l'Angleterre. Depuis deux ans, les troubles ^d'Italio, 
les menées de Tantipape Pierre de Corbara et de Tempereur 
Louis do Bavière excommunié'^ les menaces d'hérésie \ l'avaient 
assez longtemps préoccupé et comme mis à l'écart . Aussi était- 
il d'autant plus heureux d'imposer aux princes chrétiens sa 
médiation efficace, pom' les engager à faire la croisade^. 

Pendant qu'Edouard restait sur la défensive et tenait un 
Parlementa Nottingham, où les barons votaient des subsides 
qui devaient être distribués aux sujets de Guyenne en vue 
d'une guerre éventuelle avec la Franc.'*% pendant que le pape 
s'efforçait de calmer Philippo VI, de graves événements inté- 
rieurs se passaient en Angleterre. Edouard s'était débarrassé 
de l'amant de sa mère 7, Roger de Mortimer^, en le faisant 
pendre à Tyburn, 29 novembre 1330*^, après un horrible sup- 



annéc auparavant, Edouard avait demandé la canonisation de GuiHaumc de 
la Marche, évéque de Bath et WeUs (Rymer, II^, 21. — Roman Rolls, 735, 
m. 5 et 6) (20 février 1329). 

1. Rymer, IP, 42; — Roman Rolls, 736, m. 4 (12 avril 1330). Les décimes 
devaient être partagés à parts égaies entre la royauté et le Saint-Siège. 

2. Riezler, Valikanische Akten, n«' 1075, 1236 (13 décembre 1329). 

3. Jd., n«' 983, 1076, 1218, 1364. 1381. Le 19 septembre 1330, Jean XXII 
annonçait à Philippe VI que Pierre de Gurbara avait abjuré l'hérésie [îd., 
n* 1386). 

4. Id., n»' 1040, 1056, 1067, 1069, 1235 (1328-1329). 

5. Lettre à Philippe VI (6 octobre 1330) (Ar. Vat., Reg. 116, n* 82, f« 49 recto). 
Louis de Bourbon devait hâter ses préparatifs pour partir en Terre Sainte. 

6. Rymer, 11», 51. 

7. «Amasius regine et régis magister ad cujusnutum omniadisponebantur» 
(Raker, 45) € purpuram affectabat » : Chvonic. Angl. Petrihurgense, p. 165: — 
On avait même dit que la reine mère était enceinte {Jean le Bel, 1, 98). 

8. « Molestum ferons quod taiiter ducebatup. » {Robert d*Avesbury, p. 285.) 

9. Edouard avait fait arrêter, au Parlement de Nottingham, Roger de Morti- 
mer, <'omte de la Marche, Olivier de Ingham et Simon de Bereford, ses com- 
plices. « Et voloms que totes gentz sachent que doresenavant nous voloms 
govcrner nostre poople solonc droiture et reson si come appert ànostre roiale 
dignité et que les besoignes que nous louchent et Testât de nostre roialme 
soient mesnez par commun conseil des grantz de nostre roialme et nemie en 
autre manère. » Rymer, H'*, 51-52 (20 octobre 1330). La reine mère fut mise en 
garde dans un château. Roger avait été arrêté le 17 octobre au château de Not- 
tingham et pendu la veille de la Saint-André. Arundel ms. 17, Plutus CLXIll B, 
d'après le Registrum abbatie de Nyweham. — Grandes Chron. V, 341 ; — 
Mwnmuth, p 61 ; — Robert d'Avesbury, p. 285 : — Geoffroy le Baker, p. 46; — 
Villani, Istorle, etc., col. 695; — Higden, VIII, 326; — Cronicle of London, 
63 : — Bourg, de Valenciennes, 156 ; — Murimuth, p. 63, a relevé les diïférentes 
charges proposées contre Roger; — Knighton, I, 454-58. les a publiées. — Le 
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plice *. Ce coup d'Etat indiquait bien que le jeune roi enten- 
dait gouverner par lui-même, et qu'il allait suivre une poli- 
tique personnelle -. Vers la fin de 1330, s'il faut en croire 
Froissart'^ Philippe de Valois avait envoyé à Londres divers 
ambassadeurs, parmi lesquels les évêques de Chartres et do 
Beauvais, Louis, duc de Bourbon, les comtes d'Harcourt et de 
Tancarville, qui assistèrent au Conseil du roi, « où il y eut 
grant parlement et assamblées sur l'hommage ». Au Parlement, 
qui s'était réuni à Westminster, vers la fin de 1330, les diffé- 
rends avec la France furent à l'ordre du jour. Deux clercs du 
roi, Jean de Shoreditch et Thomas Sampson, reçurent ordre, le 
2 novembre 1330, de recueillir auprès du camérieret trésorier 
de l'Echiquier tous les actes, chartes et diplômes, d'examiner 
tous les rôles, de se faire livrer par les gardes des chartes de 
Guyenne tous les documents nécessaires. Après une étude 
approfondie, ils durent venir au Parlement exposer leur opi- 
nion, et proposer le remède nécessaire^. Car le roi de France 
avait lancé un ajournement pour les jours de la sénéchaussée 
de Guyenne et de Ponthieu au Parlement de Paris, et Edouard 
tenait tout d'abord à être informé avant la date de l'ajour- 
nement et à pouvoir conférer à ce sujet avec ses conseil- 
lers. Pendant ce temps, Guillaume Fitz-Warin, qui, parti en 
France le 30 octobre^, ne revint que le 3 décembre, et Jean 
de Shoreditch, qui voyageait en sa compagnie^, apportèrent 
d'assez bonnes nouvelles. Le conflit n'était pour lors ni si 
imminent, ni si inévitable que les pessimistes avaient semblé 
le (Hre. Aussi, le 16 janvier 1331, Edouard se décida-t-il à 
«lésigner de nouveaux plénipotentiaires^, un comte, deux 

4 décembre, au Parlement de Westminster, Edouard avait bien voulu pardon- 
ner à Henri, comte de Lancastre, Thomas VVake, Henri de Beaumont et Tho- 
mas Rosselin, qui avaient été entraînés dans le parti de Mort i mer. Uymer, Il 3, 
53 (12 décembre 1330). 

1. Jean le Bel, I, 99. 

2. Avesbury^ p. 283; — Ueminqbunjh, H, 301. 

3. Froissant (éd. Luce), I, 96-97. 

4. H. 0., Ancient Correspoîidence, vol. XXXVIl, n» 161, pièces just., n* I. 

5. R. 0., Pipe Rolls, 175, m. 46. Traversée Douvres-Calais. Le 8 octobre, 
Edouard lui avait ordonnancé 20 marcs pour ses frais de voyaj?e {Libérale 
Halls, n" 589, a" 4). Guillaume Trussel devait voyager avec lui. 

6. Pipe Rolls, 176, m. 67. Il revint à Londres le 2 décembre, après avoir vu 
Philippe VI à Saint-Germain-en-Laye. 

7. Rymer. IP«, 56; — Paient Holls, 4, p. 2, m. 12. Guillaume de Ayreminne, 
évoque de Norwich ; Adam de Orlton, évêque de Worccstcr ; Guillaume, comte 
<le Hainaut; Henri de Percy et Hugues d'AudIey, maîtres Jean de Shoreditch 
et Thomas Sampson. professeurs (le droit civil. — Arch. Nat., J. 635, n" 1. 
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évêques, deux chevaliers, deux juristes. L'évêque de Worces- 
ter quitta Londres le 23 janvier^ avec Jean de Shoreditch et 
révèque de Norwich pour reprendre les négociations sur les 
bases des requêtes présentées à Amiens, régler les questions 
débattues et estimer les dettes respectives des deux rois. 
Quant à Henri de Percy, il quitta Londres le 20 janvier, et 
alla conférer avec le roi de France pour lors à Saint-Germain- 
en-Laye^. 

Les plénipotentiaires anglais, après avoir vu Philippe VI 
à Saint-Germain-en-Laye, signèrent à Paris, avec les délégués 
du roi de France ^, une convention (9 mars 1331 )^, que devaient 
ratifier le vassal et le suzerain ^. Elle ne fut pas autre chose 
qu'un complément de la convention précédemment signée au 
Bois de Vincennes le 8 mai 1330®. Edouard la ratifia à 



1. n revint à Westminster le 25 mars, après aroir vu PbUippe VI à Sainl- 
Germain-en-Laye. Déprez, Ambassades anglaises, n° XVIIl ; — Pipe Holls, 176, 
m. 67. Traversée Douvres- Wissant. Voici les divers séjours de Philippe VI 
de Valois de janvier à mars 1331 : Itinéraire, de M. Viard. 

!•' janvier 1331, Paris (Arch. Nat.. X«', 3, f- 118 recto); 

7 janvier, Saint-Germain-en-Laye (Arcii. Nat., JJ. 66, n» 824}; 

11 janvier, Poissy (/rf., X2«, 3, f- 137 recto) ; 

12 janvier, Pari? {Ord. Il, p. 59) ; 

6 février, Saint-Germain (Arch. Nat., JJ. 66, n* 905); 

8 février, Bois de Vincennes {Ord. II, p. 61); 
24 février, Paris (JJ. 66, n» 686); 

26 février, Saint-Germain-en-Laye (X^», 3, f" 120 recto); 

1»' mars, Saint-Germain (X*^', 3, f* 138 recto); 

2 mars, Saint-Germain (Arch. Nat., P. 2291, p. 1); 

8 mars, en l'abbaye du Val-Notre-Dame (JJ. 66, n»« 712 et 808); 

16 mars, Paris au Louvre (X^», 3, f" 139 verso); 

18 mars. Bois de Vincennes [Ord. XII, 521); 

28 mars, Paris (X^-, 3, f- 139 verso) ; 

30 mars, au Louvre (Delisle, Actes normands, p. 18). 

2. Il revint également à Westminster, auprès d'Edouard, le 19 mars, avec 
Hugues de Audley, qui était parti en même temps que lui {Pipe Rolls, 175, 
m. 46; — /d., 176, m. 67). 

3. Le 28 février 1331, PhUippe VI avait désigné les évéques d'Autun, d'Arras 
et de Thérouanne, l'abbé de Cluny, Guillaume de Sainte-Maure, chancelier, 
Guy Baudet et Raymond Saquet, clercs, Mile de Noyers, Guillaume Klole, 
sire de Revel, et Pierre de Cugnières, chevaliers. 

4. L'acte original, scellé, est aux Archives Nationales, J. 635, n* 1. Il est in- 
séré également dans les Patent Rolls, anno XI, Edouard III, p. 1, m. 14. 

5. Philippe VI la ratifia à Saint-Christophe-en-IIalale, le 13 avril 1331 (Arch. 
Nat, J. 635, n» 3). 

6. Sept requêtes furent présentées par les commissaires anglais. Elles étaient 
relatives aux bannis du royaume de France résidant en Guyenne, et spéciale- 
ment aux onze bannis, à la forme de l'hommage, aux terres confisquées, à 
l'occupation de Saintes, aux sommes dues par le duc de Guyenne au roi de 
France. 
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Eltham le 30 mars* et, le même jour, il reconnut par lettres 
patentes ses devoirs de vassal lige^. 

Jusque-là tous les rois d'Angleterre avaient discuté la forme 
de l'hommage. Edouard, qui en 1329 avait fait opposition, cé- 
dait maintenant complètement. L'hommage était défini comme 
il plaisait au roi de France. Sans doute TAnglais n'était pas très 
sincère. Admettra-t-on en effet qu'au moment de l'hommage 
d'Amiens le vassal ait pu ignorer les formes de l'hommage, et 
qu'il l'ait prêté en termes généraux, parce qu'il ne savait pas, 
disait-il, comment il le devait faire? Et comment comprendre 
alors que subitement, en 1331, Edouard ait reconnu que l'hom- 
mage devait être entendu lige? En réalité, il cédait à une 
nécessité impérieuse, à un ultimatum. Ou bien se résigner à 
perdre à jamais le fîef aquitain, ou consentir àprêter l'hommage 
lige. Si Edouard avait fait défaut, Philippe VI aurait évidem- 
ment confisqué ce qui restait encore aux Anglais ; leur expul- 
sion complète de France eût été le couronnement logique 
de la politique inaugurée par saint Louis. Il fallait donc ga- 
gner du temps, fût-ce au prix d'une humiliation, dissimuler 
et attendre. L'hommage de 1331 était en ce sens une véritable 
comédie^. 

Edouard y joua jusqu'au bout son rôle. Le 3 avril 1331, il était 
encore à Eltham, d'où il écrivait à Jean XXII qu'il envoyait à 
A\ignon maître Jean de Brabazun, professeur de théologie 
sacrée, et Jean de Newton, ainsi que Antoine de Pesaigne, 



1. Arch. Nat, J. 633, n*» 2, 2 bis, 2 ter, 2 qualer, •>•». 

2. Pipe Rolls, 176, m. 67. Henri de Percy et Hugues de Audley avaient été 
tous deux précédés par deux autres envoyés spéciaux, Guillaume de Montagu 
et Jean de Hildeslegh, qui n'avaient quitté Londres que le 8 février et, après 
avoirvuPhilippeVlàSaint-Germain, avaient rejointEdouardàOtford(co. Kent), 
les 11 et 12 mars {Pipe Rolls, 175, m. 27). Jean était passé parWissant et avait 
plusieurs fois envoyé des nonces en Angleterre. Guillaume avait été chargé 
des payements à Paris. Dino Forseti, banquier, lui avait fait signer à Paris 
un chèque de 2.000 livres. 

3. La différence entre les deux hommages d'Amiens de 1329 et d'Eltham 1331 
rouie uniquement sur le mot lif/e. La formule d'hommage devait être la même 
qu'à Amiens, mais on y avait substitué le mot lige. « Le roi d'Engleterre, duc 
(le Gyenne, tendra ses meins entre les meins du roi de France ; et cil qi par- 
lera pur le roi de France adrcscera ses paroles au roi d'Engleterre, duc de 
Gyenne, et dira ainsi : Vous devenez homme lige du roi de France, Monsei- 
gneur, qi ci est, comme duc de Gyenne et pier de France, et li promettez foi 
et ioiauté porter; dites voire. Et li dit roi et duc et ses successours ducs de 
Gyenne dirront, voire. Et lors le roi de France recevera le dit roi d'Engleterre 
6l duc au dit homage lige, à la foi et à la bouche sauf son droit et Tantri. » 
Eltham (30 mars 1331) ; — Uymer, II», 61; — d'après Paient Rolls, Ti, p. 1, m. 19; 
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chevalier, pour instruire le procès de canonisation de Thomas, 
comte de Lancastre^ Le 4 avril, on apprenait subitement en 
Angleterre que le roi, s'embarquant à Douvres, était passé en 
France, après avoir laissé la direction des aflfaires à son frère 
Jean d'Eltham^. Ce départ avait quelque chose de mystérieux; 
le jeudi 4 avril, de grand matin, et sans qu'on sût la destination 
de la flotte, Edouard s'était embarqué à Douvres sur une nef 
inconnue, pour un lieu inconnu '^. 11 était accompagné de quelques 
personnes seulement : le chancelier Jean Stratford, évèque de 
Winchester, et Guillaume de Montagu, un de ses ambassadeurs 
favoris, qu'il avait envoyé le 8 février à Paris, auprès de 
Philippe VI, et qui était revenu en Angleterre le H mars^. Les 
documents disent simplement que le roi passait en France, 
d'abord pour certaines affaires urgentes qui touchaient les 
intérêts du royaume, et en second lieu pour aller en pèlerinage 
accomplir un vœu qu'il avait fait récemment, alors qu'un grand 
péril le menaçait et qu'il était en danger de mort ^. Les Anglais 
ne se laissèrent pas séduire par ce procédé plein d'artifice. 
Le chroniqueur anglais Adam de Murimuth raconte en effet 
qu'Edouard, accompagné du chanceher, de Guillaume de Montagu 

— R. 0. Mise. Rolls, Chancery, B. 14, n* 26.— Arch. Nat., J. 635, n* 6 (Vidimiis 
du 9 mars 1340); — Froissart (éd. Luce, l, p. 97-98) a inséré cet acte dans sa 
chronique, ainsi que les Gr. Chron. (V, p. 327 sq.), Hemingburgh (11, 301). — 
Aux Archives Nationales (J. 635, n" 5-) existe une copie originale de cet acte, 
«lélivrée par la chanceUerie anglaise. — Il y a également une copie originale 
délivrée par la chancellerie deFrance(J. 635, n" 5 : au <los, Jacobus de Boulayo}. 

— Une double expédition de cet acte avait été délivrée en latin et en français 
(J. 635, n* 72); enfin on trouvera, dans le même carton des Layettes, diverses 
copies faites par des notaires du xiv siècle (Arch. Nat., J. 635. n** 7, 7^, 7*, 
7', "6, 7", 78). Il V en a également des copies postérieures (B. Nat., fr. 6377, 
f* 102). 

1. Rymer, IP, 61-62; — Roman Rolls, 737, m. 4. — Le même jour, Edouard 
écrit à neuf cardinaux, à Arnaud de Trie, maréchal de la cour et neveu du 
pape, à P. de Vie, P. Duèze. neveux du pape, et à Bernard Etienne, référen- 
daire de la cour pontificale. Le 28 mars, Edouard III avait envoyé à Avignon 
Antoine de Pesaigne et son serrétraire Richard de Bury, chanoine de Lincoln 
{Roman Rolls, n" 737, m. 5). Il avait écrit au pape et à son ami Pierre de Morte- 
mer, cardinal du titre <le saint Etienne au Cœlius, et à vingt-quatre autres 
«•ardinaux. 

2. Rymer, \\^,62\— raient Rolls, Ed. Ill, :),p.l,m. 16(Douvres,iavril 1331). 
Jean d'Eltham était nommé cusios du royaume. 

3. Rymer, IV, 02 ; — Close Rolls, 5, p 1, m. 20 dorso. — Le chancelier, avant 
de quitter Londres, avait remis le sceau à son frère, Robert de Stratford, et a 
maître Henri de Clyf. Hemingburgh, p. 303 (die jovis in septimana Pasche. 

4. Déprez, Amb. angl., n" XXI, p. 9. Il avait reçu de l'Echiquier 100 livres 
le il février 1331 {Uh'erate Rolls, n» 590). 

5. « Ex causa peregrinationis ad partes Francie. ut quoddam volum nos- 
trum quod nuper in quodam pericuhi constituti, cmisimus, impleanius. >^ 
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et d'environ quinze chevaliers, passa la mer incognito^ sans 
nul apparat, et après avoir eu soin de se déguiser en marchand. 
Il avait fait proclamer dans les carrefours de Londres qu'il par- 
lait en pèlerinage et que son voyage n'avait pas d'autre motif. 
Mais, ajoute le chroniqueur, le bruit courait que le roi était 
en France, bruit qui fut d'ailleurs confirmé par les nouvelles pos- 
térieures ^ Pourquoi Edouard enveloppa-t-il son départ d'un tel 
mystère et jugea-t-il bon de prendre de pareilles précautions ? 
Craignait-il que ses barons ou ses sujets ne lui fissent un reproche 
d'avoir une entrevue avec Philippe VI, pour prêter au roi de 
France un second hommage et se soumettre à une seconde humi- 
liation ? Edouard, prince d'humeur un peu fantasque, voulut peut- 
être simplement secouer la tutelle de ses conseillers et agir à 
sa tête. 

A coup sûr, personne n'ignorait en France sa venue ni les 
raisons de sa présence en sol français^. Il se trouve même que 
certains documents anglais, en particulier les Privy Seals, nous 
renseignent assez bien sur l'itinéraire d'Edouard III. Parti le 
3 avril d'Eltham^, et s'étant embarqué à Douvres le 4, il 
abordait le même jour à Wissant'»; puis il arrivait à Saint- 



i. Adam de Murimuih, p. 63 ; — Geoffroy le Baker (p. 48) nous dit égale- 
ment qu'Edouard passa sur le continent « sicut mercator cuni nianlecis 
aliisque hernesiis, vix secuni habens XV équités, pretendens se peregre pro- 
fecluruni ». — Walter de Hemingburgh (II, 303) dit qu'il passa la nier le jeudi 
de la semaine de Pâques. 

2. Grandes Chroniques^ V, 3i2] — Continuateur de Guillaume de Nangis,l\, 122. 

3. Chronique de Richard Lescot^ appendice, p. 204. Les Privy Seals, n* 4536, 
disent par erreur qu'Edouard quitta Elthani le 5 — Le 4 avril, Edouard était 
encore à Douvres, comme le prouve la lettre suivante : « Edward, par la grâce 
de Dieu roi d'Engleterre, seignur d'Irlande et ducs d'Aquitaine, as gardeins 
de nostre grant seal, saluz. Come nostre cher et foial Thomas West, chivaler, 
soit à aler ovesqe nous en nostre service as parties de Fraunce par nostre com- 
mandement, vous mandoms qe au dit Mons. Thomas facez aver letres de pro- 
tection souz nostre dit grant seal od la clause a durer tant qe à la seint Johan 
proscheinement avenir. Doné souz nostre privé seal à Doure, le llll* jour de 
avril, l'an de nostre règne quynt. » (P. R. O., Privy Seals, file 181, n" 4534.) 

4. P. R. 0., Privy Seals, file 181, n° 4535 : « Edwar.l, par la ^riyce de Dieu, roi 
d'Engleterre, seignur d'Irlande et ducs d'Aquitaine, à noz chers clers mestre 
Henri de Clif et mestre Robert de Stratford, gardeins de nostre grant seal, 
saluz. Saver vous fesoms qe yce joedy le IllI* jour de averil preismes nostre 
passage as parties de Fraunce et arrivasmes, Dieu merci, en sauveté nous et 
noz gentz à Whitsand. Si vous signifions que des ore les briefs et les mande- 
mentz qi se ferront souz nostre grant seal passent sur la tesmoignance Johan 
comte de Cornwall, nostre très cher frère, qi nous avons députez gardein de 
nostre roialme jusqes nostre returnir as parties de nostre roialme avant dit. 
Doné souz nostre privé seal à Whitsend, le Illl" jour de averill avant dit. Tan 
(|e nostre règne quynt. » 
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Just-en-Chaussée le 7 avriP. Le 12 avril, il était à Pont-Saint e- 
Maxence^; il y restait le 13^ et jusqu'au 16 avril ^. 

Si l'on compare Titinéraire d'Edouard avec celui de Phi- 
lippe VI au début d'avril, il est indéniable que les deux rois 
ont eu une entrevue, qu'on s'efforça peut-être de rendre secrète 
le plus possible, mais qu'on ne saurait mettre en doute. Le 
13 avril, Philippe VI était à Saint-Christophe^, près de la 
forêt de Halate, tout près de Pont-Sainte-Maxenco ; c'est dans 
Tune de ces deux localités qu'eut lieu la conférence^, entre le 
12 et le 16 avril, puisque, le samedi 20 avril, Edouard de retour 
débarquait à Douvres, vers trois heures de l'après-midi, avec 
son chancelier et Guillaume de Montagu ■?. 



1. H s'agit de Saint-Just-en-Chaussée (Oise, arrondissement de Clernionl) 
plutôt que de Saint-Just-des-Marais (Oise, arrondissement de Beauvais). — H. 
0. Privy SealSy file 181, n« 4537. — 1331, 7 avril : « Edward, par la grâce de 
Dieu, roi d'Engleterre, seignur d'irlaunde et ducs d'Aquitaine, à nostre cher- 
clerk maistre Henri de Clyf, guardein de nostre grant seal, saluz. Nous vous- 
envoyoms par le porteur de cestes unes letres patentes seales du seal de la- 
seneschaucie d*Amyas contenantes greveuse pleinte d'ascouns burgeys 
d'Amias sur aucunes grevances et damages faitz à eux en nostre dit roialme- 
à la sente Estiephne de Lenn, nostre burgeys de Londres à ce quil dient: s5 
vous mandoms et chargeoms qe reguardees les dites letres patentes, faceea 
ordeiner outre bon et hastif acomplisement de droit, selonc la ley et Tusage* 
de nostre roialme, en tieu manére qe les ditz burgeys n'eyent mie encheisona 
de returner à nous à faire pleinte de rechief, pur defaute de justice. 

« Doné soutz nostre privé seal à Seint-Just, le Vil" iour d'avril, Tan des 
nostre règne quint ». 

2. Pont-Sainte-Maxence (Oise, arrondissement de Senlis) (R. 0. Privy Seals^ 
file 181, n* 4538). Edouard écrivait, le 12 avril, à son chancelier l'évéque de- 
Winchester, que l'archevêque de Rouen était venu lui prêter hommage pour^ 
les terres qu'il possédait en Angleterre. 

3. R. 0. Privy Senls, file 181, n« 4539. 

4. nic/iard Lescot, ib., p. 204. — R. 0. Privy Seafe, file 181, n* 4540. EdouanI 
informait son chancelier qu'à la requête du sire de Noyers, « son très cher 
ami », il avait accordé à Jean, fils Guiot de Noroy, la première prébende 
vacante dans l'église Saint-Wulfrand d'Abbeville. — Le 15 avril, Edouardl 
informait les chambellans de l'Echiquier qu'il devait 82 livres 4 sous à Pierres 
le Galeys, marchand de Paris {Warrants for Issues Exchequer^ n* 1'*, liasse 
années 3 à 6). 

5. Saint-Christophe, commune de Fleurines (Oise, arrondissement de Senlis. 
canton de Pont-Sainte-Maxence). — Philippe VI était, le 13, a Saint-Cbris- 
tophe (Arch. Nat., JJ. 66, n» 847), le 14 (Arch. Nat., JJ. 66, n* 779) et le 
19 avril (Arch. Nord, B 472, n" 628i). Il resta huit jours avec Edouard 111 
Chron. paris, anonyme {Mémoires de la Société historique de Paris, t. XI, p. 14.*»). 

6. Rymer, 1|3, 63; — Lettres de Philippe VI. 

7. Rymer, (P, 65; — Close Holls, 5, p. 1, m. 17dorso. — Le soir, Edouard III 
couchaà Wingham (co. Keni j{C/ironiguede liic/iard Lescot, p. 20A). — Privy Seah, 
file 181, n* 4541. «Edward, par la grâce de Dieu roi d'Engleterre, seigneur 
d'Irlande et ducs d'Aquitaine, as gardeins de nostre grant seal, saluz. Por ce 
qe nous arivasmes à Dovre y ce samedy, à heure de noue, et veinsmes ù gisle 
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Il semble bien que la cérémonie de Thommage ne fut pas 
renouvelée. Le roi de France se contenta de la promesse faite 
par le roi d'Angleterre à Eltham, le 30 mars, par ses lettres 
patentes scellées de son grand sceau. Ces lettres, selon Frois- 
sart, avaient été aussitôt apportées à Paris par les plénipo- 
tentiaires français envoyés en Angleterre et mises dans le 
Trésor des Chartes K Les conseillers de Philippe VI esti- 
mèrent qu'il n y avait pas lieu de recommencer la cérémonie 
de l'hommage. L'acte signé fi\r le vassal, qui se disait lige, 
suffisait à préciser la forme de l'hommage ; deux lettres de 
Philippe VI, du 13 avril 1331, reconnurent la promesse faite 
par Edouard et déclarèrent le roi d'Angleterre exempt de tout 
ajournement et défaut et quitte de toutes les peines et amendes 
qu'il aurait pu encourir pour n'avoir prêté tout d'abord qu'un 
hommage simple •. 

La question de l'hommage ne fut point la seule dont s'occu- 
pèrent les deux rois. Ils réglèrent en même temps l'occupa- 
tion de Saintes par les troupes françaises. Charles, comte d'Alen- 
çon, frère de Philippe VI, croyant que les Anglais se préparaient 
à engager la lutte, avait, à la tête d'une « très grande armée », 
assiégé les Anglais réfugiés dans le château de Saintes ; puis, 
après s'être emparé de la forteresse, il y mit le feu et la rasa 
de fond en comble. On blâmait fort en France le comte d'avoir 
à ce point outrepassé les bornes de son mandat. Son impré- 
voyance aurait pu amener en Guyenne un conflit dont Phi- 
lippe VI ne voulait plus^. Aux conférences qui se tinrent près 
de Pont-Sainte-Maxence, Edouard demanda que la France 
voulut bien refaire et reconstruire le château et bourg de 
Saintes, restituer tout ce (jui y avait été volé lors de l'occupa- 
tion, et payer tous les dommages-intérêts. Les conseillers fran- 
çais soutenaient que le comte d'Alençon avait agi en toute 
connaissance de cause; Edouard prétendait, au contraire, que 



à Wenj^ham, vous mandoms qe les briefs et lettres, qi se ferrent desore souz 
noslre dit fçnint seal, facez faire sur nostre noun et tcsnioijjjnance de la date 
du lieu avaat dit, tant qe vous en eiez autre mandement de nous. Doné souz 
nostre privé seal à Wenj^ham, le XX*' jour de averil, l'an de nostre règne 
c|uynt. » — Geo/P'Of/ le (iukei\ p. 48. Il y eut un tournoi à Darlford. 

1. Froissarl, I, lÔO. 

2. Uymer, W\ 63. Vidinms par Jean Milon de deux lettres de Philippe VI 
signées à Salnt-Christophe-en-lIalate, le 13 avril (P. H. ()., Uiplomatic Docu- 
ments^ Treasufi/ ofHeceipt, box 3, n' 60: — /e/.,box oO, n" 1365). 

3. Grandes Chroniques, V, 3i2; — Coulinualeur de Sanyis,, II, 122. 
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rocciipation de ce château était une violation du droit des gens. 
Philippe VI se tira d'embarras en disant qu'il avait envoyé à 
son frère «l(ïs instructions pacifiques, mais que le courrier, mal- 
heureusement, était arrivé trop tard. Saintes était en flammes 
([uand le général avait reçu Tordre de se retirer. Philippe VI, 
tout en dégageant sa responsabilité, promit de donner comme 
coni|)ensation 30.000 livres tournois au roi d'Angleterre, 
payables à Pfiques 1332*, et de remettre le château entre les 
mains du sénéchal de Gascogne ***. 

11 fut décidé également à propos de certains châteaux que 
1(* duc de (luyonne devait faire raser en partie ou en totalité, 
selon les trêves de 1327 et les conventions du 8 mai 1330, que 
Ton laisserait subsister tout ce qui était encore debout à la 
date (lu 13 avril -^ Comme Edouanl avait demandé l'amnistie 
pour tous les bannis du royaume de France qui habitaient ou 
résidaient en Guyenne, Pliilippe VI consentit à l'accorder ^. 
Quant aux onze bannis des trêves de 1327 qui avaient trouvé 
asile en terre anglaise, et que les officiers du roi d'Angleterre 
s'étaient rtîfusé à hvrer, malgré les ajournements qui leur 
avaicMit été signifiés, Philippe consentit à révoquer tous les 
ajournements et à su|)primer toutes les peines et amendes*. 

Il semble donc bien que le roi de Fi'ance ait voulu récom- 
l)enser par quelques concessions un vassal qui, pour la pre- 
mièn» fois, ne se dérobait pas à Thommage lige. Edouard, de 
son côté, |)rofita de l'occasion pour obtenir le plus possible et 
régler tous les anciens comptes^. 

\. Hymer, 11-*, Oli-fi'». Le vidimus ori^nnal est au Public Uecord Office, Diplo- 
malic Documents Exchet/uer. Treasunj ofReceipi, box 3, n* 60. 

2. Airh. Nut.. J. 635. ii" 8 fns. « Philipe, par la grâce de Dieu, roy de France 
au sénéchal de XaDcton<.'e on à son lieutenant, ou à celui qui tient le chastel 
et le bourc de Xaintes, salut. Nous vous mandons et à chascun de vous que 
sanz (lelay. ces lettres veucs, les devant diz chastel et bouir vous délivrez au 
sénérhal de Gascoigne ou aus autres geus de nostre anié et très cher cousin le 
roy d'Kn^'Icterre [xjrlanz ces lettres et ce ne le laissiez pas. Donné à Saint- 
(^hrislolle-en-Halate. le Xlll"* jour d'avril l'an de f^ràce mil CGC trente et un». — 
Le 4 juillet 1331. Edouard 111 délivra des lettres de décharge lUymer, IP, 67 : 
— Vascuti Halls, U28, m. 12). Le 1 février 133*2, il mandait au connétable de 
Bordeaux de faire réparer le château de Saintes (Hymer, 11**, 73). 

3. Ilymer, UK 65 (H. 0. Dipl. Doc. Excherjuer, box oO, n" 1348). 

4. Hvmor, 11^ 6i (H. O., /</., n» 1377). 

5. Ilymcr. IP-, 64 (13 avril 1331). — .Vrch. .Nat., J. 63"., n"" 8et 8 6/« (7 mai 1331). 
Vidiums parlMiilip|>e VI d«; tous les aclcsdu 13 avril. — British Muséum Addit. 
Ms. 30663 (copie . 

6. Des commissaires furent désignés de part et d autre pour régler la ques- 
tinn des restitutions. Ce furent, pour les Anglais, Jean Travers, connétable de 
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Comme le traité de Paris avait stipulé que le roi de France 
devait payer à Henri HI la somme nécessaire pour entretenir 
cinq cents chevaliers pendant deux ans, Edouard III, un 
mois après son retour en Angleterre, pria Philippe VI de 
vouloir bien réunir les « preudes homs » compétents pour 
estimer ce que cinq cents chevaliers pouvaient coûter pendant 
deux ans. Pièces et quittances en main, les conseillers de la 
cour de France prouvèrent aux plénipotentiaires anglais que 
Henri III avait été jadis intégralement payé et que les rois do 
France s'étaient depuis longtemps acquittés. Edouard reconnut 
alors Textinction de la dette et il s'engagea, lui et ses succes- 
seurs, à ne piUs réclamera II est curieux de relever l'igno- 
rance complète dont le roi d'Angleterre fit preuve on cette 
circonstance. Il s'excusa, il est vrai, en disant « pour ceo 
que nous ne savioms pas que le dit roi de France en feust 
qui tes et délivré ». 

Edouard III, d'après des conventions antérieures, devait 
à Philippe VI 60.000 livres parisis, plus 50.000 marcs ster- 
ling, et il eût bien voulu s'affranchir d'une pareille dette. Aussi 
avait-il cherché tous les expédients possibles pour prouver que 
les rois de France étaient les débiteurs de l'Angleterre. Mais 
il réclamait sans pièces à l'appui ; il avait promis en même 
temps de payer au terme de Noël 1331 toutes les sommes 
dont il était redevable. Mais il parlait si vaguement et se mon- 
trait si mal informé qu'il semblait toujours faire une réclama- 
tion à laquelle il n'avait pas droit. 

L'entrevue secrète de Pont-Sainte-Maxence avait assurément 
assoupi le différend franco-anglais. Les Ecossais étaient alors 
inquiétants, et Edouard ne demandait pas mieux que d'être 
assuré par des trêves du côté de la France. Les barons, à qui 
il venait de soumettre les conventions d'avril, avaient bien 
voulu les ratifier; l'affaire de Saintes, qui était de beaucoup la 

Bordeaux, et maître Jean de Ilildesle^j'h [Vascon Rolls ^ 928, m. 2 (18 dé- 
cembre 1331)]. « De perficiendo negotia tangentia restitutionem occupatoruni 
per gentes régis Francie et Anglie. » Du côté français, Bertrand Boni face et 
Pierre Raymond de Babastens, chevalier, sénéchal de Poitou. Us se fixèrent à 
Agen, et instrumentèrent dans l'Agenais. Le journal de leurs délibérations ne 
s'est conservé que par fragments (U. 0. Miscellaneous Holls Ckancery , 
Bundle 14, n" 28). — Us opéraient encore en février 1332 [Lettre d'Edouard à 
ses commissaires (8 février 1332), Byiner, IP*, 73]. Jean de Jlildeslegh fut, 
le 8 mars 1333, remplacé par Bertrand Ferrand ( Vascon Holls, 930, m. 9). 

1. Rymer, II», 66 ; — l'alenl Holls, Ed. 111, 5, p. l, m. 1 (20 mai 1331); — 
British Muséum, Addilional Charters., n° 11305. 
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plus grave, ne souleva pas de difficultés ; on fut satisfait de la 
compensation pécuniaire qui était offerte*; en même temps, le 
sénéchal de Gascogne et le connétable de Bordeaux proclamaient 
dans le duché Taccord qui venait d'être signé entre les deux 
rois ^. Tout marchait donc à souhait : il n'était pas jusqu'à un 
mariage entre les deux cours auquel Edouard et Philippe 
n'eussent songé, comme après l'hommage d'Amiens. En 1331, 
deux secrétaires d'Edouard, Jean Darcy et Guillaume Trussel, 
dont le départ pour affaires secrètes avait été annoncé aux rois 
de Castille, de Portugal, de Navarre, d'Aragon et de Majorque, 
ainsi qu'au roi de France dès le 5 juillet*^, devaient régler à 
la cour de France le mariage d'Edouard, prince de Galles, avec 
Marie, fille de Philippe VI ^. Les deux plénipotentiaires quit- 
tèrent Londres le 1" août, et vinrent conférer à Poissy avec 
le roi de France. Les négociations n'aboutirent pas, puisque, 
en juillet 1332, Marie épousa Jean de Brabant, duc de Lim- 
bourg. Mais Darcy et Trussel étaient de retour à Sheen auprès 
d'Edouard, le 21 septembre ''^, sans que les fiançailles fussent 
considérées comme rompues. 

Edouard avait convoqué le Parlement à Westminster 
(30 septembre 1331). L'évêque de Winchester y exposa trois 
solutions. Premièrement, ainsi que Philippe VI de Valois y 
consentait, on pouvait s'en rapporter à l'arbitrage de sept ou 
huit pairs choisis par le roi d'Angleterre, ou bien négocier le 
mariage entre les enfants des deux rois, ou, en troisième lieu, 
faire la guerre. Après une discussion qui resta secrète, les 
membres du Parlement anglais furent d'avis qu'il valait mieux 
continuer les négociations. Ils avaient en effet conservé l'espoir 
d'obtenir la cession de l'Agenais. 

Un mois après, octobre 1331, pendant que les évèques de 
Winchester et de Norwich réglaient le mariage du comte 



1. Rymer, IP, 68; — Vascon Rolls, 5, Edouard III, m. 12 (V juillet 1331). — 
Le 17 février 1332, Edouard manda au connétable de Bordeaux de faire recons- 
truire le bourg de Saintes (Hymer, IP, 73 ; — Vascon lioiis, 929, m. 12). 

2. Rymer, IP, 68; — Vascon, n» 928, m. 11 (5 juillet 1331). Du 4 février au 
7 avril, Simon de Draylon avait été envoyé en Gascogne (DéprezctMirot, Amb. 
angl., n» XX; — Pipe Holls, n» 176, m. 67). 

3 Rymer, IP, 68; — Close Rolls, 5, Edouard III, p. 1, m. 7 dorso (5 juil- 
let 1331); — Déprez, Amb. attffl., n» XXIII. 

4. Rymer, IP, 68; — l'ai. Rolls, 5, Edouard III, p. 2, m. 28; — Libérale 
Rolls, n» 590 (16 juillet 1331). 

5. R. 0. Pipe Rolls, n« 176, m. 67 ; Déprez, Amb. angl., n" XXV et XXVI. 
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de Gueidre avec la sœur d'Edouard ^ Eleonore, Edouard pensait 
encore à marier son fils à une princesse française. Le 25 octobre, 
il mit le pape au courant de ses intentions. Le roi d'Angleterre 
tient, disait-il, à régler à Tamiable la question de Guyenne 2; 
il veut avoir la paix avec la France, afin de s'occuper de 
la croisade, et, pour arriver à la concorde souhaitée, aucun 
moyen ne lui semble plus efficace qu'un lien de mariage entre 
les deux cours. En conséquence, Edouard priait le Saint-Père 
d'écrire à Philippe VI pour qu'un bon traité pût éviter des 
guerres désastreuses, au mieux des intérêts de la chrétienté. 
Les envoyés anglais, Jean Stralford, évêque de Winchester et 
chancelier d'Angleterre, Henri de Beaumont, prince du sang, 
Guillaume de Montagu et Antoine de Pesaigne^, chevaliers, 
devaient se préparer à partir en France ^. Edouard espé- 
rait, ainsi qu'il l'écrivait à Jean XXII, que ses ambassadeurs 
seraient auprès de Philippe VI quinze jours après la Toussaint 
(15 novembre). Par suite de retards imprévus, ceux-ci n'arri- 
vèrent qu'en décembre en France ^. L'entrevue qu'ils eurent 
avec Philippe VI eut lieu au bois de Vincennes ^. Il n'en résulta 
ni traité ni convention spéciale; désormais les relations entre 
les deux cours furent particulièrement amicales. Le comte 
d'Eu"^, qui avait séjourné en Angleterre à la fin de 1331 ^, et 



1. nymer, Il\ 70; — Pat. Rolls, 5, Edouard III, p. 2, m. 7. 

2. Jean de Hildeslegh avait été envoyé en Gascogne par Edouard depuis 
le 5 juillet 1331, et il y resta jusqu'au 6 juin 1332, pendant trois cent trente- 
neuf jours. — R. 0. Pipe Rolls, 177, m. 40 ; — Déprez, Amb. nngl., n» XXIV. 

3. Antoine de Pesaigne avait été chargé en 1331, en compagnie de Richard 
de Bury, de régler à Avignon certaines affaires secrètes, probablement des 
affaires religieuses. Le procureur royal en cour de Rome était André Sapiti. 
Libérale Rolls, n* .590 (29 novembre 1331) (Ar. Vat., Reg. 116, n» 222, f* 70 
verso). 

4. Rymer, IP, 71 ; Roman Rolls, 737, m. 2 (25 octobre 1331); — Libérale 
Rolls, n» 590 (27 novembre 1331); — Privy Seuls, 189, n- 5375. 

5. Pipe Rolls, 177, m. 40, et 176, m. 67. Guillaume de Montagu, pour lors en 
Flandre, quitta Bruges le 15 novembre et rejoignit l'é^êque de Winchester, 
qui, accompagné de Jean de Shoreditch, n'avait quitté Londres que le 
2 décembre. 

6. Les séjours de Philippe VI en novembre-décembre 1331 furent : 
20 novembre, Courtvillaine (Arch. Nat., X^', 3, f" 143 verso); 

10 décembre, Crécy-en-Brie (Arch. Nat., JJ. 66, n" 907); 
14 décembre, le Louvre (Arch. Nat., JJ. 20, f- 103 verso); 
23 décembre, Paris (Arch. Hospit. Lille, t. I, n» 210). 

7. Il possédait de riches domaines en Angleterre pour lesquels il avait prêté 
hommage à Edouard, quand celui-ci était venu en France {Privy Seals, 198, 
n- 5796). 

8. Rymer, II^ 72: — Close Rolls, 5, p. 2, m. 2 dorso (6 décembre 1331). L« 

(> 
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les plénipotentiaires anglais, revenus en Angleterre à la mi-jan- 
vier 1332, purent dire à leurs deux maîtres qu'on désirait la 
paix de part et d'autre*. Mais, à y regarder de près, cette paix 
n'était qu'apparente. Le chroniqueur Knighton disait vrai 
lorsqu'il écrivait qu'à dater de Thommage d'Amiens les deux 
rois étaient devenus amis pour la forme : Facti sitnt amici 
secundum vultum exteriorem^. 



roi avait commandé à un orfèvre des coupes d'argent qu'il avait offertes aux 
chevaliers qui accompagnaient le comte d'Eu [Rymer, id. ; — Libérale Rolls, 
n« 590 (6 décembre 1331); — Id., n» 591 (30 mars 1332); — Rymer, II», 95 
(2 juillet 1333); — Libérale Rolls, 592, n" 4]. 

1. L'évêque de Winchester revint le 15 janvier auprès d'Edouard; Guillaume 
de Montagu, le 16 janvier 1332; Jean de Shoreditch, le 19 {Pipe Rolls, 116, 
m. 67, n* 177, m. 40). Edouard avait passé les fêtes de Noël à Wells {Le Baker, 
p. 48). 

2. Knighton, 1, 451. 



CHAPITRE IV 

LA CROISADE. — LA GUERRE D'ECOSSE 

LES AFFAIRES D'EMPIRE 
LES FAUTES DE PHILIPPE VI 

(1331-1337) 



De 1331 k 1337, bien qu'il régnât entre eux une sourde ini- 
mitié, vassal et suzerain vécurent en bonne intelligence. 
Philippe VI se tenait pour satisfait du succès qu'il avait rem- 
porté, sans songer que la ^ictoire de sa diplomatie était peut- 
être plus apparente que réelle. Le suzerain sut gré au vassal 
de sa soumission, et n'en tira aucun parti. Edouard III, de son 
c^té, était moins disposé que jamais à provoquer un conflit'. 
Dans ces conditions les deux rois pouvaient vivre sous le régime 
d'une entente, en maintenant le sta/ti f/iio en Guyenne. 

Les ambassadeurs anglais qui se succèdent en France de 
1331 à 1337 maintiennent le différend sur le terrain juridique. 
Pendant toute cette période, la diplomatie se borne, pour ainsi 
dire, k l'expédition des afTaires courantes. 

Pendant que Jean Travers^, chanoine de l'église de Lich- 



1. Des marchands de Rouen avaient adressé une supplique au roi. Edouard 
la retourna aux gardiens du grand sceau, en les priant d*y faire droit sans 
retard, pour éviter tout conQit [Priv;/ Seals^ 189, n* o3G6-<l7 (Cambridge, 
5 avril 1332)]. — A la.requAte du roi de France, il avait consenti à coufirnier tous 
les privilèges de l'abbaye normande du Bec [l*rir>/ Seals^ 188. u" .')2 »6 (West- 
minster, 28 janvier 1332)]. 

2. Jean Travers était, en mai 1332, connétable de Bordeaux. Edouard, le 
13 mai, priait Jean XXII de donner k Jean Travers une prébende dans Téglise 
d'Agen {Roman RolUy 738, m. 5). — H. 0. Privy Seals, 19U, n^» 5470 (4 avril 1332). 
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fleld, et maître Jean de Hildeslegh, chanoine de Chichester^ 
traitaient en Guyenne avec les envoyés français 2, à propos des 
restitutions stipulées par les conventions antérieures, des 
« surprises, purprises et occupacions"^ », une ambassade anglaise 
passait en France^ : elle était composée de Jean Stratford, 
évoque de Winchester, chancelier d'Angleterre, de Adam de 
Orlton, évêque de Worcester, de Guillaume de Clynton, cheva- 
lier, et de maître Jean de Shoreditch, professeur de droit 
civil ^. D'Amiens, oîi ils séjournèrent, le chancelier envoya un 
courrier et un écuyer à Philippe VI, qui se trouvait alors à 
Saint-Germain-en-Laye ; les conférences eurent lieu au Bois 
de Vincennes ^. Des deux côtés diverses questions y furent 
agitées '^. On parla des fiançailles d'Edouard, comte de Chester, 
Théritier présomptif du trône d'Angleterre, avec Jeanne, fille 



1. Jean de Hildeslegh resta en Gascogne du 5 juillet 1331 au 6 juin 1332 {Pipe 
Rolls, n« m, m. 40). Le 13 juin 1333, le trésorier de l'Echiquier recevait l'ordre 
de lui payer ses gages ( Warrants for Issues Excheguer, 1', n* 745). L'archevêque 
de Bordeaux venait de mourir (Privy Seals, 190, n* 5461). Edouard avait prié 
Jean XX11 de lui donner pour successeur Jean de Hildeslegh {id. n* 5474, 
11 mai 1332). 

2. Un autre plénipotentiaire anglais, Pierre Bernard de Pinsole, sergent 
d'armes, était parti de Waltham le 1" février 1332 pour aller en Guyenne, 
Espagne et Navarre. Il ne revint auprès d'Edouard à Woodstock que le 26 juin 
{Pipe Rolls, 177, m. 40). 

3. Rymer, IP, 73. — Vasco?i Rolls, 929, m. 12, 8 février 1332. 

4. Le trésorier de l'Echiquier avait reçu ordre le 24 avril de donner 100 livres 
au chancelier, 100 marcs à Adam, 40 livres à Guillaume de Clynton et 20 livres 
à Jean de Shoreditch. Rymer, IP, 11. — Liberate Rolls, Q, Ed. lll,m. 5. — K. 0. 
Warrants for Iss^ies {Exchequer), Privy Seals, 1', n»' 781, 808 et 809. — Le 
24 avril, des lettres patentes datées de Nottingham avaient désigné des pléni- 
potentiaires chargés de reprendre les paix et procès entre France et Angleterre. 
C'étaient Guillaume de Clynton, Barthélémy de Burghersh, Jean de Saint-Philibert 
et Guillaume Trussel, chevalier, Richard de Chaddesleye, professeur de droit 
canon, et Jean d'Otford, professeur de droit civil, Jean Travers, chanoine de 
Lichûeld, et Jean de Hildeslegh, chanoine de Chichester (R. 0. Dipl. doc. 
Chancery, P. n» 240). 

.*). Les quatre plénipotentiaires dont les lettres de commission avaient été 
signées par Edouard à Nottingham le 26 avril partirent ensemble de Londres 
le lendemain 27 et s'embarquèrent à Douvres ; les uns abordèrent à Wissant, 
les autres à Calais; Rymer, IP, 77. Patent Bolls, 6, p. 1, m. 6. — Guillaume de 
Clynton partit d'Ashford, au comté de Kent. — L'évéque de Worcester seul 
aborda à Calais (R. 0. Pipe Rolls, 178, m. 42). — Rymer, IP, 74, 1332, 21 mars 
{Libérale Rolls, n" 591, m. 6). 

G. Le 26 avril 1332, Philippe VI était à Sainte-Gemme (Delisle, Actes nor- 
mands, p. 49), il avait séjourné à Saint-Germain les 22 et 23 avril (Arch. Nat., 
JJ. 66, n» 656; et X" 8845, f» 203, verso). — Le 12 mai, il était au bois de Vin- 
cennes (X'" 8845, f* 204, verso). Ilinéi^aire deM. Viard. 

7. Jean XXII exhortait à la paix le roi de France. Il avait écrit à la reine de 
France, au duc de Bourbon, au roi de Navarre, en les suppliant de s'interpo- 
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de Philippe VI ; on fixa la date et le lieu d'une entrevue entre 
les deux rois, en vue de conclure une alliance perpétuelle. 
On traita surtout des affaires d'Orient et des projets de croi- 
sade ^ 

Cette dernière question était plus que jamais à Tordre du 
jour. Marine Sanudo Texposait dans les Sécréta fidelium crucis 
qu'il avait adressés à Philippe VI. Frère Roger de Stavegni 
composait un traité <' Du Conquest de la Terre Sainte », qu'il 
offrait à Edouard III, pendant que des envoyés du roi d'Ar- 
ménie venaient, en mars 1332, implorer le roi^ . Jean XXII, 
qui s'était entendu avec Tambassadeur anglais à la cour 
pontificale 3, Guillaume Trussell*, et avec l'archevêque de 
Rouen, envoyé à Avignon au début de 1332^, avait écrit à Phi- 

ser. L'archevêque de Rouen devait diriger les négociations qui allaient s'ouvrir 
(Ar. Vat. Reg. 116, n" 1105-1110, f- CCXVlll), 30 avnl 1332. 

1. Rymer, II», "Il -18. Patent Holls, 6, p. 1, m. 6. En 1331, frère Pierre de la Palu, 
patriarche de Jérusalem, revint de la cour du Soudan, où il avait été envoyé. 11 
avait vivement conseillé une expédition en Terre Sainte. Aussi Jecui XXU 
avait-il ordonné au patriarche et aux prélats de faire prêcher la croisaile. Gr, 
Chron., V, 348. — Charles IV le Bel avait déjà entretenu des relations diploma- 
tiques avec le sultan. Son plénipotentiaire Bonnes-Mains, porteur de cadeaux, 
avait été dévalisé [Lot. Projetsrde croisade sous Charles le Bel et sous Philippe VI 
de Valois (Bibl. Ecole des Charles (1859), XX, 503]. Le 14 février 1331, Jean XXU 
envoyait le patriarche à la cour de France (Ar. Vat. Reg. 116, n* 133, f* 57, 
Jean XXU à Philippe VI). 

2. Rymer, IP, 76. — Libérale Rolls, n* 591 (30 mars). Edouard leur faisait 
don de 40 marcs. En août 1332, les ambassadeurs arméniens, Etienne, arche- 
vêque de Mamistra (Arménie), et Grégoire de Laye, chevalier, étaient ô Avi- 
gnon. Le pape leur donnait 500 florins (Arch. Vat., Intr. et Ex. n» 32, f*LXXVIlI). 
Dès 1331 Jean XXII avait annoncé à Philippe VI leur arrivée (Ar. Vat. Reg. 116, 
recto, n» 1067). 

3. Guillaume Tmssell avait touché 60 livres le 8 février 1332 pour aller à 
Avignon {Libérale Rolls, n' 591). Il devait être accompagné par Jean Darcy le 
Cosin. Edouard avait également envoyé des plénipotentiaires pour affaires 
religieuses {Roman Rolls, n* 738, m. 4, 20 mai 1332). 

4. Le 23 janvier 1332, Edouard avait accordé à Guillaume Trussell une pen- 
sion annuelle de 50 marcs {Privg Seals, 187, n* 5122). Le 13 avril, Jean XXII 
renvoyait Tambassadeur anglais, il exhortait Edouard III à signer la pai^c 
avec la France et à se préparer pour la croisade (Ar. Vat. Reg. 116, n* 1188, 
f* GCXXX, recto). 

5. Viard, Lettres d'état enregistrées, etc., n* 38, p. 17 (Il janvier 1332, 
Fontainebleau). L'archevêque de Rouen était Pierre Roger, le futur Clé- 
ment VI. Philippe VI ordonne à tous les j\isticiers du royaume de tenir en état 
jusqu à son retour toutes les causes de l'archevêque de Rouen envoyé à Avi- 
gnon près du pape. Dans l'inventaire chronologique des Archives du château 
Saint-Ange, on trouve l'analyse d'un document, aujourd'hui perdu, par lequel 
Jean de Normandie confirmait l'ambassade envoyée par son père à Avignon 
€ pro stabiliendo passagio in Terram sanctam ». Les ambassadeurs étaient à 
Avignon le 4 avril : car, à celte date, on leur présenta un saumon (A. Vat. Intr, 
et Ex. n* 125, f* 121, verso, 31 janvier-7 février 1332). Les plénipotentiaires 
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lippe VI de Valois ^ et à Edouard pour leur soumettre ses vues. 

Il promettait de faire tous ses efforts pour mettre les deux 
rivaux complètement d'accord, avant de les lancer dans une 
expédition en Orient qui devait éclipser celle de Godefroy de 
Bouillon. La date du départ n'était d'ailleurs point encore fixée : 
il fallait beaucoup d'argent pour mener à bien une pareille 
entreprise, et mieux valait attendre encore^. 

Les conférences de Vincennes se terminèrent à la fin de 
mai. Pendant que le roi délibérait avec les barons sur la 
croisade^, et avisait aux moyens les plus pratiques de régler 
lès éternels différends de Guyenne ^ les plénipotentaires anglais 
rentraient par Wissant auprès d'Edouard à Woodstock, le 
6 juin 1332 ^, et mettaient le roi au courant de la situation. 
Philippe VI avait déclaré que, « s'il plaisoit au roy de Engle- 
terre de venir od luy personalment, il feroit plus de grâce à 
luy qu'à nul autre ^ ». La croisade réconcilierait-elle les deux 



étaient l'archevêque de Rouen, l'évêque de Thérouanne et Pierre Trousseau 
(Comptes de la cuisine pontificale :« Item in octoluciis presentatis de mandato 
domini nostri pape domino archiepiscopo Hothoniagensi et domino episcopo 
Morinensi ac domino Petro Trocelli, ambaxiatoribus régis Francie»(/n//-. i?x., 
n* 32, f* XXIX, verso). — «Item in tribus salmonibus etuno sturione, presen- 
tatis fratri régis Aragonum et quatuor ambaxatoribus régis Francie », 1332, 
3-10 avril (Inlr. Ex., 32, f» XXXl, verso). 

i. Ar. Vat. Reg. 116, n-» 1086, f» 214 verso. — Riezier : Vat. Akt., n» 1528, 
p. 529. Jean XXll à Philippe VI (lOavril 1332). Il l'exhortait à faire la paix avec 
Edouard lll pour entreprendre la croisade. Philippe VI avait manifesté l'inten- 
tion de secourir le roi de Bohême contre le duo de Brabant à propos d'un con- 
flit qui divisait les deux princes. Jean XXll, qui voyait avec peine la croisade 
compromise, supplia le roi de France d'intervenir comme médiateur [id., 
n» 1088. — Riezier, id., n» 1527, 10 avril 1332); il intercéda même auprès de la 
reine (id., n" 1112, f« 218). 

2. Rymer, IP, 77 Bulle de Jean XXll du 22 avril 1332. Kn juiUet 1332. le 
pape accorda au roi de France l'autorisation de lever des décimes pour subve- 
nir aux frais de cette entreprise. Des trésoriers spéciaux, the sa urarii passa fjii 
Terre Sancfe, furent nommés pour encaisser les décimes et les offrandes (Viard, 
Journaux du Trésor, n* 213, p. 52). 

3. Le Parlement s'était réuni en mars 1332. L'évêque de Winchester y avait 
communiqué le grand désir qu'avait le roi de participer à la croisade. Le 
départ ne devait avoir lieu qu'en 1334. Le Parlement ne fit pas-opposition. 
Cependant, peu de temps après, il décida qu'il ne fallait point songer à la 
croisade tant que l'Angleterre pourrait redouter une invasion écossaise. 

4. En mars 1332, Pierre de lîrenas, clerc <lu roi, accompagné de Guillaume 
Goirons, partait en mission en Languedoc. Viard, Lettres d'état, n» 41. p. 18. 

.^. n.O. Pipe Rolls. 178, m. 42. Compte de l'évoque de Worcester. — Pipe Rolls, 
177, m. 40. Compte des trois autres ambassadeurs. De CljTiton semble être 
rentré le 31 mai. six jours avant les autres. Déprez et Mirot, .imbass. 
anglaises. T)'^ XXVIII-XXIX. 

6. Froissart (éd. Kervyn, 11, 523). 
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rivaux^ ? Edouard, avec toute Tardeur de son esprit aventureux, 
caressait Tespoir d'une expédition lointaine. 

Ses procureurs et ses clercs redoublaient alors d'activité 2. 
L'un d'eux, Henri de Cantorbéry, auxiliaire zélé et intelligent, 
repartait en juillet pour la Guyenne. Un clerc du roi, JeanMon- 
fichet, avait exposé, en mai 1332, au Conseil du roi, alors 
réuni à Londres, que certains bourgeois et marchands de cette 
ville, qui faisaient le commerce en Saintonge et en Bretagne, 
avaient été illégalement emprisonnés par les officiers du roi 
de France et du duc de Bretagne, puis dépouillés de tous leurs 
biens, au mépris des conventions récemment signées. Il avait 
dit en outre que d'autres marchands ou sujets anglais, qui fai- 
saient le commerce des vins en Guyenne, avaient étécontraints 
par les officiers du roi de France de payer dix sous tournois 
par tonneau de vin, lorsque leurs bateaux, qui descen- 
daient la Garonne, passaient par la ville de Langon. La France 
allait à l'encontre des droits du roi d'Angleterre et des anciens 
privilèges de la Gascogne en établissant une pareille maltôte. 
Edouard enjoignit alors aux sheriffs de Londres de faire une 
enquête sérieuse, d'appeler des témoins et de remettre un dos- 
sier qui pût être envoyé aux plénipotentiaires pour lors en 
France •"*. En même temps, il envoya maître Henri de Cantor- 
béry, qui quitta Londres le 20 juillet et n'arriva à Bordeaux 
que le 8 août^, oiiil dut s'y rencontrer avec un autre juriste de 
la cour anglaise, le professeur de droit civilJean de Shoreditch, 
qu'Edouard avait prié de passer également en Gascogne, avant 
de se rendre à A^ignon auprès de Jean XXII s. 

Après une minutieuse enquête, Henri de Cantorbéry revint 



1. Le 26 septembre 1332 Jean, XXll suppliait Philippe VI de hâter les prépa- 
ratifs de la croisade (Ar. Vat. Heg. 117, n* 499, f° Cil, verso). 

2. R. 0. Pipe Bolls^ m, m. 40. Compte de Henri de Cantorbéry : du 4 au 
1 mai, Londres, Wissant; du 7 au 27, en France; du 27 au 29, Douvres, Londres. 
Edouard avait d'ailleurs été renseigné à l'avance par son meilleur agent poli- 
tique, le clerc Henri de Cantorbéry, qui, sans mission officielle, parti de Londres 
le 4 mai, après les plénipotentiaires accrédités, avait assisté aux conférences 
du bois de Vincennes et était déjà de retour le 29 mai à Londres. 

3. Rymer, IP, 78. — Close Rolh, G, m. 26 d. (2 mai 1332). 

4. Pipe Holls^ 177, m. 40. Le 14 juillet 1332, de Woodstock, Edouard écrivait 
aux trésoriers et barons de l'Echiquier de compter à Henri 30 jours de 
gaj?es (R. Warvaîits for Issues Exchequer. Privy Seals^ n* 1', n° 810). 

Henri avait emporté avec lui certains procès et « remembrances i> qu'il devait 
montrer au sénéchal de Gascogne, au connétable de Bordeaux et aux sages du 
conseil de Guienne {Privy Seals, 192, n» 5638, Glarendon, 12 juillet 1332). 

5. Pipe Holls^ 177, m. 40. Shoreditch avait quitté Londres le 1" août 1332. 
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à Londres en octobre (le 9) ; il partit immédiatement à Pon- 
tefract rejoindre le roi et son conseil, auprès de qui il séjourna 
jusqu'au 22 octobre, après les avoir informés pleinement de la 
situation en Guyenne. 

Pour le moment, Edouard tenait à la paix : car il était occupé 
parles guerres d'Ecosse*: Sa politique fut d'entretenir inces- 
samment des plénipotentiaires à la cour de France, sans enta- 
mer de sérieuses négociations, et de façon à perpétuer le conflit 
de Guyenne. Il fallait entretenir soigneusement ce feu qui 
couvait sous la cendre. Les évoques de Norwich et de Wor- 
cester quittèrent Londres pour aller à Paris auprès de Phi- 
lippe VI 2; Guillaume de Ayreminne partit le 9 novembre, mais 
revint trouver Edouard III à York, le 21 janvier ISSB**; quant 
à Adam de Orlton, parti également de Londres, le H novembre, 
il ne quitta Paris que le 22 février 1333, avec tous les autres 
plénipotentiaires anglais, pour se rendre à Avignon^. Enfin, et 
pour bien montrer qu'il désirait assurer la paix à tout prix, 
Edouard envoya à Paris, en compagnie de Tévêque de Nor- 
wich, Barthélémy de Burghersh^, sénéchal du comté de Pon- 
thieu et de Montreuil ^. C'était, après le sénéchal de Gascogne, 
un des officiers anglais les plus importants sur le continent. 
Pendant que les ambassadeurs anglais négociaient à Paris, le 
Parlement se réunissait à York, en l'absence du roi, sous la 
présidence de l'archevêque d'York, de maître Robert de Strat- 
ford et de Geoffroy Le Scrop, et les barons y discutaient les 
questions de politique extérieure et la guerre d'Ecosse ". Si 
Edouard laissait traîner en longueur les négociations de 
Guyenne, il adoptait au contraire vis-à-vis de l'Ecosse une 
politique d'action. 

Les négociations de 1333 n'eurent aucun résultat. Gawain 

1. En août 1332, Edouard de Balliol avait commencé la conquête de l'Ecosse. 
Robert d'Avesbunj^ 296. — La Roncière : Histoire de la marine, 1, 388. 

2. Le 30 novembre, Philippe VI était à Paris (Ar. Nat., JJ. 66, n» 1134), le 
7 décembre également (û/., X'% 8845, f" 271, recto). 

3. R. O. Pipe Rolls, 177, m. 40. — Déprez et Mirot, Ambass.aiiffL, w XXXI. 

4. R. 0. Pipe Rolls, 178, nj. 42. 11 avait touché 100 marcs à l'Echiquier 
{Libérale Rolls, n* 591), le 29 septembre 1332. L'évêque de Norwich de même. 

5. Il quitta Londres le 9 novembre et revint le 24 décembre reprendre son 
service de sénéchal de Ponthieu. R. 0. Pipe Rolls, 178, m. 42. — Déprez, 
Ambass. anglaises, n» XXX. 

6. Barthélémy avait été nommé le 24 octobre 1331. Iraient Rolls^ 5, pars. 2, 
m. 7. Il était en même temps connétable de Douvres et garde des cinq ports 
(Libérale Rolls, n» 591). 

7. Rymer,II3, 85 [Paient Rolls, 6, Ed. III, p. 3), m. 10 (l"' décembre 1332). 
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Corder quitta York le 7 février 1333 à destination de Paris et 
revint le 26 avril suivant auprès d'Edouard à Newcastle ^, 
pendant que Jean de Shoreditch^ et Richard de Bury, évêque de 
Durham, allaient à Avignon traiter avec Jean XXII et avec 
les cardinaux^. Jean de Windsor, clerc du roi, eut une entre- 
vue avec Philippe VI à Milly^; parti le 8 février d'York, il 
rentrait en Angleterre le 21 mars^. Quant à Richard de Bury, 
il dut s'aboucher avec Farchevêque de Rouen, qui venait d'être 
envoyé à Avignon^, et avec Pierre Trousseau, chambellan du 
roi, qui le rejoignit à la fin d'avril 1333. Il s'agissait toujours 
de la croisade '^, 

Un démêlé, qui avait mis aux prises des marchands normands 
et des marchands anglais de Douvres, aurait pu servir de pré- 
texte à une reprise des hostilités. Une nef chargée de harengs, 
que la tempête avait jetée sur la côte du comté de Kent, avait 
été pillée par les gens de Douvres, qui, sous prétexte d'alléger 
la cargaison, s'étaient emparés des tonneaux de harengs. Le 
Parlement de Paris était intervenu. Un arrêt avait condamné 
les coupables à 200 livres sterling d'amende et, pour lever 
cette somme, les officiers français n'avaient rien trouvé de 
mieux que de saisir par représailles deux nefs de Douvres dans 
les ports de Calais et de Wissant ^. Les marchands de Londres, 
de Bristol et les marins de Douvres adressèrent une supplique 



1. Pipe Rolls, 178, m. 42. 

2. R. 0. Pipe Rolls, 177, m. 40. — Déprez, Ambass. nnfjl., n" XXXIII. Jean 
de Shoredilch était revenu une première fois à York le 20 janvier 1333. 

3. R. 0. Roman Rolls, 739, m. 5, 18 février 1333. Lettre d'Edouard au pape. 
Edouard avait écrit aux six cardinaux évoques, à dix cardinaux prêtres et à 
dix cardinaux diacres, Rymer, 11', 89, a publié la pièce adressée à Arnald Duèse, 
neveu du pape, et à Bernard Etienne, protonotaire. — Richard de Bury avait été 
chargé de payer les pensions des cardinaux et le cens dû î\ la papauté 
(R. 0. Pipe Rolls, 178, m. 42. — Déprez et Mirot, Ambass. anyl., n" XXXVII). 

4. Seine-et-Oise, arrondissement d'Etampes. Philippe VI, en février 1333, 
séjourna à Lorris et à Montarjris. Le 18 il était à Chàteauneuf-sur-Loire 
(JJ. 72, n« 203, JJ. 66, n° 1084). En mars, PhUippe VI fut à Orléans, à Lorris et à 
Sully (Ar, Nat., X'», 8813, f» 271, verso) {Itinéraire de M. Viard). 

5. Pipe Rolls, 179, m. 34. — Déprez, Ambass. angl., n* XXXVI. — Traver- 
sée de Douvres en Ponthicu, retour Wissant-Douvres. 11 revint par la Nor- 
mandie. 

6. Viard, Lettres d'état. n« 54, p. 20, 3 avril 1333. 

7. « Pour les besoignes du saint voiage. » Viard, Lettres cVétal, n» 55, p. 21. 
Ils étaient à Avignon le vendredi 7 février (Arch. Vat. Intr. Ex. 125, f» 43 
recto). 

8. Rymer, II», 86. — Close Rolls, 7. p. 1, ni. 24, dorso, 11 février 1333. — 
R. 0. Ancient Conespondence, vol. XXXVI l, n° 133. 
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au roi de France qui fut obligé d'intervenir. L'affaire fut 
arrangée, grâce à une bonne volonté réciproque*. 

Cependant, en mars, Texpédition d'Ecosse devenait une 
véritable guerre. Les trêves avaient été rompues. Edouard 
marchait sur Newcastle. II laissa d'autant plus volontiers 
sommeiller la question de Guyenne^, et confia à ses ambas- 
sadeurs le soin de négocier sans relâche^. Pour le moment, tout 
ce que craignait le roi d'Angleterre, c'était une alliance franco ou 
flamingo-écossaise. II s'agissait d'isoler lesEcossais et de les 
priver des secours qu'ils pourraient attendre ; car, si les Flamands 
les aidaient avec leur flotte, si la France leur faisait passer de 
l'argent et des hommes, Edouard comprenait fort bien qu'il ne 
parviendrait jamais à triompher des ennemis qui attaquaient la 
royauté anglaise dans son île, et surtout dans un pays où les 
opérations étaient fort difficiles à diriger. Le danger était 
que l'alliance franco-écossaise servît de prétexte à une rupture 
entre la France et l'Angleterre, rupture dont la conséquence 
immédiate serait l'expulsion définitive des Anglais du continent^. 

1. Les marchands anglais se plaignirent au roi de France de ce que les 
gardes du port de Wissant, en vertu de mandements royaux, empêchaient le 
transport des chevaux en Angleterre ou des passagers en France, et captu- 
raient les nefs au large de Calais ou de Wissant, au mépris des trêves signées 
entre Philippe le Bel et Edouard !«', « et en douant as marchantz et au poeple 
matire de soi doubler de guerre ou de mal qe ja navigue ». Philippe VI, le 
30 mai 1333 (Chantecoc), envoya cette supplique aux gens des comptes (R. 0. 
Dipl. Doc, Chancery, P. n» 246. vidimus par Jean Milon du 14 juin 1333). 

— Miscellaneous Rolls, Chancery, Bundle, 14, n* 20. La lettre de Philippe VI 
seule est publiée dans Rymer, 11», 93. 

2. Jean Travers, chanoine de Lichfield, Jean d'Oxford, maître Bertrand Fer- 
rand et Arnald Payen, chanoine de Bordeaux, négociaient en Guyenne au 
sujet des restitutions de terres [Vascon Rolls, 930, m. 8, 26 mai 1333) (irf., m. "7, 
14 octobre 1333). 

3. Ainsi, du 21 mars 1333 au 21 novembre suivant où il avait quitté Londres 
pour venir à Clarendon, Jean de Shoreditch avait été envoyé en France et à la 
cour de Rome, Pipe Rolls, n* 178, m. 42. Déprez. Ambass, angl., n* XXXVIll. 

— En février, Tévêque de Worcester, Barthélémy de Burghersh et Guillaume 
Trussell, chevaliers, et Guillaume de Cusance avaient traité du mariage de Jean, 
comte de Cornwall, avec la fille de Raoul, comte d'Eu (Rymer, IF, 89. — 
Volent Rolls, 7, Ed. III, p. 1, m. 17). 

4. Edouard craignait une guerre avec la France. Pendant le siège de Berwick, 
il priait le chancelier de munir et de ravitailler convenablement le port de 
Douvres. Mais il recommandait tout spécialement à ses sujets, surtout aux 
marins, de ne pas tourmenter sans raison les Français, afin d'éviter une 
guerre {Privy Seals, 200, n- 6464, 16 juillet 1333). 

€ Edward, par la grâce de Dieu, roi d'Engleterre, seigneur d'Irlande et ducs 
d'Aquitaine, al honurable piere en Dieu J. par la mesme grâce, evesqe de 
Wyncestre, nostre chancelier, saluz. Sa ver vous fesoms qe nostre volente est 
qe les portz soient arraiez, si come vous avez avisez et assentu est qe mon 
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Aussi Edouard a-t-il la très grande habileté de se ménager 
contre les Ecossais le comte de Flandre, les échevinages de 
Gand et d'Ypres* ; il va même jusqu'à s'assurer la neutralité de 
Philippe VI 2. Une ambassade que le roi de France avait envoyée 
à Londres à la fin d'avril, et qui était composée de Ferry de 
Picquigny et de maître Pierre Gawayn, doyen de TEglise de 
Saint-Omer^, rejoignit Edouard près de Newcastle ; elle venait 
chercher les réponses aux lettres que Philippe avait écrites à 
Edouard III. Une correspondance active s'échangeait entre les 
deux cours. L'Ecosse était Talliée de la France. Philippe VI 
avait essayé de faire accepter un compromis, même après la 
violation des trêves'* par les Ecossais; mais les intentions 
belliqueuses d'Edouard mettaient le roi de France dans une 
situation délicate vis-à-vis de l'Ecosse. Fallait-il abandonner 
les Ecossais ou, au contraire, les soutenir et rompre du même 
coup avec un vassal maintenant si docile? Edouard eut le 
talent de circonvenir Philippe VI, il commençait même à 
détacher la France de TEcosse^. 



seigneur William de Clynton soit admirai! sur la mier celles parties, a qi en 
facez aver commission souz nostre grant seal en due forme, et ordinez qe 
nostre chastel de Dovre soit suffisaument vitaillé, et le plus en liasle qe vous 
purrez, et soiez avisez qe le portz soient gamiz et chargez, qils ne facent mal 
ne moleste a nul du poair de France, sinoun àceux qi veignent et vendront pur 
grever a nous et à nos subgiz, si qe lesditz portz ne soient une cause de la 
guerre entre le roi de France et nous. Et auxint facez faire au dit monsei- 
gneur William commission, souz nostre dit grant seal, destre soverein gar- 
dein du conté de Kent. Donné souz nostre privé seal au sege de Berewik, le 
XVI* jour de juil, l'an de nostre règne septisme .» 

1. Rymer, IP, 93.— Scotch Rolls, "Î66, m. 28, dorso, 21 avril 1333.— Kymer, II», 
94. 1 juin 1333. 

2. Rymer, II^, 93. — Scotch Rolls, 766, m. 28, dorso, T mai 1333. 

3. Rymer, IP, 93. — Pat. Rolls, 7, p. 1, m. 7, 29 avril 1333. Leurs sauf-conduits 
étaient valables jusqu'au 29 septembre. Ferry de Picquigny semble avoir été 
un des diplomates dont Philippe VI se servit au début de son règne. Viard, 
Lettres d'état, n» 24, p. li. 

4. Rymer, IP, 96. — Scotch Rolls, 766, m. 14. Trêve de Berwick, 15 juillet. 

5. Le 20 juin 1333, dans une lettre écrite au chancelier, Edouard III estimait 
qu'il n'y avait pas urgence à donner des explications nettes et claires au sujet 
de l'Ecosse, ainsi que le désirait le roi de France. Il était, selon lui, préférable 
de se consacrer uniquement aux all'aires de Guyenne (P. R. 0. Privi/ Seals, 
200, n' 6429). Au siè«,'e de Herwick, 20 juin 1333. « Edward, par la grâce de 
Dieu, roi d'Englelerre, seignur d'Irlande et ducs d'Aquitaine, al honurable 
piere en Dieu, J. par la mesme grâce evesqe <le Wyncestre, nostre chauncel- 
lier, saluz. Nous avoms receu et regardez vos letres et les letres le roi de 
France, quelles nous vous renveonis, et vo\is fesoms saver qil ne semble pas 
a nous et a nostre conseil par devers nous a faire de respondre finalment 
encore sur les busoignes d'Escoce. mais quant al arest de Bleyves et des 
busoignes touchantes nostre duchee, nous voloms qe vous ordinez de escrire 



Ô2 La PAt*AUtÊ, La FRANCE ET L*ANGLETERRE 

Les défaites que les Anglais infligèrent aux Ecossais* ame- 
nèrent une reprise des pourparlers avec la France 2. Le 
8 juillet 1333, Edouard écrivit à Philippe VI qu'il désirait 
reprendre activement les négociations, que des événements 
imprévus l'avaient obligé d'interrompre momentanément; et 
que, selon lui, l'entente ne serait définitive qu'après une re\i- 
sion complète des paix, traités et enquêtes antérieures et une 
étude approfondie des conventions de Montreuil, d'Agen et de 
Périgueux'^ Pendant que le clerc royal, Jean de Kermond, par- 
tait en Gascogne pour prendre des informations ^, que d'autres 
courriers étaient envovés secrètement en Normandie, ou 
« ad partes transmarinas ^ » , les plénipotentiaires anglais se 
succédaient à la cour de France. Jean de Windsor, qui avait 
vu Pliilippe VI à Soisy au mois de juillet 6, fut remplacé en août 
parle clerc Thomas Sampson, l'un des meilleurs juristes de la 
cour d'Angleterre^. Guillaume de Ayreminne, évoque de Nor- 



au dit roy de France par letres souz nostre granl seai, et de faire a lui par 
icelles tieles requestes, corne il serra avis a yous et autres de nostre conseil par 
devers vous bon a faire, et mesmes les letres envolez par ascuns par devers 
iious, de qi sens et avisementz vous vous fiez : car nous ne pooms nul espar- 
nir de ceux qi sont par devers nous. Doné souz nostre privé seal au siège de 
Berewyk, le XX* jour de juyn, Tan de nostre règne septisme. » 

1. Edouard venait de battre les Ecossais à Halidon-Hill et de reprendre 
Berwick. Robert (TAvesbury, p. 297-298. 

2. La situation est pacifique. Edouard demande des sauf-conduits pour deux 
marchands d'Espagne qui conduisent des chevaux en Angleterre. Ryuier, IP, 
94, 1333, 6 juin. — Close Rolis, 7, pars. 1, m. 10, dorso. 

3. Ancient Correspondence, vol. XXXVH, n* 134, 8 juillet 1333. C'est ce que 
disait Edouard en septembre « por certeines bosoignes qui nous touchent 
grantment» {Privy Seals, 208, n' 7229). 

4. R. 0. Pipe Halls, 178, m. 42.— Déprez, Ambassanffl., iv XXXV. Au7 juillel, 
quitte York ; au 12 octobre, revient de Bordeaux et Bayonne à Walthaui. Le 
sénéchal de Gascogne, Olivier de Ingham, était alors en Angleterre (/Vrry 
^>«/s, 208, n»72l9). 

5. Richard de Montchensy partit du 2o juillet au 10 août {Pipe Rolls. 178, 
m. 42) et, une deuxième fois, du 10 août au 20 septembre. — William de la Rue, 
parti d'York le 3 juillet, était passé sur le continent et revenu le 7 août. Il avait 
été chargé de mission secrète en Normandie {Pipe Rolls, 178, m. 42 ; — Déprez, 
Ambass. angL, n° XXXIX). — Antoine de Pesaigne partait également en France 
en juillet. Le 29 juillet, Edouard priait le trésorier de l'Echiquier de lui délivrer 
40 livres (R. 0. Warrants for Issues, Eachequer, w 1'). 

6. Pipe Rolls, 179, m. 3i. Du 25 juin au 4 août; — itinéraire : Londres, 
Douvres, Wissant, Paris, Soisy, Paris, Douvres, Langton, Londres. Le 2'^ juin, 
Philippe VI était à l'abbaye du Jard, près Melun (.VemorVcs de la Société histo- 
rique de Paris, t. XI, p. 152). Le 11 juillet, il était à Marigny {Ordonnances, H, 
p. 93), et, le 17, à Espiers (Bibl. Rouen, Menant, t. XV, f" 7, verso). 

7. Pipe Rolls, 178, m. 42. Thomas Sampson quitta York le 13 août et revint, 
le 9 janvier 1334, à Wallingford (Déprez et Mirot, Ambass. anfjL, n" XL). 
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wich, ne tarda pas à le rejoindre au mois de septembre^. Le 
choix des plénipotentiaires est très significatif. Edouard, qui, 
pendant la campagne d'Ecosse, n'avait envoyé que des gens 
de petit état et sans renom, adressait alors à Paris ses 
meilleurs diplomates-. Thomas Sampson, qui resta près de 
cinq mois en France, d'août à janvier -^ et revint plusieurs fois 
en Angleterre, eut deux entrevues secrètes avec Philippe VI^ 
à Sainte-Gemme^ et à Poissy. Un clerc non moins habile était 



1. Pipe Rolls, 178, m. 42. L'évêque quitta Wallham le 30 septembre, et, le 
8 janvier 1334, il était de retour à Wallingford (Déprez, Ambass. angl., n» XLl). 
Le 28 octobre, il était à Paris, ainsi que Geoflroy le Scrop. Ce jour-là, ils 
adressaient une lettre au chancelier à propos du comte de Richmond (P. H. 0. 
Privy Seals, 209, n* 7361»'). 

2. En 1333, Philippe VI semblait vouloir donner satisfaction à Edouard 111. 
H recommandait aux gens du Parlement de juger avec le plus de hâte possible 
le procès entre Edouard, duc de Guyenne, et le vicomte de Melun. Cet acte est 
publié dans Richard Lescot, Appendice 11. 

3. Le 30 septembre 1333, Edouard, par lettres de sceau privé, lui accordait des 
lettres de 4 protection et d'attorné > valables jusqu'à Noël (R. 0. Privy Seals^ 
208, n* 7229). Jean de Shoreditch avait dû partir au mois de juillet {Warra?Us 
for Issues Exchequer, 1', n* 772). 

4. C'étaient les évoques de Norwich et de Worcester, Guillaume de Clinton 
et Geoffroy le Scrop, maîtres Thomas Sampson et Jean Piers. Le 30 août 1333), 
Edouard écrivait au chancelier de leur faire délivrer des lettres de commission 
sous forme de lettres patentes (R. 0. Privy Seals, 207, n» 7181). Comme ces 
commissions furent rédigées d'une façon incomplète, le Conseil du roi fut 
d'avis qu'il y avait lieu de les refaire en les complétant, pour tout ce qui con- 
cernait la Guyenne (R. 0. Privy Seuls, 208, n- 7213, 17 septembre 1333. 
Edward, etc. : « Pour ce qe il semble as aucuns de nostre conseil, qe les 
coulissions, qe vous avez fait faire a noz messages, qi irront en Frauncc, ne 
sont mie si pleinement faites, corne covendroit pur nous, en tant qe vous 
n'avez mie nomez les terres et bu soignes touchantes nostre duchee de 
Guyenne, ajournement?, procez, pledz, et arrestz faitz et pendantz en la court de 
Fraunce, vous mandons qe sanz nul délai facez faire novelles comissions con- 
tenantes auxi bien les ditz poiutz, corne les pointz contenuz en les commis- 
sions a vous autrefoiz envolées. Doué souz nostre privé seal a Westmouster, 
le XVll' jour de septembre, l'an de nostre règne septisme. — Le 30 septembre, 
Edouard 111, étant à Waltham, donna à l'évoque de Norwich, à Geoffroy le 
Scrop et à Thomas Sampson « ses messages az parties de France » les pou- 
voirs les plus étendus Ceux-ci purent prendre toutes les décisions nécessaires 
sans demander l'avis du roi ou de son Conseil (R. 0, Privy Seals, 208, n" 7223). 

5. Sainte-Gomme, arrondissement de Versailles, canton de Marly-le-Roi, 
commune de FeucheroUes. Voici, d'après M. Viard, l'itinéraire de Philippe VI 
de septembre à décembre 1333 : 6 septembre : Sainte-Gemme (Arch. Nat., 
JJ. 66, n- 1160-1161); — 22 septembre : Saint-Germain-en-Laye (X»', 884:i, f" 331, 
recto); — 6 octobre : Poissy {Ordonnances, 111, 238) ; — 9 octobre : Saint-Ger- 
main-en-Laye {Arch. Uist. Gironde, t. XXXIll, p. 8o); — 15 octobre : Trapes 
(X'', 8847, f» 27, verso). —29 octobre : Poissy (Hibl. Nat., f. fr. 24040]; — 12 no- 
vembre : Paris (JJ. 66, n» 1178) ; — 16 novembre : Asniéres (Arch. nat.,X'', 88*5, 
f- 332, recto); — 12 décembre : Paris {Ordonnances, Xll, p. 24); — 24 dé- 
cembre : Bois de Vincennes (X2'3. f" 198, verso). 
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Jean Piers, qui avait également quitté Londres au mois de 
septembre et resta en France jusqu'à la fin do décembre ^ 
Enfin, Edouard avait ordonné à Adam de Orlton, évêque de 
Worcester, qui négociait alors à Avignon ^^^ de se rendre immé- 
diatement à Paris pour prendre part aux débats 3. Jean XXII 
s'était fait représenter aux nouvelles conférences^, pendant que 
le général des Mineurs, Gérard Ot, et frère Arnaud de Saint- 
Michel, grand pénitencier, étaient partis pour négocier la paix 
entre l'Angleterre et TEcosse ^. En août, des pourparlers avaient 



1. R. 0. Pipe Rolls, 178, n» 42. Du 22 septembre au 5 janvier 1333, traversée 
Douvres- Wissant. l\ revint trouver Edouard à WaUingford. 

2. Richard de Biiry était avec Jean de Shoreditch à la cour d'Avignon. Partis 
le 22 février 1333, ils ne revinrent à Salisbury, auprès du roi, que le 20 no- 
vembre {Pipe RollSy 178, m. 42). Après leur départ d'Avignon, maître Jean 
Wawayn resta pour régler les affaires en cours, payer le cens, faire des dons 
à des neveux du pape, etc. — Le 4 juillet 1333, Richard de Bury paya à la 
Chambre apostolique 1.000 marcs sterling d'argent pour le cens apostolique 
(Arch. Vat. Heg, 120, f» 5, verso). Le 5 juillet, Jean XXII écrivit à Edouard 111 
que le cens avçiit été payé (Rymer, IP,95 - British Muséum, Cleopatra, J&Il,f*15). 
Il y avait aussi à régler la vacance du siège de Cantorbéry. Le prieur et le 
chapitre avaient élu l'évêque de Winchester, chancelier {Roman Rolls, 739, 
m. 2), V De regio assensu misso papae. » Richard de Bury paya aux cardinaux 
leurs pensions, 200 florins, 100 marcs, 800 florins aux cardinaux de Santa- 
Maria in Aquiro, de Saint- Adrien, de Saint-Etienne au Cœlius (quittances dat-ées 
d'Avignon 2 août, 22 septembre, 5 octobre 1333, (R. 0. Dipl. Doc. Exchequer) 
Box. 50, n» 1418 ; Box. 46, n«* 1217-1218). 

3. R. 0. Pipe Rolls, 178, m. 42. « Cum quibusdani nunciis quos rex ad 
easdem partes Francie tune misil super hujusmodi negocio cum domino rege 
Francie tractaturis. » Adam quitta le 10 septembre et revint le 9 janvier 1334. 
— Le l" décembre 1333, maître Adam de Orlton fut transféré du siège de 
Worcester k celui de Winchester, qui était beaucoup plus riche. Geoffroy le 
Baker nous dit que le roi de France n'avait pas été étranger à cette nomina- 
tion. Il avait même supplié en ce sens Jean XXI 1. Edouard III s'opposa à cette 
nomination, disant que l'évêque, envoyé en France lors du couronnement de 
Philippe VI, avait mal servi les intérêts de son roi. Etait-il même à l'abri de 
tout reproche et comment pouvait-il se faire (lue ce prétendu roi de France 
s'intéressât à une promotion d'évôque anglais, lui <iui avait toujours détesté 
les Anglais? « Allegavit iterum contra translatuni quod promotus régis Fran- 
corum faciliter converteretur in sui proditionem pro suo prouiolore, qui 
coronam Francie, jure hereditario sibi debitam, et possessionem patrum suo- 
rum in Vasconia contra justiciam Del et hominuin faiso detinuit et violenter. » 
Edouard, ajoute Geotfroy, avait d'ailleurs un c.mdidat en faveur de qui il 
avait écrit au pape ; il s'était même étonné que les prières du roi de France 
fussent mieux écoulées que les siennes. Le temporel de l'évêché de Winches- 
ter fut mis en séquestre, mais le Parlement de Londres le leva {Geoffroy le 
Baker, 5i, 55). Ce récit est très sujet à caution. 

4. Ai*ch. Vat. Introitus et Exitus, n» 131, f» 87, recto. Le 20 novembre, il 
envoyait à Paris, porteur <le bulles adressées au roi et à divei-s antres person- 
nages, Bertrand Damier, chevalier, et Jean Roy, clerc. Ils restèrent soixante 
et onze jours en voyage, 

3. Arch. Vat., /n/r.e/£x.,nM31, {• 55, verso, t* 186, verso, 16 septembre 1333. 
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déjà eu lieu à Avignon, entre plénipotentiaires anglais et 
français*. 

Malgré la longueur des négociations, et malgré les pro- 
messes faites par Philippe VI de no porter aucun préjudice aux 
sujets du duc de Guyenne^, l'entente fut, comme d'habitude^ 
impossible. Les plénipotentiaires anglais étaient revenus au 
mois de janvier en Angleterre : de nouveaux pourparlers 
étaient nécessaires. Il s'agissait, comme toujours, de reprendre 
les procès et enquêtes commencés à Périgueux, à Agen et à 
Montreuil, entre les conseillers des deux rois, de reviser les 
conventions de 1327, d'examiner les paix antérieures. Depuis 
le règne de Philippe le Bel, plus on négociait, et moins la 
question s'éclaircissait. Du côté français comme du côté anglais, 
c'étaient les mômes revendications vagues, les mêmes inter- 
prétations obscures. Le 26 mars, Edouard, sur le conseil de 
ses barons, du comte de Hainaut et de Robert d'Artois 3, se 
décide à envoyer en France de nouveaux ambassadeurs : il 
leur partage même la besogne; les uns s'occuperont des pro- 
cès de Périgueux, les autre de ceux de Montreuil^. 

Peut-on croire qu'il leur donne des pouvoirs nouveaux ? Non 
certes : ils ont des commissions générales et spéciales; en 



Au retour, le général s'arrêta en France (Intr. etEx.^ n* 136, f* 74, verso). Le 
15 septembre, Jean XXIl avait prévenu le roi de France du départ des nonces 
pontificaux pour TEcossc (Ar. Vat. heg. 117, f- CLXXXVIl, verso, n- 930). 

1. Le duc de Bourbon avait séjourné à Avignon du 23 mai au 13 août {Intr. 
et Ex.., n* 120, f* 33, 34^ Louis de Clennont raccompagnait [Intr. et Ex.., n* 132, 
f'2o, verso) : « Item in tribus sturionibus datis et presentatis domino Ludovico 
duci Borbonesii et ambaxiatoribus regum Francie et Anglie et communis 
Bononie » (16-23 juillet, n» 132, f» 24, recto). 

2. Le 21 décembre 1333, Philippe VI avait ordonné au sénéchal de Toulouse, 
Saintonge, Périgord et Agenais et au bailli d'Amiens de ne pas molester les 
sujets anglais (Rymer, 113,104). — P. R. O.Miscell. Rolls ^Chancery., B. 14, n* 20. 
Vidimus de cet acte donné le 24 décembre par Jean Milon, garde de la prévôté 
de Paris. Dipl. Doc. Chancenj, P. n" 246. 

3. Chronographia, II, 22. 

4. Rymer, IP, 108-110, 26 mars 1334; — Vascon Rolls, 931, m. 12. 

On comptait parmi eux des évoques, ceux de Norwich et de Saint-David ; 
des chevaliers, Guillaume Tnissel, Guillaume de Clynlon, Barthélémy de 
Burghei"sh et Jeîin de Shoreditch; des juristes, maître Thomas de Astleye, Jean 
d'Ufford, chanoine de Saint-Paul de Londres, Jean Travers, chanoine de Lich- 
field, Jean d'Oxford, chanoine de llereford. Quelques jours après le 30, Edouard 
modifia la composition de son ambassade. Il ne garda que Guillaume de Clyn- 
ton et Jean de Shoreditch; il remplaça les autres par rarchevôque de Can- 
torbéry, un des meilleurs diplomates (vir magne sapientie et doctor egregius 
utriusque jurîs, Le Baker, 55), et les chevaliers Guillaume de Montagu et Geof- 
froy le Scrop. 



90 LA PAPAUTÉ, LA FRANCE ET l'aNGLETERRE 

premier lieu, ils étaient chargés de vider tous les différends 
avec Philippe VI, puis de convenir d'une entrevue et de s'en- 
tendre avec le roi de France au sujet de la croisade^ ; enfin, 
de demander la main d'une fille de France pour Jean, fils 
d'Edmond, comte de Kent. Mais on débattra aussi la question 
du comté de Ponthieu et la nomination des officiers dans le 
comté. Edouard a pris la précaution d'adjoindre pour ces 
affaires spéciales le sénéchal de Ponthieu, Barthélémy de 
Burghersh, aux ambassadeurs qu'il envoie en France 2. 

Cette nouvelle ambassade eut le succès des précédentes*^. 
L'archevêque de Cantorbéry partit le 6 avril 1334 de son 
manoir de Charing, au comté de Kent, et passa le détroit le 
10 avril à Douvres, en compagnie de Jean de Shoreditch, qui, 
lui, ne quitta Londres que le 7 avril ^; tous deux se rencon- 



1. Ces pouvoirs étaient les mêmes que ceux donnés aux ambassadeurs 
envoyés en France en août 1333 (P. R. 0. Privy Seals^ 207, n* 7181). « Come 
les honurables pieres en Dieu, les evesqes de Wincestre et de Norwiz, nez 
foials et loiaus, monseigneur William de Clynton et Monseigneur Geffrei le 
Scrop et nos chers clers maistre Thomas Sampson et maistre Johan Piers, 
soient a aler en nostre message devers nostre très cher cousyn le roi de France, 
vous mandoms qe ove tote la haste qe vous poez, facez faire noz letres patentes 
souz nostre grant seal, par la quele noz ditz messages aient poair de traiter, 
parler et assentir en nostre noun au voiage devers la Terre Sainte, et de le 
prendre en la compaignie le dit roi de France et auxint une autre letre 
patente par laquele ils aient poair de traiter, parler et assentir as certeins jour 
et lieu, ou le dit roi de France et nous paissions entreparler des dites busoignes 
et dautres, et la terce letre patente de traiter parler et terminer tôles maneres 
dedebatz, contents etquereles auxi bien des terres d'Ageneys come des autres, 
qe sont pendantz entre nous et soit une clause mise en chescune letre « quod si 
non omnes duo eorum ita quod aller episcoporum vel Galfridus le Scrop sit 
unus ». Et envoiez hastivemont niesmes les letres a nostre garde robe. Doné 
souz nostre privé seal à Westmoustcr, le XXX" jour d'augst, l'an de nostre 
règne septisme ». 

2. Rymer, IP, 111 ; —Paient Rolls, S, p. 1, m. 24 (30 mars 1334); — Libérale 
Rolls, n»593 (7 novembre 1334);— Gr. C/iro/ï., V, 357 ; — Chronog raphia, 11,23. 

3. L'archevêque de Cantorbér}' devait demander pour Jean, comte de 
Cornwall, frère d'Edouanl, la main de Marie, fille du comte de Blois [Rymer, 
113, 112; —Pal. Rolls, H, p. 1, m. 22 (9 avril 1334)]. Les négociations échouèrent. 
— En 1334, juillet, Guillaume de Cusance et Jacques de Lucques demandaient 
la main de Marie, fille de Guillaume, sire de ('oucy (Rymer, 11^, 117; — Pal. 
Rolls, ^, p. 1, m. 4). — En 1334, 28 septembre, Jean de Cornwall annonçait son 
mariage avec Marie d'Espagne, fille de feu Ferdinand d'Espagne, sire de Lara. 
Le contrat avait été signé à Paris en présence de Philippe VI et après des 
pourparlers échangés entre Blanche, comtesse de Savoie, Guillaume Trussel, 
maître Richard de Bynteworth, Guillaume de Cusance et Jacques de Lucques, 
procureurs d'Edouard et de son frère. Philippe VI avait promis à la princesse 
une dot de 30.000 livres petits tournois (Rymer, IP, 118, 119). 

4. R. 0. Pipe Rolls, 179, m. 41; — Déprez et Mlrot, Ambassades anglaises, 
n" XLVI et XLVll. -^ Au retour, traversée le Crotoy-Douvres. 
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trèrent avec Philippe VI à Saint- Louis *. Les pourparlers 
commencèrent après que le roi de France eut désigné des 
commissaires spéciaux, le comte d'Eu, Tarchevêque de Rouen, 
Pierre Roger 2, et le maréchal de Trie. L'archevêque de Can- 
torbéry souhaita que les deux princes fussent amis ; il demanda 
que la France restituât les châteaux que Charles de Valois 
avait pris en Guyenne, et déclarât sa neutralité vis-à-vis de 
TEcosse, disant qu'à ces conditions Edouard partirait avec Phi- 
lippe en Terre Sainte ^, 

On criait dans tous les carrefours, à Paris, que la paix 
était signée. Mais la joie fut de courte durée. « Il ne 
demoura mie longuement que la chose ala autrement, car il ne 
furent mie en leur hostieux que le roy les redemanda et leur 
dist que s'entencion estoit que le roy David d'Escoce et tous 
les Escos fussent compris en icelle paix. » Les Anglais mani- 
festèrent leur surprise : jamais, dans les conférences qui 
avaient eu lieu dans la chambre du roi, il n'avait été question de 
TEcosse ; ils ne pouvaient donc ni n'oseraient accorder ce que 
demandait le roi de France ■*. Ils quittèrent alors Paris, indi- 
gnés des réponses données. « Jamais, leur aurait dit Philippe VI 
en se séparant d'eux, le monde chrétien ne goûtera la paix 
tant que le roi de France, jugeant en pleine Angleterre, ne 
sera pas, pour les royaumes de France, d'Angleterre et d'Ecosse, 
un juge et un empereur ^. » 

Quand ils revinrent les 5 et 6 juillet auprès d'Edouard, à 
Dôncaster, après trois mois de pourparlers, la question de 
Guyenne était loin d'être résolue. Jean Piers avait essayé en 
vain de provoquer une entente à Compiègne, où il avait lon- 
guement conféré avec Philippe VI ^. Le roi de France avait 
promis de garder la paix, de nommer une commission d'en- 
quête, de reprendre les traités de Montreuil et de Périgueux, 



4. Hameau de la commune d'EgrevilIe, canton de Lorrez-le-Bocage, arron- 
dissement de Fontainebleau (Seine-et-Marne). 

2. Le 5 février 1334, de Poissy, PhiUppe VI accordait des lettres d'état à 
l'archevêque. — Viard, Lettres détat, n» 61, p. 22. 

3. Geoffroy le Baker, 55. Philippe VI répondit qu'il considérerait Edouard III 
comme indigne de son amitié tant que durerait la guerre d'Ecosse. Pour ce 
qui était des restitutions en Guyenne, Philippe VI voulut bien fixer des dom- 
mages-intérêts. 

4. Grand. Chron., V, 357; — Chronographia, II, 23. 

5. Geoffroy le Baker, 56. Cette anecdote est sujette à caution. 

6. R. 0. Pipe Rolls, 178, m. 42. 

7 
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d'Agen et de la Réole, de restituer les terres occupées ; 
avait même donné des ordres à son procureur, Bertrand Boni- 
face, chanoine de Paris, et au sénéchal d'Agenais, Pierre 
Raymond de Rabastens*, en spécifiant nettement qu'il agissait 
pour le bien de la paix et par pitié pour les habitants 2. Mais 
ces ordres ne furent que fort mal exécutés ^. Car les commis- 
saires se heurtèrent à des difficultés insurmontables*. Les 
Français voulaient avoir le dernier mot. Les Anglais les accu- 
saient d'exercer un pouvoir arbitraire. Edouard ne voulait à 
aucun prix consentir à la restitution des terres de Blanquefort 
et de Vevrines ^. 



l.Rymer, 113,114.— (R. 0. Dipl.Doc.Chancery,?. 251). Lettre de Philippe VI, 
datée de Maubuisson-lès-Pontoise, du 11 juin 1334. Le 1"' juin, Philippe VI était 
à Maubuisson {Ordonnances, II, 98). — Edouard avait désigné ses commis- 
saires, le connétable de Rordeaux, Jean Travers, et Arnald Païen, chanoine de 
Rordeaux. H s'agissait de restitutions dans la sénéchaussée d'Agen [Rymer, 
IP, 114 (2 juin 1334)]. Mais Edouard les remplaça par les jurisconsultes, 
maître Simon de Staines et Austente Jordan. Car Jean Travers mourut après 
juin et Arnald Paien ne put vaquer aux affaires de Guyenne [R. 0. IHpl. 
Doc. Chancery, P. 250 (Newcastle, 5 novembre 1334)]. — Vascon Rolls, 931, 
m. 7 (24 septembre 1334) et m. 3 (5 novembre). Les Anglo-Gascons et les 
Aquitains avaient fait des pétitions aux rois de France et d'Angleterre pour ren- 
trer en possession de leurs terres. Les commissaires du roi de France avaient 
reçu à cet égard diverses lettres de commission (R. 0. Dipl. Doc. Chancery, 
P. n« 252). 

2. « Combien qe par la vertue des pais et acordz faiz entre noz prédéces- 
seurs nous ne fussioms tenuz a faire tiele restitucion, nient meyns pur l'amour 
de nostre cousin et pur bien de pays > (R. 0. Dipl. Doc. Chancery, P, n* 250; 
mandement de Philippe VI à ses deux commissaires, la Villeneuve-Saint-Denis, 
2 juillet 1334). 

3. En juin 1334, un nouveau mandement de Philippe VI, adressé aux mêmes 
commissaires, leur prescrivait de ne pas traiter la question des échanges de 
terre ou des sommes dues ou à payer. Ils ne devaient s'occuper que de la^ 
croisade et des réclamations des marchands anglais. Toutes les autres ques-' 
tions devaient être laissées en suspens jusqu'à la quinzaine de la Saint-Martin 
(R. 0. Dipl. Doc. Chancery, P. n" 253). 

4. Les commissaires se mirent aussitôt à l'œuvre, surtout quand arrivèrent 
en (iuyenne Simon de Staines et son collègue. « Ceo sunt les articles sur les 
queux fait a conseiller quant a la reprise et rontinuance des procès naguère 
commencés par sire Jean Travers sur les reslitucions à faire de part et d'autre » 
(R. 0. Dipl. Doc. Chancery, P. n" 254). — « Ceo sunt les articles sur lesquels 
nostre seignur le roi fait assaver a maistre Simond deStanes son commissaire 
assignez a reprendre ascuns amiables traitiz » {Id., n" 257). — Les commissaires 
restèrent en Guyenne jusqu'au début de l'année 1335; au R. Offlce sont con- 
servés (les fragments de leur journal (/rf., P. n»* 255 et 256). Mais bien des sei- 
gneurs appelèrent de leur décision ou ne voulurent point s'y conformer (R. 0. 
Miscellaneous Halls, Chancery. Bundle 5, n» 21). 

5. Vascon liolls, 931, m. 2. — Lettres d'Edouard à Simon de Staines et 
Austente Jordan, Roxburgh (24 décembre 1334) : « Quia commissarii per 
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La question d'Ecosse était un premier obstacle ^ Quant à la 
question de la croisade, qui aurait dû faciliter Tentente, elle 
en constituait un second : Edouard s'en servait comme d'une 
arme qu'il maniait habilement, soit pour demander des trêves, 
soit pour exiger un règlement de compte définitif. Philippe VI 
voulait aller en Terre Sainte et il s'occupait activement de 
l'expédition 2. De son côté, au Parlement de Londres, en 1334, 
Edouard avait promis de se croiser également et à ses frais ; 
mais il n'avait point fixé la date de son départ. En France, la 
croisade avait été prêchée dans toutes les bonnes villes du 
royaume et de nombreux traités avaient été écrits sur l'expé- 
dition projetée contre les Turcs*^. En 1331, sur l'avis des nobles, 
Jean de Marigny, évêque de Beauvais, avait été envoyé en 
Egypte, porteur de lettres de défi adressées au sultan du Caire ^ 
A la fin de 1333, rarchevêque de Rouen, Pierre Roger, avait 
prêché à Paris ^ sur les instances du cardinal légat *^, pendant 
que le Saint-Siège négociait avec les princes chrétiens et 
s'apprêtait^. 

regem Francie deputati plus voluntatis sequentes arbitrium quam judicium 
rationis. » 

1. «Dont jura le roi d'Engleterre que jamais ne fineroit jusques a tant 
que Escoce fust mis en dessous » {Grandes Chroniques, V, 338). 

2. En mars 1334, son conseiller Jean deChepoy était envoyé « en certaines 
parties pour les besognes du saint voiage d'outre-mer » (Lettres d'état du 
10 mars 1334, Val-Notre-Dame); — Viard, op. cit., n» 63, p. 22. Jean de Cliepoy 
était le petit-Gls de Thibaut de Chepoy, grand maître des arbalétriers sous 
Philippe le Bel. Joseph Petit, Thibaut de Chepoy (Moyen âge) (1897), p. 224.— 
Anselme, VII, T44. 

3. Jean de Vignay avait, en 1333, traduit un opuscule écrit et dédié en 1332 
à Philippe VI par unDominicain: « Directoire, esdroilement ou voiedroituriere 
a faire le passage de la Terre Sainte. » Il traduisait en même temps la Vie de 
saint Louis, par Primat {Me y er, Archives des missions scientifiques et littéraires, 
2* série, t. III, 1866, p. 262, 319). 

4. Chronographia, II, 22. 

5. Jean XXII lui avait écrit le 15 septembre : il le chargeait de prêcher la 
croisade au roi de France et aux autres barons désireux de l'accompagner (Ar. 
Vat., Heg., 117, f° CLXIV, n' 837). 

6. Grandes Chroniques, V, 350, 351. — Continuateur de Nangis, II, 134-136. 
Le vendredi après la Saint-Michel (1" octobre 1333), en présence des princes et 
des nobles assemblés à la Sainte-Chapelle à Paris, Philippe VI manifesta son 
intention d'entreprendre la croisade. Il demanda aux barons de reconnaître 
son fils Jean comme héritier du trône. La croisade fut prôchée au Pré-aux-Clercs 
par Pierre Roger. Philippe prit la croix. Le départ était fixé trois ans après, en 
août 1336. Les bonnes villes furent sollicitées ; mais peu se croisèrent. Le 
bruit courait en effet que les sermons faits au nom de la croisade n'étaient 
qu'un expédient pécuniaire. Cf. Chronique des quatre premiers Valois^ p. 5 et 6; 
— Chronographia, II, 19. 

7. Le 7 mars 1334, Jean XXII envoyait à Gènes un courrier pour les affaires 
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Bien que Philippe se fût croisé, les barons, sauf Philippe roi 
de Navarre, n'avaient point suivi son exemple avec enthou- 
siasme. De la part du roi de France, Tévêque de Beauvais et 
le connétable Raoul de Brienne, comte d'Eu et de Guines, 
étaient allés pressentir Edouard jusqu'en Angleterre : « Je ne 
demande pas mieux, avait répondu Edouard, d'entreprendre 
avec le roi de France un voyage en Terre Sainte. Mais je 
m'étonne que mon cousin ait songé à me faire une semblable 
proposition. Nous avons des affaires communes qui ne sont 
point encore réglées, et il a des engagements à tenir depuis 
l'hommage d'Amiens. Dites à votre maître, avait-il ajouté aux 
ambassadeurs français, que, lorsqu'il aura tenu promesse, je me 
hâterai plus que lui de partir en Terre Sainte ^ » 

Non content de signifier au roi de France comment il con- 
cevait la croisade, Edouard avait écrit à Jean XXII pour que 
la papauté voulût bien intervenir auprès de Philippe VF; Jean 
Piers, pour gagner à sa cause les cardinaux, demeura du 15 mai 
au 21 novembre 1334 à Avignon 3, où il conféra d'ailleurs avec 
les plénipotentiaires français ^. Plus tard il fut secondé par Guil- 
laume Trussell, maître Richard de Bynteworth^ et Tabbé de 



de la croisade. Le 9 mars, il adressait au roi d'Aragon Hugues de Mirebeau, 
prévôt de Mande, « pro facto passagii Terre Sancte », pendant que, le 14 mars, 
il expédiait pour cinq mois quatre galères vers Tile de Négrepont (Arch. Vat., 
Intr. et Exitus, n* 131, f* 87). En mai, Guillaume du Bos, clerc de la Chambre 
apostolique, allait à Marseille voir si les quatre galères étaient bien munies de 
rames et de voiles (/«/., n* 136, î' 74 verso); en octobre 1334, Jean XXII faisait 
appel aux Hospitaliers de France : Jean de Grés était envoyé à Paris {Inlr. et 
Ezitus, 131, f» 93 verso). 

1. Chronogr.^ Il, p. 19-20; — Knighlon, 1, 476; — Grandes Chroniques, V, 
351. « Si dirois à vostre seigneur que, quand il m'aura fait mes convenances, 
je serai plus prest d'aller au saint volage qu'il ne sera. » 

2. Le 20 mars 1334, Guillaume l'Espagnol et Jean Pincepàte avaient porté 
des lettres au roi de France {Intr. et Exitus, n" 131, f» 95 recto). — Le i" juil- 
let, Jean XXI 1 envoyait en France Raymond Delcasser, doyen de Langres, et 
Bertrand Cariti, archidiacre d'Eu {Intr. et Exitus, n" 136, f' 74 recto). — Le 
22 juillet, le Pape envoyait Bertrand Damier, chevalier, qui séjourna deux mois 
en France (/rf., f" 74 verso). 

3. Pipe Holls, 178, m. 42. — Le 17 juillet, Jean XXII envoya un Frère 
mineur, Richard de Chassam, en Angleterre {Intr. et Exitus, n* 136, f" 74 verso). 

4. Ceux-ci étaient à Avignon du 29 avril au 6 mai : c'étaient l'évéque 
d'Arras, Louis de Poitiers, le sire d'Avaugour. Us s'y trouvèrent du 13 au 
20 mai avec les envoyés du roi de Bohême ; on leur offrit des esturgeons 
{Intr. et Exitus, n» 137, f» XXVll recto; — n» 136, f» 38 verso; — n" 143, f- 28 
verso). 

5. Richard de Bynteworth avait quitté York le 25 juillet et s'embarqua à 
Douvres le 20 août pour Wissant, après être resté vingt-sept jours à Londres 
et à Windsor auprès du roi pour prendre les dernières instructions. 11 revint 
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Dore*, qu'Edouard avait envoyés à Avignon en août 1334^. En 
revenant d'Avignon à la fin de Tannée 1334, les ambassadeurs 
s'arrêtèrent à Paris, à Creil, à Beaumont, à Amiens, pour 
essayer des combinaisons nouvelles. Les nonces à la cour pon- 
tificale se trouvèrent ainsi réunis à Paris avec la nouvelle 
ambassade anglaise, qu'Edouard avait envoyée en France par 
lettres patentes du 30 septembre^. L'archevêque de Cantor- 
béry, qu'accompagnaient Guillaume de Clynton ^ et l'abbé de 
Dore, fut assez heureux pour s'attacher Jean Piers, qui était au 
courant de la situation et pouvait donner de précieux rensei- 
gnements sur les desseins du Saint-Siège, puisqu'il venait de 
séjourner à Avignon 5. L'archevêque de Cantorbéry^ et l'abbé 
de Dore", malgré tout le zèle qu'ils déployèrent, ne purent régler 
ni la question de la croisade, ni celle d'un compromis général 
franco-anglais, ni celle d'une entrevue entre les deux rois. Ils 
virent Philippe VI à Paris même, eurent des conférences 
suivies avec les conseillers de la cour et les membres influents 
du Parlement, mais toujours sans résultat. 

Edouard III, qui songeait de nouveau à envahir l'Ecosse^, 
s'apprêtait arecevoir André Ghini, évêque deTournay, et Hugues, 
sire de Boville, que Philippe VI se proposait d'envoyer en 
Angleterre*"^. De Newcastle, il écrivit le 15 novembre 1334, 

(l'Avignon le 20 novembre à Douvres et le 11 décembre à York (Déprez et Mirot, 
Ambassades anglaises, n" XLVIII; — Pipe Rolls^ 179, m. 41). 

1. Le 8 octobre, Edouard priait le Pape d'ajouter foi aux rapports de ces 
trois envoyés (Homan Rolls, n* 739, m. 1). 

2. Roman Rolls, 739 (2 août 1334). Edouard au Pape, à six cardinaux évoques, 
à neuf cardinaux prêtres, à neuf cardinaux diacres. 

3. Uymer, m, 119; — Pat. Rolls, 8, Edouard III, p. 2, m. 21 (1334, 30 sep- 
tembre, Westminster . 

4. Déprez et Mirot, Ambassades anglaises, n" LI. 

5. Pipe Rolls, 178, m. 42. — Jean Piers resta à Paris du 22 novembre au 
31 décembre, où il aborda à Douvres; le 29 janvier 1335, il était auprès 
d'Edouard à Roxburgh. 

6. Pipe Rolls, 179, m. 3 i. — L'archevêque de Cantorbéry quitta, le 24 octobre, 
son manoir de Charing et revint à son château de Saltwood 'co. Kent), le 15 jan- 
vier 1335. Traversée à l'aller de Douvres au Grotoy; retour Wissant-Douvre<. 

7. Pipe Rolls, 179, m. 4 ; — Déprez, Ambassades anglaises, n° LU. — II quitte 
Dore, en la marche de Galles, le 10 octobre et, le 21, passe de Douvres à Wis- 
sant: le 22, se trouve en compajyrnie de rarchevèque de Cantorbéry, voit Phi- 
lippe VI à Paris, demeure au Parlement, revient à Wissant le 2 janvier 1335, 
et, le 6 février, auprès d'Edouard à Uoxburgh. 

8. Hymer, IP, 120; — Close Rolls, m. 9, dorso (1334, 23 octobre, York), 
Edouard ordonne des prières pour sa prochaine campagne en Ecosse. 

9 Rymer, II>, 121; — Pat. Rolls, 8, Edouard 111, p. 2, m. 9 (1" dé- 
cembre 1334, Roxburgh). Leurs sauf-conduits étaient valables jusqu'à Pâques. 
« Edward, par la grâce de Dieu, roi d'Engleterre, seigneur d'irlaunde et ducs 



102 LA PAPAUTÉ, LA FRANCE ET L ANGLETERRE 

à Philippe, une lettre que porta Simon de Staines; il disait au 
roi de France qu'il désirait vivre avec lui en bonne intelli- 
gence et agir selon la justice, que d ailleurs il comptait beau- 
coup sur une heureuse issue des conférences où traitaient de 
part et d autre les conseillers anglais et français. Une re vision 
complète des enquêtes etconventionsde Montreuil, de Périgueux, 
d'Agen et de la Réole ne tarderait pas à amener une entente 
à Famiable; mais, pour y arriver, il était nécessaire que le roi 
de France voulût bien écouter favorablement les suppliques 
des sujets anglais et y faire droit selon raison et justice'. Les 
négociations se poursuivirent à Paris et en Guyenne. Pendant 
que maître Arnold du Tilh portait des instructions secrètes à 
Paris 2, Simon de Staines se rendait en Gascogne^, pour faire 
des enquêtes avec tous les juristes et professeurs de droit civil 
et canon qu'Edouard avait désignés ^ 11 avait même été décidé 
on Conseil du roi que toutes les trêves antérieures, depuis 1306 
jusqu'en 1331, seraient considérées comme en suspens, pendant 
toute la durée de Tenquête^. On pouvait donc concevoir des 



d'Aquitaine al honurable pierc en Dieu R., par la meisme grâce, evesqe de Du- 
resme, nostre chaunceller, saluz. Por ce qe Tonurable piere en Dieu Andreu 
evesqe de Tornay, monseigneur Hughe seignur de Boville, les messages le roi 
(le France, sont envenantz par devers nous, a ce que le dit roy nostre cousin 
nous ad escrit. vous mandoms qe as ditz messages facez aver lettres de conduit 
souz nostre grant seal en due forme. Donc souz nostre privé seal a Rokes- 
burgh, le premier jour de décembre, l'an de nostre règne oytisme » (P. R. 0. 
Privy Seals, 219, n» 8318). 

1 Ane. Corre.spondence, vol. XXXVII, n" 13.) (Newcastle, 15 novembre 1334), 
pièces justificatives. — Edouard avait écrit également à ses ambassadeurs, 
Guillaume Clynton, Barthélémy de Burghersh, Guillaume Trussell, Jean de 
Shoreditcli et Thomas de Astleye {Vascon Holls, 931, m 5, 15 novembre). 

2. l'ipe Rolls, 179, m. 41. 11 quitta York le 23 novembre, à destination de 
Paris, et, le 5 janvier 1335, revint à York. 

3. Déprez, Ambassades anglaises, n" LUI : * Ad resumendos et continuandos 
tractatus et processus inter regem Anglie et suos subditos ex una parte, et 
regem Francie et suos subditos ex altéra. » Elle de Joneston avait remis tous 
les actes qu'il avait en garde [Vascon Rolls, 931, m. 5). 

4. Maître Richard de Giiaddesle5'e, professeur de druit canon; Jean d'Otford, 
professeur de droit civil; maître Simon de Sîaines et Austente Jordan, experts 
en droit (Rymer, 11», 120; — Vascon Rolls, 8, m. 4). 

o. 11 y avait aussi la question de Ponthieu à régler : sire Pierre de Brillen- 
court, chanoine et trésorier de Saint-Wulfrand d'Abbeville, avait été dési- 
gné comme procureur {liaient Rolls, 8, Ed. 111, p. 2, m. 3) pour les droits du 
comté de Ponthieu. — Par lettres d'état, datées d'Asnières, le 24 no- 
vembre 1334, Philippe VI mandait de tenir en état jusqu'à la Chandeleur 
toutes les causes du roi d'Angleterre et d'Isabelle, sa mère, portées en ap- 
pel au Parlement, et relatives au comté de Ponthieu (Viard, Lettres d'étal. 
n- 67, p. 23). 
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espérances. L'intervention du pape n'avait d'ailleurs pas abouti *. 
Jean XXII mourut à Avignon le 4 décembre 1334'^, sans avoir 
réconcilié Philippe VI et Edouard III, sans avoir triomphé de 
l'empereur, sans avoir résolu le problème de la vision béati- 
fique qui Tavait tourmenté dans sa vieillesse 3. Quelle poli- 
tique allait suivre son successeur ^? Le conclave s'ouvrait et 
l'élection du nouveau pape préoccupait les esprits. Philippe 

1. Le 8 octobre, Edouard avait envoyé à Avignon l'abbé de Dore, GuiUaume 
Trusseii et maître Richard de Bynteworth {Roman Rolls^ 739). U avait eu 
d'abord Tintention de dépécher l'archevêque de Cantorbéry, l'abbé de Dore 
et Guillaume de Clynton qui se trouvaient & Paris. Mais ceux-ci avaient pensé 
qu'il était préférable de revenir en Angleterre (R. 0. Privy Seals^ 219, n» 8335; 
pièces justificatives, n* II). — Le 23 décembre 1334, Edouard, encore fort per- 
plexe, demandait à son chancelier et à son trésorier leur avis (P. R. 0. Pj'ivy 
Seals, 219, n* 8354J : «Edward, par la grâce de Dieu, roi d'Engleterre, seignur 
d'Irlaunde et ducs d'Aquitaine, al honurable piere en Dieu R. par la mesme 
grâce evesqe de Duresme nostre chaunceller, et H. evesqe de Nicole, nostre 
trésorier, saluz. Corne l'onurable piere en Dieu l'archevesque de Caunterbirs, 
monseigneur William de Clynton et l'abbé de Dore, noz messages, soient 
demorrantz en la court de France pur l'exploit de nos bosoignes, et eussiens 
nadgaires mandé par noz autres letres a noz ditz messages qils alassent outre 
a la court de Rome pur l'exploit de noz bosoignes en celles parties, et semble 
as ascunes gentz par les letres queles ils nous envolèrent precheinement, les 
queles vous mesmes feistez overir, qil est tant a honur et profit de nous qils 
returgent devers nous, come de aler plus avant. Sur qoi nous voloms aver 
voz conseaux et avisementz, vous mandoms qe appeliez a vous monseigneur 
Geffrey le Scrop, et les autres sages de nostre conseil par devers vous, et euz 
avisement le quel il vaut plus qe noz ditz messages aillent avant a ladite 
court de Rome pur l'exploit de noz bosoignes, ou de returner par devers nous 
et vous pleinement avisez nous certifiez distinctement voz avisementz sanz 
délai, issint qe noz puissoms ent ordeiner et faire outre solonc ce qe nous 
verroms qe serra afi'aire. Donné souz nostre privé seal à Rokesburgh le 
XXIIl* jour de décembre l'an de nostre règne oytisme. » 

2. Liber Pontificalis, II, 486. 

3. Jean XXll fit trois sermons sur la vision béatifique, le l*' novembre, 
le 15 décembre 1331 et le 5 janvier 1332 (CharLularium Universitalis Pavisien- 
svt, II, 414). — Le 19 décembre 1333, Philippe VI avait convoqué, pour discuter 
cette question, 29 docteurs en théologie (Chnrlularium, II, 429-433). L'archevêque 
de Rouen, Pierre Roger, avait été chargé par Jean XXll, en 1333, de donner 
au roi de France toutes les explications nécessaires (Riezler, Vatikanische 
Aklen.n" 1600, p. 547;— Grandes Chroniques, V, 347, 351-353; — Baluze, 
Vitae Paparum, I, 175). U s'agissait de savoir si les ànies de ceux qui tré- 
passent en grâce ne voient pas la divine essence jusqu'à la résurrection des 
corps. 

4. Benoit Xll fut élu le 20 décembre 1334 et couronné à Avignon le 8 jan- 
vier 1335 {Introilus et Exilas, n" 14<)), T" nii recto). Les drandes Chroniques (V, 
339) disent le 19 décembre. — [Chronique des quatre premiers Valois, p. 0; — 
Le Baker ^ p. 57; — Villani, Istorie Fiorenfine^ col. 763, 766; — Chronoip'uphia, 
11,22; — Baluze, litae, p. 170 et 214.) Jacques Novelli, dit P'ournier, né à 
Savardun au diocèse de Pamiers, d'abord moine à l'abbaye de Boulbone au 
diocèse de Mirepoix, devint abbé de Fontfroide au diocèse de Narbonne, et 
cardinal prêtre en 1327, du titre de S meta Prisca. 
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désirait être bien renseigné, et promptement. Il envoya à 
Avignon Tun de ses conseillers, Tarchevêque de Rouen, 
Pierre Roger*. 

Pendant qu'Edouard attendait les ambassadeurs français 
que Philippe VI allait envoyer en Angleterre*, Benoît XII 
annonçait son élection le 9 janvier aux rois de France et 
d'Angleterre^ et leur dépêchait deux courriers spéciaux^. 
Edouard, qui tenait à vivre avec la papauté en parfaite intel- 
ligence, afin d'obtenir son appui dans toutes les questions 
religieuses et politiques, et voulait surtout pouvoir distribuer à 
ses clercs et prélats de riches prébendes, avait fait écrire de 
Newcastle, le 19 février, à Guillaume-Pierre Godin, de l'Ordre 
des Prêcheurs, cardinal-évêque de la Sabine, et à NeapoleoOrsini, 
cardinal-diacre de Saint-Adrien^. Lui-même, quand il fut avisé 



4. Lettres d'état (30 décembre 1334, Fontainebleau) accordées à rarchevéque 
(Viard, Lettres d'état, n» 69, p. 23). 

2. Ryiner, IP, 122; -— Close HoUs, 8, m. 2 do. Edouard avait écrit au conné- 
table de Douvres et garde des cinq ports d'envoyer une personne de confiance 
épier à Wissant l'arrivée des ambassadeurs et de prévenir immédiatement 
le roi et le Conseil du roi (7 janvier 1335). Dès le 12 décembre 1334, le chan- 
celier d'Angleterre avait été prévenu, et des instructions spéciales lui avaient 
été remises à ce sujet (P. R. 0. Pnvy Seuls, 219, n" 8339). « Edward par la 
grâce de Dieu, roi d'Angleterre, seigneur d'irlaunde et duc d'Aquitaine, al 
honurable piere en Dieu R., par la mesme grâce evesqe de Duresme, nostre 
chaunceller, saluz. Por ce qe nous avoms entenduz de certein que nostre cher 
cousin le roi de France envoiera pur devers nous procheinement ascuns des 
messages solempns, pur grosses et chargeantes bosoignes touchantes nous et 
Testât de nostre roialme, de qoi il nous bosoigne molt d'aver avisement et 
conseil de vous et dautres grantz de nostre dit roialme. Vous mandoms qe 
vous facez espier la venue des ditz messages, et de! hour qe vous puissez 
saver de certein qiis soient arivez en nostre terre, qe vous vous ordeniez en 
tieu manere qe vous soiez a nous deux jours ou treis devant que les ditz 
messages veignent a nous; et avoms mandez par noz autres letres a l'erce- 
vcsqe d'Everwyk, Tevesqe de Cardoill, le seignur Wake, le sire de Roos, 
monseigneur Getfrei Le Scrop, monseigneur William de Shareshill, qils 
soient a nous, selonc le garnisem< nt qe vous les ferrez, a mesme le jour qe 
vous serrez a nous pur la dite cause. Si vous mandoms qe vous les facez cove- 
nablement garnir, a qeu jour vous serez a nous, issint qils y soient adunqes en 
totes maneres. Doné sous nostre privé seal a Rokesburgh, le XII* jour de 
décembre, l'an de nostre règne oytisme. » 

3. Les Registres de lienoît XII (éd. Daumet, Bibl. Ecoles françaises de Rome 
et d'Athènes), n" 2; — Rymer, 11^, 122. 

4. Arch.Vat., Ueg.130, n" XelXI (18 janvierl33:j); — Riezier, Val.Akl.^n'* 1694 
et 1090, p. .'i79; — Hegistres de Benoît XII, n* 16. Raymond Vigier. familier 
du pape, fut envoyé auprès de Philippe VI, tléliolde lUiffenos, sergent darnies, 
auprès d'Edouard III. Leurs lettres tle sauf-conduit étaient valables pour deux 
et trois mois. — Le pape avait également envoyé d'autres ambassadeurs 
auprès des rois d'Aragon et de Sicile (n"* XII et Xlll). 

5. Homun Rolls, 740, m. 6 (19 février 1335). De Newcastle, Edouard leur 
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officiellement de lelection du Saint-Père, écrivit le f avril 1335, 
de Xottingham*, une lettre de félicitalions, et exprima sa joie. 
« Vous m'excuserez, ajoutait le roi d'Angleterre à Benoit XII, 
si je ne vous ai pas envoyé plus tôt à Avignon mes plénipo- 
tentiaires pour traiter les affaires que vous avez à cœur. Car 
J entreprends la guerre sur les frontières éloignées de mon 
royaume, et je n'ai pas pu prendre encore de décision par 
suite de l'absence des prélats, des barons et des membres 
du Conseil. » Quand le Parlement, qui devait se réunir à 
York le lendemain de l'Ascension (26 mai), aurait terminé 
ses séances, les plénipotentiaires, alors mieux informés, par- 
tiraient aussitôt pour Avignon. 

La croisade préoccupait en effet depuis longtemps la 
Papauté : or, une aussi belle et glorieuse entreprise ne pou- 
^^t être exécutée que si la paix régnait dans la chrétienté et 
^^ particulier dans les deux royaumes de France et d'Angle- 
terre qui avaient jadis pris une part si considérable aux expé- 
^Mons en Terre Sainte. Jean XXII, sur les instances de Phi- 
^Ppe VI, avait fait prêcher la croisade en désignant le roi de 
^ ^ance comme le chef de l'expédition future ; la décime 
sexennale devait être levée sur tous les biens ecclésiastiques, 
^^uf sur ceux des Ordres militaires^. Bewît XII, pour bien 
J*^ontrer dès le début de son pontificat qu'il entendait suivre 
^ politique de son prédécesseur, écrivit à quarante-sept 
^5*^hevêques (31 janvier 1335), pour obtenir d'eux dans leurs 
^ocèses les subsides nécessaires 3. Philippe VI, à qui Benoît 
^'^ait de recommander récemment ^ trois des neveux de Jean 



f ^*t écrit que beaucoup de clercs passaient le détroit pour implorer «les 
ç^l ^"^Virs du nouveau pape. « Per provisiones Scdis Apostolice prelatorum et 
^**icorum plus solito jam ligantur. » 
* • Boman Rolls^ 740, m. 6: pièces justificatives. 
,.."7- Le pape nomma, le 26 juillet 1333, Philippe VI en consistoire, et se 
Y-^*^^**A'a les décimes pour six ans afin d'entreprendre la croisade. L'arche- 
j^ ^^« de Rouen, l'évêque de Thérouanne, le doyen de Paris et Henri d'Avau- 
j j ^**'» chevalier, procureurs du roi. jurèrent que le roi commanderait l'expédi- 
j^^ en personne et, à défaut, son fils aîné, Jean, «lue de Normandie. Ils 
ç*^^^t*ent également de ne pas dépenser à d'autres usages l'argent de la 
^iîs^de (Baluze, Vitae, I, 175). 
^- Registres de Benoit XII, n» 19. — Riezler, Val. Akl., n» 1700, p. 580. 
^.|^ *_ Le 20 mars 1335, Benoît suppliait le roi de Sicile de porter secours aux 
^ *''^tiens d'Orient et de partir avec le roi de France, les Hosjdlaliers et le 
^^^^^ de Venise {Reg. de benoît XII, n* 28). Le comte Guillaume de Ilainaut 
^'^t promis de partir (Riezler, Val. Akl.^ n» 1737, p. 588;. 
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XXII qui se rendaient à Paris*, restait le chef incontesté 
de l'expédition en Terre Sainte. Les seigneurs français par- 
tiraient sans doute à son appel. Gaston, comte de Foix, que 
Philippe VI avait envoyé à Avignon auprès du pape, s'était 
longuement entretenu avec Benoît XII; celui-ci, le 5 février, 
avait fait connaître ses intentions au roi de France, en disant 
que Gaston emportait avec lui la réponse orale. Il n'avait point 
voulu remettre à renvoyé de réponse écrite; car sa lettre pouvait 
s'égarer, être par suite divulguée, et il valait mieux que les négo- 
ciations restassent encore cachées -. Benoit fit encore la même 
réponse à Philippe VI, le 18 février, quand il renvoya à Paris 
Jean, sire d'Harcourt, venu à Avignon pour affaires secrètes^. 
Quelles avaient été les questions débattues dans ces confé- 
rences? Gela se devine aisément : il s'agissait de la croisade, 
du différend franco-anglais, de la guerre anglo-écossaise, de 
la réconciliation de Louis de Bavière avec le Saint-Siège, du 
retour des papes à Rome, peut-être même de la \dsion béati- 
fique. Benoît se montrait alors tout disposé à accorder à Louis 
de Bavière son pardon ^ ; il avait écrit le i" avril à Albert 
d'Autriche, dont il venait d'accueillir les envoyés, qu'il serait 
très heureux de voir l'empereur rentrer en grâce auprès de 
l'Eglise, « en dehors de laquelle il n'y a point de salut », 
et éviter ainsi la damnation éternelle ^. Le nouveau pape 

1. Registres de Benoît XII, n" 17 (23 janvier 1335). 

2. Hegistres de Benoît XII, n» 20 ; — Riezier, Vat. Akt., n" 1701, p. 581. 

3. Registres de Benoît XII, n» 2i ; — Riezier, Vat. Akt., n* 1709, p. 582. 

4. Au début de son pontiticat, Benoît Xil voulait agir par la persuasion et 
la clémence; il ne voulait pas poursuivre àprement Louis de Bavière, comme 
Tavait fait son prédécesseur Jean XXII. « Non tamen aliter papam persécutas 
est, nec ctiam papa ipsum, sed sic in tali quali quiète suo tempore reman- 
serunt » (Baluze, Vitae, 1, 198). — Depuis 1332, Philippe VI avait cherché à 
réconcilier Louis et la papauté (Riezier, Vat. Akt., n" 1592, p 544; n' 1670, 
p. 571). — Georg Sievers, Die politiscken Beziehungen Kaiser Ludwigs des 
Bayern zu Frankreich.in den Jahren 1314-1337 {Hislorische Studien, Heft 11}; 
— Mûller, der Kampf Ludwigs des Baiern mit der rômischen Kurie; — Preger, 
Beitrùge und Erôrterungen zur Geschichte des deutschen Reichs in den Jahren 
1330-1334 ;— Preger, Die Politik Johanns XXII in bezug aitf Italien und Deut- 
schland; — Von Weech, À'fliser Ludwigder Bayei' und Ko nig Johann von Bohmen. 

5. Riezier, Vat. Akt., n» 1716, p. 584. — Le 7 avril, Benoit écrivait de nou- 
veau au duc d'Autriche pour insister auprès de Louis de Bavière (Riezier, irf., 
n° 1719). — Le 17, Benoît donnait des sauf-conduits à deux ambassadeurs 
allemands, Louis, comte de Ottingen, et maître Ulrich de Augsbourg, qui 
venaient à Avignon (Riezier, n* 1724). A la fin de juillet, ceux-ci étaient revenus 
auprès de l'empereur prendre des instructions nouvelles. Benoit XII attendait 
que le roi de France vînt à Avignon pour prendre une détermination {Reg. 
Vat , 130, n» CCCCLXXXI, f" 82, recto ; Sorgues, 31 juillet 1335). 
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semblait être porté k la plus grande indulgenre. En même 
temps qu'il était prêt à accorder le pardon à Tempereur, ne 
promettait-il pas Tamnistie à tous ceux qui, lors du dernier 
schisme, avaient hésité entre le pape d'Avignon et le pape de 
Rome * ? Pour ne point mécontenter les Romains, qui venaient 
de lui envoyer des ambassadeurs, Benoît XII s'engagea à quit- 
ter Avignon pour s'asseoir sur le trône de Saint-Pierre '^ 

Il fallait forcer les princes à oublier leurs querelles intes- 
tines, les grouper en quelque sorte autour du Saint-Siège, et 
les armer pour reconquérir la Terre Sainte : car la croisade se 
préparait. Philippe VI, dès avril 1334, avait équipé des nefs et 
nommé Jean, sire de Chepoy, t< capitaine et gouverneur des 
galies que nous envoioms en ayde des crestiens contre les 
mescreans ïurs^ ». Les HospitaUers de Saint-Jean de Jérusa- 
lem, le doge et la république de Venise avaient promis de 
noliser et d'équiper une flotte. La papauté, qui s'était engagée 
à fournir quatre galères, s'était entendue avec divers armateurs 
de Marseille, Jean Atton, Albert Didier, Raymond Noël et 
Rostand Aiguier^; maitre Guillaume du Bos, prévôt de l'église 
de Fréjus et clerc de la Chambre apostolique, était allé à 
Marseille payer aux capitaines des nefs 6.900 florins d'or pour 
trois mois de gages i. 



1. Le 11 avril 1335, Benoit écrit au général des Frères Mineurs pour faire 
absoudre un frère du diocèse d'AIbi, Barthélémy Brugerie, qui avait été 
accusé par l'inquisiteur de l'hérésie dans le diocèse de Carcassonne et con- 
damné à sept ans de prison (Riezler, Vat. Akt, n* 1722, p. 585). 

2. Arch. Vat, Reg., iSO.n* CDLXXXI, f» lxxxii recto. — C'est ce qu'écrit 
Benoit Xll à Philippe VI dans une lettre du 31 juillet 1335. 11 avait été décidé 
en consistoire qu'on attendrait de partir pour Rome jusqu'au !•' octobre. Mais 
le roi de France avait annoncé son prochain voyage à Avignon et le pape dési- 
rait être fixé à ce sujet. Benoît XII avait m«!Mne fait part en consistoire du 
projet qu'il avait fait de transporter à Bologne le siège du gouvernement pon- 
tifical (Baluze, Vitae, I, 199). 

3. Viard, Lettres d'étal^ n' 65, p. 23. — EustachedeMontigny l'accompagnait. 

4. Registres de Benoît Xlf, n» 40 (5 avril 1335). La flotte devait partir le 
!•• mai. Le chapelain Jean de Cojordan, chanoine de Béziers, trésorier de la 
Chambre apostolique, le 5 avril, versait 6.9u0 florins d'or [Introitus et Exitus, 
n* 146, f* 112 recto) : «Cum papa ipse ordinasset mittere IlII"' galeas armatas 
ad partes Romanie in subsidium Christianorum, dominis Johanni Attonis, 
Petro Desiderii, ambobus pro una galea, Anthonio de Sancto Egidio pro alla 
galea, Petro Eguerii pro alla et Alberto Desiderii pro alla civitatis Marcilicn- 
sis, VJM IXC flor. auri. » 

5. Arch. Vat., Introitus et Exitus^ n* 146, î" 112 verso : «Die ultima mensis 
maii, cum dominus Guiilelmus de Bos, prepositus Forojuliensis, clericus ca- 
uiere fuisset missus ad civitatem Massiiiensem de mandato domini nostri 
pape, ad videnduui et ad sciendum utrum 1111*"' galee, quas dominus nostcr 
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Le roi de France serait-il prêt pour le 1" mai, date fixée 
pour le départ de la flotte? Louis, duc de Bourbon, pourrait-il 
achever tous les préparatifs * ? Benoit écrivit à la reine de 
France-, etrép(»ndit <à Philippe Vile 12 avril. Miles de Noyers, 
maréchal et grand bouteiller de France, avait été envoyé à 
Avignon; le dernier jour du mois de fé\Tier, en présence du 
pape et des cardinaux, il avait présenté certaines pétitions 
relatives à la croisade'*; le sacré collège en avait pris con- 
naissance et, comme elles avaient semblé trop générales et très 
obscures, il avait prié les plénipotentiaires français de fournir 
des renseignements supplémentaires. Ceux-ci avaient d'abord 
refusé de recommencer leur exposé; puis, changeant d'avis, ils 
avaient bien voulu faire à quelques cardinaux des déclarations 
plus franches et plus claires. Des délibérations successives 
avaient alors permis de régler d'un commun accord les conditions 
de Texpcdition future *. 

Vers le milieu de mai, les galères étaient réunies dans le port 
de Marseille ; elles n'attendaient plus que le signal du départ ^. 
Les seigneurs français, qui avaient fait vœu de partir « en 
Tayde des chrestiens contre les Turs », rejoignaient les bâti- 
ments qui devaient sous peu mettre à la voile ^. Benoît XII 
voulait éviter tout retard. Tout récemment, à Avignon, Gré- 
goire de Signelie, ambassadeur de Léon, roi d'Arménie, avait 
exposé les dangers que couraient les chrétiens d'Orient; et 
le pape, désireux d'avoir le concours des deux rois de France 



niittebat ad partes Romanic in siibsidiumChristianorum, essent bcne munite, 
et ad satisfaciendutn de salario patronis dictaruui galearum pro quinque 
mensibus et expendisscat in duobus viagiis cum III 1" equitaturis et famiiia 
8ua in duodecim diebus per quos fuit in Massilia et in itinere ultra vadia sua, 
solvi XXl tlorenos auri VI d. tiir. gross. » 

1. lieffistres de Benoit XIL n* 60 (26 mai 1335). Benoit XII ordonnait à deux 
commissaires de verser 1.130 livres tournois entre les mains de Louis de Bour- 
bon, qui préparait la croisade. 

2. Registres de Benoit XII, n» 42 (7 avril 133:»). 

3. Grandes Chroniques, V, 360. 

4. Registres de Benoît XII, n' 44; — Uiezler, Vât, Àkt,, n» 1723, p. 585. — 
Du 22 au 29 avril, quatre ambassadeurs du roi de France avaient été les hôtes 
du pape [Inlroilus et Exitus, n' 146, f" 66 recto). 

■>. Le li mai, Benoît Xll écrivait à Guillaume du Bos de se rendre à Mar- 
seille pour voir si les nefs étaient bien armées et bien équipées et pour payer 
les fjrafjes (4.600 florins d'or^ {Registres de Benoît XIL n" 54). 

6. Le vicomte de Poys et Hue Quieret,qui devinUamiral en 1336 (P. Anselme, 
llist. généal., VII, 74i-45), obtenaient des lettres d'état (25 juillet 1335, Mau- 
buisson-lès-Pontoise) (Viard, Lettres d'état^ n* 78, p. 25). Us partaient pour la 
croisade. 



LES FAUTES DE PHILIPPE VI (i 331-1 337) 109 

et d'Angleterre, avait renvoyé Tambassade arménienne à Paris 
et à Londres*. La question pécuniaire préoccupait le Saint- 
Siège plus encore que les différends entre princes chrétiens. Oii 
trouverait-on l'argent nécessaire ? En juin 1335, Benoît ratifia 
la bulle par laquelle son prédécesseur Jean XXII avait établi 
des décimes sur tous les bénéfices ecclésiastiques, pour sub- 
venir aux dépenses de la croisade. Il en établit en même temps 
la perception et fixa la levée de ce nouvel impôt 2. 

L'ambassade arménienne et les nonces pontificaux, Jean de 
Flote et Thomas de Bologne, envoyés en Angleterre, et à qui 
des sauf-conduits avaient été accordés jusqu'à la Saint-Michel^, 
se rencontrèrent avec les plénipotentiaires français, Tévèque 
d'Avranches, Jean Hautfuné, et Pierre de Tierlieu, qui se 
trouvaient en Angleterre pour régler le différend anglo-écos- 
sais ^. Les conférences avaient eu lieu à Newark, puis à 
Gedling. Edouard, sur la requête des ambassadeurs français, 
avait délivré des sauf-conduits à trente personnes d'Ecosse 
qui devaient venir à York retrouver lesdits ambassadeurs 
et négocier une paix ^. De même que la papauté était arbitre 
entre la France et l'Angleterre, de même la France s'in- 
terposait entre l'Ecosse et l'Angleterre. En avril, les pour- 
parlers duraient encore entre les envoyés français, les conseil- 
lers d'Edouard III et les ambassadeurs écossais, l'évêque de 
Brechin et Thomas de Chartres. La guerre n'avait jamais cessé 
sur la frontière écossaise*'; de part et d'autre, il fut convenu 
que, de Pâques au 24 juin 1335, toutes incursions cesseraient, 
afin que les parties belligérantes pussent passer un accord^. 
Raoul Campion et Henri de Montfélix, qui faisaient partie de 



1. Registres de Benoît XII, n« 53 (14 mai 1333). — Benoît XII à Philippe VI 
et à Edouard. Le comte d'Armagnac était alors à Avignon. Il y séjourna 
du 20 au 27 mai {Introitus et Exitus, n" 146, f» 67 recto). Le 17 mai, le pape 
faisait don de 50 Ûorins à l'ambassadeur arménien (Arch. Vat., Introitus et 
Exitus, n» 146, f» 116 verso). 

2. Registres de Benoît XII, n«» 66 (16 juin 1335). 

3. Rymer, 11», 125; —Patent Rolls, 9, Ed. III, p. 1, m. 24 (22 avril 1335). 

4. Geoffroy le Baker (p. 56) dit qu'ils étaient venus « cito postEpiphaniam ». 
— [Murimuth, p. 75.) — Un chroniqueur écossais place leur arrivée à Perth au 
4 mars [Johannis de Fordun chronica (éd. Shene, p. 358)]. 

5. Rymer, II», 123; — Scotch RolU 9, Ed., III, m. 43 (Nottingham, 1" avril). 

6. En mars 1333, Edouard de Balliol était avec son armée en Ecosse. 11 avait 
obtenu la permission d'avoir un connétable et un maréchal d'armée et de 
juger les délits militaires (Rymer, IP, 123; — Scotch Rolls, 9, m. 43). 

7. Rymer, IF, 124;— Scotch Rolls, 9, m. 41 (4 avril, Nottingham); — 
Geoffroy le Baker, 56. — Murimuth, p. 75. 
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l'ambassade de Tévêque d'Avranches, avaient quitté York, le 
29 mai, pour la France, afin de mettre Philippe VI au courant 
des pourparlers, et promis de revenir immédiatement en Angle- 
terre ^ . 

Pendant ce temps, le Parlement, qui devait se réunir à York 
au lendemain de T Ascension, avait dû être prorogé, principa- 
lement a cause de la guerre avec TEcosse ^ ; les tentatives 
faites par le roi de France n'avaient pu, en effet, ni éviter ni 
retarder le conflit ^. Ses envoyés et ceux du pape attendaient 
des paix ou des trêves, qu'il était bien difficile de conclure. Le 
roi d'Angleterre, qui se trouvait sur la frontière d'Ecosse ^, était 
dans une situation financière très critique; il avait dû mettre 
en gages deux couronnes d'or et deux bijoux royaux pour la 
somme de 8.000 marcs-^. Tandis queles Français négociaient en 
Angleterre pour établir la paix entre l'Angleterre et l'Ecosse, 
les Anglais, de leur côté, négociaient en France, à propos de 
la Guyenne, et toujours sans résultats^. L'archevêque de Can- 
torbéry, qui se trouvait au mois de mars en France, avait prié 
Edouard III de désigner de nouveaux commissaires qui instru- 
menteraient en Guyenne "'. 

1. Rymer, IP, 127;— Patent Rolls, 9, Ed. III, p. 1, m. 18 (29 mai 133:i). 
Leur sauf-conduit était valable jusqu'au 29 septembre 1335. 

2. « Tarn propter guerram nostram Scocie, circa (juam orcupamur multi- 
pliciter. » 

3. Le 8 mai, de Cowick (c. York), Edouard avait écrit à tous les barons et 
évêques d'Irlande pour avoir des subsi(ies en argent; il avaitjprié les barons 
d'équiper tous les iioninies d'armes valides sous le commandement de Jean 
Darcy, justicier d'Irlande, et de les apprêter pour le 24 juin (Rymer, 11*^, 125- 
127 ; — Scotch Holls, 9, m. 36 dorso). — Le comlede Murray fut pris à Edim- 
bourg, et Ricbard Talbol rachet»' pour 2.500 marcs {Le Baket\ p. 5(>). 

4. Geoffroy le liaker, p. 57. 

5. Rymer, II•^ 127 (York, 8 juin 1335). 

H. Le 22 avril 1335, Edouard retournait au chancelier des lettres que lui 
avaient envoyées le sénéchal de Gascogne et le connétable de Bordeaux, et il lui 
demandait son avis {Privy Seats, 221, n" 8.172). Le 20 mai, il envoyait en 
Ouyerme Jean de Liste {Id.. n" 8500) et, au mois <le juin. Jean Cokes en France 
et en llainaut {Id., 223, n» S73Vi. 

7. Lettre de l'archevêque de (lantorbéry, chancelier, à maître Robert de 
Stretford ^Senlis, 23 mars 1335) (R. 0. Ancienl Correspondence, XXXIX, n" 57) : 
« J(diaimes, permissione divina, Gantuariensis archlepiscopus, Anglie primas, 
cancellarius Anglie, magistro Roberto de Stretford et aliis custodibus magni 
sigilli domini régis Anglie, salutem in Ghristo. Mittimus vobis copiam dua- 
rum commissionum in presentibus interclusam, quas rex Francie mittet 
commissariis suis in [parti bus] Vasconie ad expcdieudum contenta in com- 
missionibus antedictis; et nomine domini nostri régis i)romisimus dicto 
domino régi Francie (piod idem dominus noster rex [simijles commissiones 
pro parte sua mittet Parisius circa festum nativitatis sancti Johannis Baptiste. 
Quare ex parte dicti domini régis vobis mandamus quatenus commissiones 
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Ceux-ci, Jean Piers, Simon de Staines et Austente Jordan, 
reprirent, avec les commissaires français, les négociations 
entamées au sujet des restitutions réciproques que devaient 
se faire Philippe VI et Edouard IIP. Des vassaux, comme 
le comte d'Armagnac, qui réclamaient la restitution de cer- 
taines terres, avaient saisi Toccasion pour passer du parti 
du roi d'Angleterre à celui du roi de PVance^. Edouard voulait 
pour le moment que ses droits fussent intégralement respectés. 
Pendant qu'il donnait à Guillaume de Clinton, connétable de 
Douvres, et aux baillis de Great Yarmouth l'ordre d'envoj^er sur 
mer toutes les nefs disponibles, pour résister aux incursions 
que les Ecossais, aidés des malfaiteurs de tous pays, se propo- 
saient de faire sur les côtes d'Angleterre et du côté de Wight •'^, 
en armant des galères à Calais * ; pendant qu'il attendait contre 
les Ecossais les renforts promis par les comtes de Juliers^, 
de Namurôou de Gueldre'', il écrivait à Jean, duc de Nor- 

predictas similes, nomine dicti domini régis, celeriter fieri, et magno sigillo 
predicto signari faciatis, et nobis transmittatis per presentium portitorem, ut 
juxta promissionem nostraiu predictam cas Parisius transaiittamus. Datum 
apud Silvanectum, xxiii diemartii, arino domini millesimo CGC" [Iricesimo 
qujarto. 

1. Lettre d'Edouard à maître Jean Piers (York, 7 juin 1335). Ce dernier était 
nommé « procureur nonce et défenseur des droits du roi, et chargé de s'occu- 
per de tous les procès ». Maître Elie de Joneston, garde des procès de 
Guyenne, qui avait succédé dans cette charge à Philippe Martel, dont il avait 
été clerc, devait remettre à Jean Piers tous les dossiers concernant la 
Guyenne. Le rapport écrit devait être lu au Parlement qui allait se réunir à 
York (R. Ofûce, Ancient Correspondence, vol. XXXVIl, n» 152). 

2. Vascon Rolls, 932, m. 7 et 6 (7 et 10 juin 1335). Elie de Joneston, clerc du 
roi, garde des procès de Guyenne, avait été chargé de livrer toutes les copies 
des chartes, diplômes et bulles qu'il avait à sa disposition. 

3. Privy Seals, 224, n* 8806 : Edouard à l'archevêque de Cantorbéry (Perth, 
19 août 1335) : f Por ce (fe nous avoms entendutz par ditz des plusurs qe 
auscuncs gentz d'armes des parties de France sont ordeinez de arriver pre- 
cheinement en les parties de nostre isle de Wyght. » — Jean de Langeford, 
gardien de Tile, renforça les garnisons. Le château de Carisbrook fut ravitaillé. 
Du côté de Southampton le château de Porchcster fut muni d'engins de guerre 
et d'espringales (/</., n' 8813 ; Pertli, 28 août 1335). 

4. Rymer, Ij^, 129; — .Sco/t7i Rolls, 9, Edouard 111, m. 26 (28 juin 1335). 

5. Rymer, 11^ 129; — Id. (1" juillet 1335). Il avait frété la nef appelée la 
Nicolas-de-Hull. Edouard lui avait donné 500 livres le 19 septembre (Rymer, 
11^, 135). A cette date, un sauf-conduit était accordé aux hommes du comte 
de Juliers qui rentraient chez eux. 

6. Hymer, IP, 130 (12 juillet 1335). Le 3 août, Edouard avait fait donner une 
coupe d'or à Philippe, frère du comte de Namur (Rymer, II-^, 131). — Le 
comte de Namur rentrait chez lui le 11 août [Privy Seals, 223, n° 8199; Perth, 
11 août 133o); — Jean le Bel, 1, 113, ch xxiv. Comment le jeune comte de 
Namur et son frère passèrent en Angleterre et furent pris. 

7. Grandes Chroniques, V, 362. 
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mandie, comte d'Anjou et du Maine, pour protester contre 
les excès commis par des corsaires normands et écossai: 
au détriment de certains marchands de Southampton^ Ui 
des coupables, Jean de Sainte-Agathe, avait prétendu devant lei 
baillis de Caux et de Rouen qu'il avait le droit de s'approprie; 
les biens de tous les marchands du royaume d'Angleterre 
attendu que la guerre avait été déclarée entre l'Ecosse e 
TAngleterre. Mais, disait Edouard, que sert alors au roi d< 
France d'avoir voulu me faire signer avec les Ecossais 
des trêves qu'il est le premier à violer? Dans d'autre 
circonstances, l'affaire eût pu devenir un casus belli, Edouan 
se contenta d'écrire à Philippe qu'il était fort étonné de voii 
les baillis royaux refuser de faire droit aux requêtes des sujeti 
anglais manifestement lésés, et qu'il réclamait pour eux jus 
tice. Il avait eu Thabileté de rendre le duc de Normandie oi 
ses officiers responsables, sans s'attaquer directement au ro 
de France^. 

Il voulait avant tout éviter que l'alliance franco-écossais» 
aboutît à sa conséquence logique, c'est-à-dire à une guerr» 
directe entre la France et T Angleterre. Il prévint le danger ei 
envoyant en juillet, à la cour de France, de nouveaux plénipo 
tentiaires ^, Guillaume de Ayreminne, évêque de Norwich, Thoma 
Wake, sire de Lidell, l'abbé de Dore et maître Richard d( 
Bynteworth, professeur de droit civil, chargés de négocier ave< 
Philippe VI sur toutes les questions en litige et sur Texpéditioi 
en Terre Sainte ^. Pendant ce temps, maître Jean Piers étai 
désigné^ pour aller à Avignon^. 

1. Rymer, IP, 129; — Close Rolls, 9, Edouard III, m. 17 dorso. — Les mar 
chands anglais étaient Robert atte Grene, Nicholas le Coifster et Jean d 
Weston; la nef qu'ils avaient frétée et qui s'appelait la Liltle Lechevard avai 
été capturée le jeudi avant Pâques (16 avril). 

2. Rymer, 11», 130; — Close liolls, 9, Edouard III, m. 17 dorso (6 juillet 133: 
Carlisle). 

3. Rymer, II», 130; — Paient Rolls, 9, Edouard III, p. 2, m. 27 (18 juillet 133: 
Carlisle). 

4. Déprez et Mirot, Ambassades anglaises, n" LVI ; l'abbé de Dore quitt 
l'Angleterre le 12 juillet : il était de retour le 17 septembre. — Libérale Roli 
n-596, m. 6 (18 juillet 133:)). 

5. Roman Rolls, 740, m 6 (8 juillet i33j). Edouard écrivit à cette date 
Benoît XII, à Xapoleo Orsini, cardinal diacre de Saint-Adrien, au vicc-chai 
celier de l'Eglise romaine, Pierre Després, évéque de Palestrina. 

0. Déprez, Ambassades anglaises, n" LVIl; — Pipe Rolls, 181, m. 31. II quitt 
York le 20 juillet pour être de retour ù Londres le 28 janvier 1336. Il ava 
reçu 20 livres de l'Echiquier le 12 juillet {Libérale Rolls, n* 394).— Rvmer, II 
131 ; — Close Rolls, 9, Edouard III, m. 13. 
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Benoît XII voyait que la guerre anglo-écossaise risquait 
fort d'amener une rupture avec le Valois, surtout si le roi 
(le France, allié de TEcosse, prétendait imposer son arbi- 
trage aux belligérants. Informé d'ailleurs que des seigneurs 
gascons se disposaient à partir en Ecosse soutenir Edouard III * , 
et que, par conséquent, les affaires de Guyenne empiraient 
de jour en jour, il prit à tâche de passer un compromis 
entre les rois d'Angleterre et d'Ecosse : car Edouard reven- 
diquait ses droits sur l'Ecosj^e, ratione saperions dominii'. 
Le 31 juillet, le pape envoyait comme nonces en Angle- 
terre et en Ecosse Hugues Aimery, évêque de Saint-Paul- 
Trois-Châteaux , et Roland d'Asti, auditeur des causes du 
palais apostolique et chanoine de Lodi, son chapelain 3. II 
exhortait à la paix Edouard et David, les suppliant de cesser une 
guerre néfaste, pour ne s'occuper que de la croisade^. Il sollici- 
tait en même temps l'intervention de la reine mère Isabelle et 
de la reine d'Angleterre Phiiippa de Hainaut^. Philippe VI et la 
reine Jeanne lui avaient envoyé de leur côté des lettres qu'il 
reçut le 18 juillet. Benoît XII leur répondit le jour même qu'il 
ignorait la grave maladie dont avait été atteint Jean, duc de 
Normandie *». Quant aux péiils que le roi de France semblait 
redouter, le pape promettait de les détom*ner avec toute la 
prudence et la circonspection désirables'. Il prévint également 
Miles de Noyers et le duc de Bourbon, chargé jadis de mis- 
sion à la cour pontificale, et dont il avait pu apprécier les 
qualités de diplomate, comme il aimait à le rappeler en 

1. Rymer, IP, 131 (26 juillet 1335}. — Edouard d'Ecosse avait averti 
Edouard III qu'une flotte nombreuse se préparait à venir, soit soutenir les 
Ecossais, soit envahir l'Angleterre. Edouard avait ordonné à Olivier de 
Ingham, sénéchal de Gascogne, de noliser toutes les nefs du duché, ainsi que 
celles de Rayonne. Il av6dt écrit également aux maire, jurats et cents pairs de 
Bayonne et de Bordeaux. 

2. Robert d'Avesbury (p. 286) a longuement exposé les droits de l'Angleterre 
sur le royaume d'Ecosse. 

3. Ar. Vat., Reg. iSO, n- CCCCLXXIIII, f* lxxix verso. — Des sauf-conduits 
leur étoient accordés (/d., n* CCCCLXXV). 

4. /rf., Reg, iSO, n* CCCCLXXII-LXXIII, f- lxxx recto; — Riezier, Vat. Akt., 
n* 1746, p. 591 (Sorgues, 31 juillet 1335). 

5. /d., Reg, ISO, n- CCCCLXXVI-LXXVIII, f- lxxix reclo (31 juillet 1335). 

6. La maladie avait atteint Jean au milieu de juin 1335, à Saint-Leu-Taverny, 
et il faillit mourir. Des prières publiques furent ordonnées. L'abbé de Saint-^ 
Denis porta au moribond le saint clou, la couronne d'épines et le doigt de 
saint Louis. — Le 7 juillet, Jean était rétabli. 

{Grandes Chroniques, V, 361-362 ; — Continuateur de Nangis, ]], 146-147.) 

7. Registres de Benoît XI J, n«* 80 et 81 (18 juillet 1335). 
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termes chaleureux ^ . Dès lors les affaires d'Ecosse étaient 
assez graves pour préoccuper particulièrement le souverain 
pontife. En avertissant Philippe VI le 31 juillet de l'envoi en 
Ecosse et en Angleterre de deux nonces pontificaux'^, il se per- 
mit de donner à Toccasion des conseils, et fit au roi des recom- 
mandations très paternelles. 

Le Sacré Collège, après mûre délibération, avait estimé que 
le roi de France ferait mieux de ne pas intervenir dans les 
affaires d'Ecosse**. La papauté elle-même se garderait bien de 
s'interposer. Outre qu'elle n'était que médiocrement renseignée 
sur les droits respectifs des deux parties, elle hésitait à faire 
signer des trêves qu'elle aurait le déplaisir de voir violer le 
lendemain, comme il était déjà arrivé en maintes circonstances 
analogues. Elle serait alors obligée de recourir à l'excommuni- 
cation et à l'interdit, moyens qu'elle voulait éviter à tout 
prix. Les nonc'es pontificaux sauraient mieux que quiconque 
apporter remède à tous les inconvénients. Le roi de France 
avait représenté au pape qu'il était lié avec les Ecossais par 
des traités antérieurs, des pactes et des conventions spéciales, 
et qu'il avait promis son aide au roi d'Ecosse. Or, Benoît 
comprenait fort bien que les obligations contractées sous la 
foi du serment pouvaient être difficilement éludées; mais il 
tenait à ne point dissimuler les malheurs et les dangers qui 
résulteraient d'une attitude belliqueuse prise parla France. Non 
seulement la croisade pourrait être retardée, môme empêchée, 
au cas où les forces armées dont la France pouvait disposer 
seraient mises au service de l'Ecosse; mais, s'il arrivait que 
le roi d'Ecosse fût vaincu, la France ne pourrait abandonner 
son alliée et sa protégée : sinon elle se déshonorerait par sa 
lâcheté. Le royaume de Franc<î, en raison même de sa 
richesse et de sa prospérité, était Tobjet de bien des haines 
et do bien des convoitises; les jaloux et les envieux étaient 
très disposés, sinon à l'attaquer, au moins à lui nuire de mille 
manières. Certains barons, voisins dangereux, n'avaient-ils 
déjà pas eu l'idée de s'alHer au roi d'Angleterre contre le roi 
d'Ecosse, c'est-à-dire contrôle roi de Franco? et en France 



1. Registres de BenoU XII, n° 8:2 (18 juillet 1335). 

2. IcL, n» 89. 

3. C'est ce que désirait Edouard III et c'est pour cela qu'il mettait peu 
d'empressement à recevoir les envoyés français en Ecosse {Johannis de For- 
dun Chronica, p. 358;. 



LEO FAttES t)E PHILIPPE VI fi331-i337) 145 

même, tout récemment, n y avait-il pas eu des « mouvements »? 
n'était-il pas à craindre que les mécontents fissent cause com- 
mune avec les ennemis du roi? « D'ailleurs, ajoutait le pape avec 
finesse, ce n'est pas à vous, prince séculier, qu'il appartient de 
mettre d'accord deux rois qui se font la guerre; car, s'il 
arrive que vous embrassiez le parti de Tun, l'autre n'aura plus 
confiance en vous et l'œuvre de paix sera à jamais ruinée. 
Voj'ez plutôt s'il n'y a pas moyen de trouver quoique remède 
au malheur dont vous êtes menacé, en combinant les movens 
que nous avions jadis proposés et ceux que j'avais eu l'honneur 
d'exposer secrètement à Louis de Bourbon, lors de sa mission 
confidentielle à Avignon *. » 

Ces paroles dénotaient chez Benoît XII l'intention de se 
réserver le soin d'intervenir dans le différend anglo-écossais. 
Pour peu que Philippe VI continuât à vouloir s'arroger une 
autorité de tiers arbitre et témoignât trop de partialité, le dif- 
férend anglo-écossais pouvait tourner en un conflit franco- 
anglais. Benoît XII le craignait, et il fit tout son possible pour 
l'empêcher. Il comptait d'ailleurs sur l'habileté du duc de Bour- 
bon, qui était un diplomate avisé, et à qui il écrivit tout spé- 
cialement 2. 

Cependant, les négociateurs anglais débattaient à la cour de 
France la question de Guyenne toujours pendante. L'abbé de 
Dore, parti d'York le 12 juillet, s'était embarqué seulement à 
Douvres le 20 août pour Wissant, où il avait attendu les lettres 
de sauf-conduit promises par le roi de France •'^. Accompagné 
de Guillaume, évéque de Nor\vich'% et de maître Richard de 
Bynteworth^, il eut une entrevue avec Philippe VI, qui se trou- 



1. Registres de Benoit XII, n* 90 (31 juillet 1335). — Une première fois sous 
Jean XXII, le duc de Bourbon était venu à Avignon (28 mni-4 juin) [Introitus 
et Exitus, 120» f* 33 recto), — du 4 au 11 juin, il y était avec le dauphin de 
Vienne (132, f» 24 verso), — du 11 au 18 juin (124, f« 42 recto) et du 25 juin 
au 2 juillet {Introitus et Exitus, H9, f* 38 verso), du 9 au 16 (120, f* 35 recto), 
16-23 juillet (132, f* 25 verso). 

2. Registres de Benoît XII, n« 91 (Sorgues, 31 juillet 1335). 

3. Pipe Rolls, 180, m. 44, — Du 21 août au 18 septembre, près du roi do 
France; le 18, repasse de Wissant à Douvres, puis revient trouver le roi à 
Berwick, du 19 septembre au 15 octobre. 

4. Pipe Rolls, id.;^ Déprcz, Ambassades anglaises, n' LVIII. — Le 8 août, 
il avait quitté son manoir de Wykes, près d'Ipswich; — il revint le 30 octobre 
à son manoir de Bacton, au comté de Suffolk. 

5. Pipe Rolls, 180, m. 44. — Richard avait également quitté York le 17 juil- 
let où il avait assisté au Parlement; à Wissant, le 20 août, il avait attendu 
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vait alors dans son château de Pont-Sainte-Maxence, près de 
Senlis ^ . Le roi de France ne voulut répondre immédiatement 
aux questions que les plénipotentiaires anglais avaient posées ; 
ceux-ci s'apprêtaient à quitter la France et ils étaient déjà 
aiTivés à Boulogne, quand leur parvint la réponse du roi. Us 
rentrèrent en Angleterre vers le milieu de septembre 2. Les 
Anglais avaient demandé qu'on réglât la question des terres 
qui avaient été saisies et confisquées lors du dernier conflit 
en Guyenne; les commissaires français et anglais s'étaient 
réunis à cette intention; mais, soit faiblesse des uns, soit 
tactique habile des autres, Técheveau était toujours aussi 
emmêlé. Le sénéchal français d'Agenais et Gascogne, Pierre- 
Raymond de Rabastens, avait rempli avec persévérance et dé- 
veloppé avec méthode le programme que les légistes ou les 
conseillers du Parlement de Paris lui avaient tracé ; agent zélé 
et actif, il ne manquait pas d'envoyer à Paris des gens com- 
pétents, des juges mages, capables de renseigner la cour de 
France sur les négociations de Guyenne '*K 

Philippe VI négociait, sans grand enthousiasme ; il souhaitait 
que le conflit anglo-écossais fût de longue durée ; il en eût 
même favorisé le développement. Pendant que les officiers 
royaux poursuivaient dans Tombre T expropriation progressive, 
et que le Parlement de Paris y travaillait activement, le roi 
de France recevait les plénipotentiaires anglais, et il envoyait 
les siens en Angleterre. En août 1335, Gilles de Coucy, ser- 
gent d'armes du Valois, partait pour Londres^. Il y conféra 
avec le chancelier d'Angleterre, et revint à Paris ^. En sep- 



Ics lettres de sauf-conduit du roi de France, revint en Angleterre le 18 sej)- 
tembre et auprès d'Edouard, à Berwick, le 10 octobre. 

1. Le 23 août 1335, Philippe VI était à Paris (Arch. Nat., X»% 8846, f- 81 
recto). Le 30 également. 

2. il y a môme un déplacement de Philippe VI qui coïnciderait précisément 
avec la rentrée des plénipotentiaires anglais en Angleterre (Viard, Itinéraire). 

Le 6 septembre 1335, Philippe VI est à Hesdin, en Artois (Bibl. Rouen: 
.Menant, 11, 7 recto); le 12 septembre, à Boulogne-sur-Mer (Arch. Nord, 
B. 7013): le 14 septembre, à Waben (Pas-de-Calais) (Arch. Nat., JJ. 69, n- 148). 

3. Brit. Mus., Add. Charters, n* 7 ; — Chronique de Richard Lescot (Appen- 
dice n* ///). — En mai, le 6, Rabastens avait envoyé à la cour de France 
Raymond d'Aubenas, docteur es lois, juge niage de la sénéchaussée d'Agenais. 
qui avait mis Philippe VI au courant et n'était rentré à Agen que le 6 août. 

4. Coll. Moreau, 698, f" 108 (25 août 1335). Lettre de Philippe VI aux gar- 
diens des ports et des passages (£r bondeUis in Turre). — [Privy Seals, 224, 
n' 8816 (Perth, 25 août 1335); lettres aux gardiens de Douvres.] 

o« Le 16 septembre, d'Edimbourg Edouard lui accordait des lettres de 
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tembre, Raymond Saquet, évêquo de Thérouanne^ et Jean du 
Châlel venaient en Angleterre^ ; en novembre, ils traitaient 
encore d'un accommodement entre l'Ecosse et TAngleterre 'K 
Edouard était depuis longtemps sur la frontière écossaise, oii 
des bandes armées guerroyaient et faisaient le siège dos places 
fortes '». Les prélats et barons s'étaient déjk plusieurs fois 
réunis pour veiller aux intérêts du royaume : car le bruit cou- 
rait que plusieurs llottilles de guerre s'équipaient dans divers 
ports du continent pour envahir ensuite T Angleterre''. Aussi 
des ordres avaient-ils été donnés pour l'enrôlement de nou- 
veaux contingents^» et l'armement d'une nouvelle flotte''. Les 
nonces pontificaux, Roland d'Asti et Hugues Aimery, que 
Benoît XII avait désignés le 31 juillet 1335, d'Amiens où ils 
étaient au mois de septembre, écrivirent h Edouard qu'ils étaient 
envoyés en mission secrète, et qu'ils avaient à lui remettre 
certaines bulles pontificales, dont la lecture lui serait sans 

sauf-conduit valables jusqu'à la Toussaint [Rymer, 11=*, 135 (1335, 16 sep- 
tembre); — Patent Rolls, 9, Edouard 111, p. 2, m. 21]. 

1. En 1333, il était clerc et conseiller de l'hôtel (Viard, Lettres d'état , n« 59, 
p. 22). En 1335 (5 février), il recevait des Lettres d'état (Viard, /</.. n* 72, 
p. 24). — Gallia christania, X, col. 1560, et t. IV, col. 168. — Il fut élu évoque 
en novembre 1334, transféré au siège archiépiscopal de Lyon en 1356 et mou- 
rut en 1358. Il était clerc du roi en 1328 [Viard, VHôtel de Philippe VI {Biblio- 
thèque de VEcole des Chartes), 1894, p. 5991. 

2. Rymer, IP, 135 ; — Patent Rolls, 9, p'. 2, m. 21 (16 septembre 133.",). — 
Edouard écrivait aux baillis du royaume pour faire délivrer aux plénipoten- 
tiaires français des lettres de protection. C'est cette ambassade dtmt parle la 
Chronographia (II, 31). Mais elle ajoute le nom de Ferri de Picquigny. 

3. Le 26 novembre, Jean du Ghàtel, qui faisait partie de la comitiva de 
révoque de Thérouanne, repartait en France pour afl'aires urgentes (Rymer, 
113, ^39; _ Patent Rolls, 9, Edouard III, p. 2, m. 7). 

4. En août, Edouard avait écrit au sheriB' d'York de faire proclamer que 
tous les hommes valides de seize à soixante ans prissent les armes pour 
s'oppo.*«er à l'invasion dont l'Angleterre était menacée par les ennemis d'outre- 
mer (C/oae Rolls, 9, Edouard III, m. 13 dorso; — Robert d'Avesbury,^. 298;. 

5. Rymer, 11», 132; — Scotch Rolls, 9, Edouard III, m. 20. — Edouard, le 
12 août, avait désigné son clerc, maître Laurent Faistolf, et les évcquos de 
Londres et de Winchester pour le représenter au Conseil ou Parlement qui 
devait se réunir à Londres le lendemain de la Saint-Barthélémy (25 août). 

6. Rymer, II», 132 (12 août 13.15). — Edouard avait prévenu le maire, les 
aldermen et sheriffs de Londres qu'il avait désigné Jean de Pulteneye et 
Renaud du Conduit, bourgeois de Londres, pour enrôlerions les hommes dis- 
ponibles de la ville de Londres et les conduire aux endroits du royaume le 
plus menacés. 

7. Rymer, ll\ 13i; — Close Rolls, 9, m. il. — Comme Edouard avait appris 
que les Ecossais avaient signé des pactes avec certaines puissances étran- 
gères, il ordonna au maire et aux sheriffs de Londres de faire équiper toutes 
les nefs jaugeant 40 tonneaux dans le port de Londres et de les faire partir sur 
iner pour épier les nefs ennemies. 



ii8 LÀ PAPAUTÉ, LA FRANGE ET l' ANGLETERRE 

doute agréable ; ils réclamèrent en même temps protection et 
sauf-conduit. « Ne vous étonnez pas, écrivaient les nonces au 
roi d'Angleterre, si nous ne vous envoyons pas quelques-uns 
de nos familiers, pour obtenir de vous le sauf-conduit ; ils 
ne savent pas parler l'anglais et nous présumons qu'ils ne 
voyageraient pas sûrement *. » Quand Edouard eut accordé le 
sauf-conduit demandé ^, les nonces, par leur entremise, et 
grâce au concours des plénipotentiaires français, parvinrent 
h faire signer entre TEcosse et TAngleterre, le 23 novembre 
1335^, des trêves qui devaient durer jusqu'à Noël ; pendant ce 
temps, six personnes d'Ecosse, avec quarante hommes à cheval 
dans leur compagnie, viendraient jusqu'à Newcastle traiter 
avec les commissaires anglais, les nonces pontificaux et les 
envoyés de France. Il n'était pas jusqu'au collecteur aposto- 
lique en Angleterre, Ecosse, Irlande et pays de Galles, maître 
Bernard de Sistre, chanoine de Saint-Hilaire de Poitiers^, qui 
n'eût été également appelé à donner son avis'\ 



1. p. R. 0. Ancient Correspondence, vol. XXXVIII, n* 148 (septembre 1333): 
Superillustri et magnifico principi domino Edwuardo regi Anglie, Yberoie, 
ducique Aquitanie sui, Hugo episcopus Tricaslrinus, et Rolandus de Asta, 
canonicus Laudensis, domini pape capellanus, ipsiusque sacri palacii causa- 
rum auditor, nuntii sedis Apostolice, cum sui recommendatione ad omnia sua 
beneplacita et mandata. Cum sanctissimus pater et dominus noster, dominus 
Henedictus papa XII, ad vestram regiam niajestatem nos transmittat pro qui- 
busdam negoriis vobiscura pertrartandis, nev deceat nos ad regnum vestrum 
et vos accedere sine vestra licentia et tuto et securo conduçtu, rogamus ves- 
tram regiam mnjestatem quatinus de eodem per litteras vestras et vestros ser- 
vientes armorum sic nobis et nostrum cuilibet providere velilis, quod tule nos 
cum familiaribus nostris et bonis ad vos accedere valeamus, scientes quod 
a<lvcntus noster, visis litteris domini nostri pape, quas vobis deferimus, vobis 
et vestris débet, ut «Tedimus, fore gnitus, et donec de dicto securo conduçtu 
per vos nobis provisuin fuerit, expectabimus [transire] mare, in locis partium 
«'onvicinis. In super si familiares nostros pro dicto conduçtu vobis non mitti- 
mus, non miremini, quia linguam nesciunt anglicanam, et sine dicto conduçtu 
non irent securi. Vestram regiam majestatem conservet Altissimus per tem- 
pora longe va. Scripta Ambianis, die [ ] se[m]])tembris, tercie indictionis. 

2 Rymer, 11% 136 ; — Paient Rolls, 9, Edouard III, p. •>, m. 20 (1335, 28 sep- 
toMibre). 

3. Rymor, l^^ 138; — Sco/tA Rolls, d, Edouard 111, m. 7 (23 novembre 1335). 
— Sous les murs de Perth, le 18 août 1335, une convention avait été signée 
entre les conseillers d'Angleterre et d'Ecosse. Le texte est inséré par Robert 
d'Avesbunj (p. 299-300). 

4. Arch. Vat., Reg. ISO, n° DXX-XXVI, f* 93 verso. — Il avait été nommé le 
13 septembre 1335. Benoît avaitécrit à Edouard, à Isabelle, reine mère, à la reine 
Philippa, au prince de Galles, à Jean, anhevèque de Ganterbury, aux maire 
et bourgeois de Londres. Un sauf-conduit lui avait été accordé. 

5. Rymer, IP, 140 (18 décembre 1335 . — Des lettres de protection avaient 
été accordées {Patent Rolls^ 9, Edouard III, p. 2, m. 6) pour trois ans à Bernard 
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De Noël, les trêves furent prorogées une première fois jus- 
qu'à la Conversion de saint Paul (jeudi 25 janvier 1336 *), puis au 
31 janvier'-; enfin, après de nouveaux pourparlers et de nou- 
velles conférences^, en attendant les chargés d'affaires de David 
Bruce, alors réfugié en France ^, et qui devaient arriver en An- 
gleterre, elles le furent définitivement jusqu'au 14 avril 1336, 
quinze jours après Pâques "*. 

Ainsi Benoît XII avait réussi momentanément à suspendre 
le conflit anglo-écossais. Il avait également réussi à déjouer Tin- 
tervention française ; le roi de France s'était mis dans cette 
circonstance à sa remorque. C'était pour la papauté un succès 
diplomatique. 

Les trêves conclues, les princes allaient-ils penser à la 
croisade, qu'ils semblaient oublier^? Benoît n'avait pas re- 
noncé à ses projets et il s'en était maintes fois entretenu par 
lettres avec Philippe VI, pendant que duraient les négocia- 
tions d'Ecosse. Naguère Miles de Noyers avait soumis à Be- 
noit un projet de croisade, mais qui avait paru si embrouillé 
et obscur que le pape avait demandé des éclaircissements. 
L'ambassadeur français, sur une observation qui lui avait été 
faite, avait répondu d'une façon tout à fait inconvenante et 
d'autant plus déplacée que les cardinaux n'avaient pas dit im 
mot qui méritât une pareille réponse. Benoît, vexé et cour- 
roucé, se plaignit d'abord à Philippe VI, puis finit par excuser 
Miles de Noyers. Certaines paroles avaient pu être mal inter- 
prétées. Le sacré collège s'était imaginé trouver dans les 
propositions faites quelque arrière-pensée dont il se défiait; 

de Sistre. — Le 7 octobre, le pape lui allouait une indemnité de 150 florins 
(Arch. Vat., Introitusel Exilas, n* 146, f" 113 recto). 

1. Rymer, IP, 140; — Scolch Rolls, 9, Ed. III, m. 4 (21 décembre 1335). 

2. Rymer, Il\ 141 (22 janvier 1336). 

3. Rymer, ll^, 141 (22 janvier). — Les plénipotentiaires français et ceux du 
pape avaient désigné cinq ambassadeurs qui devaient régler le différend 
anglo-écossais. 

4. Rymer, 11'^, 142. — De France, David devait envoyer six personnes à 
Londres. Edouard leur accorda des lettres de protection et de sauf-conduit. 
Dix navires dieppois, envoyés au secours de David Bruce, avaient ramené le 
roi en France (14 mai 1334). La résidence royale de Château-Gaillard lui fut 
rédée {Grandes Chroniques, V, 3.j4; Chronographia, II, 24; — Chronicon de 
Lanercost, 278). 

5. Rymer, II», 142 (26 janvier 1336). 

6. En 1335, Guy de Vigevano, médecin de la reine de France, composait un 
traité sur le moyen de conqxiérir la Terre Sainte (Bibl. Nat., lai. 11015, f' 32- 
54). A la môme époque, l'évoque de Beauvais revenait de Terre Sainte {Gallia 
Christiana, IX, 750). 
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il s'était cru insulté : ce n'était qu'im malentendu. En sep- 
tembre 1335, Benoit XII demandait au roi de France quels 
nouveaux projets il avait formés ^ ; en octobre, il le priait de 
réfléchir sérieusement à tout ce qu'allait lui dire Raymond de 
Lusignan, ambassadeur du roi d'Arménie, qui d'Avignon se 
rendait à Paris, afin d'instruire les princes chrétiens des hor- 
ribles massacres commis par le sultan du Caire : plus de 
6.000 personnes venaient d'être égorgées en Orient^, sans 
distinction d'âge ni de sexe. 

Les ambassadeurs arméniens étaient en décembre en Angle- 
terre 3. Edouard, averti par Georges Signelie, avait envoyé 
au roi d'Arménie une lettre « mêlée de joie et d'amertume. 
Défendre la foi au péril de sa vie était un idéal très noble, 
après lequel soupiraient bien des princes. Bientôt, ajoutait-il, 
et Dieu aidant, libre de soucis et d'empêchements, j'irai vous 
rejoindre pour combattre les infidèles^. » Benoît ne désespérait 
pas du succès de la croisade, d'autant moins que le roi de 
France se disposait avenir à Avignon et qu'il espérait profiter 
de sa présence à la cour pontificale pour l'entraîner définitive- 
ment^. Il désirait également conférer avec lui sur d'autres 
questions, auxquelles la PYance ne devait pas rester étran- 
gère. Au premier rang des affaires à Tordre du jour se trou- 
vait celle de l'Empire. Au mois d'août 1335, Louis de Bavière 
avait exprimé le désir de se réconcilier avec le Saint-Siège''. 
Cette soumission n'était peut-être qu'apparente. Mais le pardon 
n'en avait pas moins été demandé. Louis de Bavière était même 
allé jusqu'à envoyer des ambassadeiu^s à Avignon pour signer 
un traité d'alliance avec Philippe VF. Les pourparlers duraient 
encore dans le courant d'octobre ; les ambassadeurs de Louis 

1. Registres de Benoît XII, n* 104 (11 septembre 1335). — Jean de Chepoy, 
amiral, qui avait été envoyé par Philippe VI eu Turquie, cl l'évêque de Beau- 
vais, qui avait été en pèlerinage, étaient revenus «le Terre Sainte {(h-ajules 
Chroniques, V, 361). — Le 4 septembre, Benoît XII avait envoyé auprès du 
roi de France Bernard d'Albi {Inlroilus et Exitus, n" 146, f" 118 verso). 

2. /rf., n» 109 (Avignon, 12 octobre 1335). 

3. Rymer, IP, 1 39 ; — Close Rolls, 9, Edouard Ill,m. 2dorso (12 décembre 1335). 
Don de 40 livres aux ambassadeurs d'Arménie. 

4. Rymer, IP, 139 (13 décembre 1335). 

5. Registres de Benoît XII, n° 121; — Riezler, Vat. Akt., n* 1764, p. 603 
(27 novembre 1335). Lettre de Benoît à Philippe VL 

6. Riezler, Vat. Akt., n» 1748. — Louis de Bavière à Benoît (Nuremberg, 
2 août 1335). Louis avait envoyé des ambassadeurs à Avignon (Baluze, Vitae 
Paparum, I, 223). 

7. Riezler, Vat. Akt., n» 1748', p. 592 (1335, 4 août, Nuremberg). 
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étaient venus plusieurs fois de Nuremberg à A\ignon, et 
Benoît attendait l'arrivée du Valois pour régler cette affaire 
épineuse. Car les offres faites secrètement par l'empereur 
n'avaient pas inspiré grande confiance : on doutait un peu de sa 
parole. Louis de Bavière était-il de bonne foi, remplirait-il 
ses promesses? Benoît XII, averti par les ambassadeurs de 
l'Empire vers le 8 septembre, transmit secrètement la nou- 
velle à Philippe VI dans des lettres closes du 28 octobre, et 
en le priant de ne point la divulguer jusqu'à nouvel ordre. 
La France et le Saint-Siège devaient combiner tous leurs ef- 
forts pour que Louis de Bavière et ses partisans schisma- 
tiques ne fussent plus en guerre ouverte avec l'Église et 
rentrassent en grâce ^ Dès que Philippe serait à Avignon, 
Benoît s'engageait à prendre une résolution définitive au sujet 
de la question impériale comme au sujet des réformes à faire 
en Italie 2. 

Enfin il attendait l'arrivée du roi pour décider si, oui ou non, 
accédant aux vœux du peuple romain, la papauté reAâendrait 
à Rome. Les cardinaux avaient d'abord décidé dans un con- 
sistoire du mois de juillet que le départ pour l'Italie aurait lieu 
le 1" octobre; puis, ils avaient longuement délibéré dans un 
second consistoire. Mais les voix s'étaient partagées. Finale- 
ment l'avis des cardinaux de Saint-Clément, de Saint-Martin 
aux Monts et de Saint-Pierre aux Liens avait prévalu ^. 
Benoît XII avait jugé à propos de différer le retour du Saint- 
Siège à Rome. Car cette question soulevait beaucoup de diffi- 
cultés, et il préférait s'occuper uniquement de la croisade 
et des affaires urgentes, comme par exemple des discordes 
entre les royaumes d'Aragon, de Majorque et de Sicile ^. 

1. Registres (le Benoît XIL n" 112 (28 octobre 1335). Benoît XIl à Philippe VI. 

2. Le pape se promettait, en outre, de trancher la question de la vision 
béatifique. En juillet 1335, Benoît Xll avait écrit à Philippe Vl qu'il s'était 
transporté d'Avignon à Sorgues afin de n'être point troublé lors des discus- 
sions qui s'élevaient à propos do la vision béatifique. Il avait retenu auprès de 
lui Pierre de la Palu, patriarche de Jérusalem, qui allait bientôt retourner en 
France pourassister à l'ouverture du prochain Par\eïneni{Regislresde Benoît XII, 
n» 77). Le M février 1336, Benoît écrivait à Philippe VI que la question avait 
presque été tranchée en consistoire {Registres de Benoit XII, n» 142). 

3. Les ambassadeurs français devaient être à Avignon à la fin de décembre. 
Ils dînèrent avec le pape le jour de Noël [Introitus et Exitus, n" 146, f* 74 recto 
(23-30 décembre)]. 

4. Registres de Benoît Xll, n» 139 (lo janvier 13.36). Benoît XIl à Phi- 
lippe VI. — Le 25, il écrivait à Philippe VI pour lui demander d'envoyer à 
^•e sujet ses ambassadeurs ild., n* lil). 
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Avant de partir à Avignon, Philippe VI y envoya une pre- 
mière fois deux chevaliers, Guy Chevrier et Hue Quieret S 
puis Gaston, comte de Foix, et Bernard d'Albi, évêque de Rodez 2. 
Le pape avait écrit à la reine Jeanne de France, pour lui dire 
combien il eût été heureux de la recevoir, si Philippe avait 
consenti à l'emmener dans son voyage 3. Le roi de France, « qui 
avait voulu visiter les lointaines parties de son royaume », vint 
eu effet à Avignon, en mars 1336 ^, accompagné du duc de 
Normandie, des rois de Navarre et de Majorque^. Roi et pape 
conférèrent de leurs affaires communes. Ils parlèrent de Tal- 
liance franco-écossaise^. Mais ils agitèrent surtout la question 
de la croisade. N'était-ce pas en effet Philippe qui avait 



1. Registres de Benoît XII, n« 142; — Riezler, Vaf. Akt,, n- 1776, p. 607 
(H février 1336). — Benoît à Philippe VI. 

2. Id., n« 145; — Riezler, trf., n* 1778, id. (25 février 1336). — Benoît XII à 
Philippe VL — Gaston, comte de Foix, avait séjourné à Avignon du 7 au 
24 octobre [Introitus et Exitus^ n* 146, {• 78 recto). 

3. Id., n» 146; — Riezler, id., n"» 1781, p. 608 (11 mars 1336). 

4. Arch. Vat., Introitus et Exitus, n* 150, f" 81. C'est, sans doute, à cette 
occasion que Benoît accorda à Philippe VI et à la reine Jeanne, le 31 mars, 
des indulgences (Registres de Benoît XII, n"* 149 et 150). — Les Grandes Chro- 
niques (V, 360) et le Continuateur de Nangis (p. 144) disent que Philippe VI, 
en 1335, se mit en route pour faire visite à Benoît Xll. — Mais, en route, il 
tomba malade; les médecins lui conseillèrent de ne pas poursuivre son 
voyage. Le roi envoya ses ambassadeurs à Avignon, notamment au sujet de 
la croisade. Lui-même rentra à Paris. Philippe était accompagné du comte 
d'Aiençon et de son clerc Roger de Baleham [Viard, Lettres d'état, n" 70, p. 23 
(21 janvier 1335, Saint-Pierre-le-Moiitier)]. — Voici quelques renseignements 
que pourrait donner, d'après M. Viard, l'itinéraire de Philippe VI, en 1335. Il est 
certain que le roi de France songea à faire immédiatement sa visite officielle 
au pape. Enjahvier 1335, Philippe VI était à Chàteau-Landon (chef-lieu de canton, 
département de Seine-et-Marne, arrondissementde Fontainebleau); — le 21 et le 
22, à Saint-Pierre-le-Moutier (chef-lieu de canton, département de la Nièvre, 
arrondissement de Nevers, X'', 8846, f' 3 recto et verso); — en février 1335. 
on le trouve à Gien, à Châtillon-sur-Loire (JJ. 69, n» 11), k Cheuilly (Vonnei 
(Arch. Puy-de-Dôme, CC, 312). — Le 5 février 1335, il est à l'abbaye de 
Sept-Fonds (Cisterciens) (Allier, arrondissement de Moulins, canton de Dom- 
pierre, commune de Dion) (X^", 8846, f"* 3 verso); — le 17 février, à Ville- 
cheau (JJ. 20, f** 137 verso); — le 18 mars 1335, on le trouve à Fontainebleau 
(X>-, 8846, (" 4 recto); — le 15 avril, à Poissy {Id , f» 4 verso); — et, le 
26 avril, à Paris (JJ. 69, n« 42). 

5. Froissart, !'-*, 114, 353 (mais son récit est plein d'erreurs); — Grandes 
Chroniques, V, 363; — Continuateur de Sangis, II, 150. — Baluze, Vitae Papa- 
rum, I, 224. — Philippe VI séjourna à Avignon du l"" au 16 mars, c Come- 
derunt cum domino nostro rex Francie, rex Navarre, rex Majoricarum, domini 
cardinales et plures duces, comités, barones et prelati. » « Comederunt cum 
domino nostro rex Francie, camcrarius régis, cornes Fuxi et muiti alii fami- 
liares dicti domini régis » [Introitus et Exitus, n" 150, f" 81). 

6. Grandes Chroniques, V, 364. 
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fait prêcher la croisade sous Jean XXII par Pierre Roger, 
archevêque de Rouen, et Jean, archevêque de Reims, lors 
évêque de Thérouanne? N'avait-il pas délégué ses pouvoirs 
à Guy Baudet, doyen de l'église de Paris, alors évêque de 
Langres, Pierre Trousseau et Henri d'Avaugour, ses con- 
seillers et procureurs? N'avait-il pas envoyé des missions à 
Chypre et en Arménie ^ ? Philippe VI se montrait et s'était 
toujours montré, parmi les princes chrétiens, le plus ar- 
dent, le plus désireux de délivrer les lieux saints et de 
défendre la foi en Orient. Capitaine général et chef de la croi- 
sade, il eût voulu se couvrir de gloire au service de l'EgUse^. 
Le départ avait été primitivement fixé au 1" aoCrt 1336^. Les 
croisés n'avaient plus qu'à déterminer le lieu où serait le ren- 
dez-vous général des troupes ; divers ambassadeurs avaient 
déjà été envoyés en Pouille, en Sicile, en Angleterre, en 
Castille, en Aragon et à Gênes. Or, au moment où l'expédition 
était prête, Topposition vint du côté où on était en droit de 
l'attendre le moins. Le pape jugea la croisade périlleuse et 
même impossible. 

Les raisons qu'il donnait furent exposées dans une longue 
lettre adressée à Philippe VI (13 mars 1336). « Tant que la 
chrétienté serait en proie aux discordes intestines, il pourrait 
être téméraire de s'aventurer en Orient. Ne voyait-on pas en 
effet l'Angleterre et l'Ecosse en conflit, l'Allemagne boulever- 
sée, la Tuscie et la Lombardie, la Pouille et la Sicile en pleine 
anarchie? Il y avait en outre contre Philippe des haines la- 
tentes qui ne manqueraient pas d'éclater, dès que le roi aurait 
quitté son royaume. Admettons que vous persistiez, écrivait 
Benoît à Philippe, à vouloir faire la croisade, malgré les 



1. Pierre d'Asnières y avait été envoyé € pro facto sancti passagii » (Viard, 
Journaux du Trésor) (1338). 

2. Phiïippe^Vl était tellement préoccupé par cette idée qu'après avoir vu le 
pape à Avignon, il alla en pèlerinage à Saint-Louis de Marseille et visita le 
navire qu'il avait fait équiper pour la Terre Sainte et qui était en rade de 
Marseille. Il y eut de grandes fêtes à Marseille {Grandes Chroniques, V, 364). 
— Saint Louis de Marseille, fils de Charles II, roi de Sicile, petit-neveu de saint 
Louis, évêque de Toulouse, avait élé canonisé, le 8 avril 1317, par Jean XXII. 
Philippe VI avait un vrai culte pour ce saint (Viard, Journaux du Trésor, 
n" 149, p. 33). En 13'29, il avait commandé un portrait du saint en or et argent 
à son argentier, Nicolas de Sainte-Radcgonde [Arch. Nat., J. 464, n' 9 
(i" juillet 1330)]. 

3. Baluze, Vitae l*aparum, I, 224 : « Et ibi exclusis omnibus solus cum papa 
habuit colloquium super passagio quod debebat incepisse kalendis augusti 
proxime preteriti. Et sic remansit inexpletum. » 
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discordes des chrétiens, et que vous soyez vaincu : cette 
défaite no vous déshonorerait-elle pas? et les infidèles no 
vous insulteraient-ils pas, vous et toute la chrétienté, en vous 
couvrant do honte et de ridicule? Ne diraient-ils pas : regar- 
dez donc ce roi magnifique qui a voulu semer chez nous 
Topouvante, et qui s'en revient terrifié et confus. Vous ne 
voudriez pas, je Tespère, qu'une pareille honte fit rougir le 
peuple chrétien ^ . » Par prudence et vu l'inopportunité des cir- 
constances, Benoit renvoyait la croisade à des temps meilleurs ^ : 
il relevait on conséquence Philippe VI de ses vœux et le déliait 
de son serment, tout en le priant de continuer ses préparatifs -^ 
Philippe revint pourtant k la charge '\ En juillet 1336'», la 
reine accoucha d'un fils*^; ii Toccasion de ses relovailles, de 
grandes fêtes allaient être données à Yincennes, quand un 
terrible cyclone, qui renversa les plus beaux arbres de la 
forêt, détruisit tous les préparatifs. Présage de mauvais 
augure ! Les clercs y voyaient le doigt de Dieu et annonçaient 
que la fin du monde était proche. Philippe VI était très inquiet; 
les remords et la peur Tenvahissaient. 11 disait que Dieu mani- 
festait ainsi sa colère parce que la croisade avait été ajournée. 
Aussi rassembla-t-il aussitôt une flotte et fit-il de grandes 
provisions de biscuit et de vivres, qui devaient être distribués 



1. Arcli. Vat., Heg. f.ll, n- XXXVIII, f* xi recto (13 mars 1336). 

2. Lh disette ot la famine désolaient pourtant rOrient. Le 3 avril 13.36, Benoît 
avait écrit à Robert, roi de Sicile, le priant de bien accueillir les légats ponti- 
ficaux (|ui venaient en Fouille acheter du blé pour les Arméniens; Roger de 
Vinlron, chanoine de Rodez, recteur de la Campanie et Maritime, avait été 
chargé de faire transporter en Arménie ces provisions de blé {Registres de 
lienoîl XII, n" lïl et 1;)2). Philippe voulait partir au secours des Arméniens. 
Benoît prévint Philippe (|u'il avait distribué 10.000 florins à des marchands de 
Pouille pour payer ces achats de blé {liegistres de Benoit XII, n* 155). Le roi 
Robert avait été prévenu. Le 1" mai 1336, Benoit accordait Tindulgence 
plénière à tous ceux qui, pendant deux ans, iraient combattre en Arménie. 
1^0 même jour, des sauf-conduits étaient accordés à Raymond de Lusignan 
et à Grégoire Benoît, ambassadeurs du roi d'Arménie {Registres de Benoît X//, 
n- n:; et 176). 

3. On voit combien Villani juge mal les faits quand il dit que le roi de 
France fut blâmé par le pape et les chrétiens pour avoir abandonné son pro- 
jet de croisade {Islorie Fiorentine, liv. XI, cap. liv) {Mura tort, XIII, 792-793). 

4. Une fois qu'il fut revenu à Paris à la fin de mars, en passant par la Bour- 
gogne {Grandes Chroniques, V, 364). 

5. Les Grandes Chroniques (V, 366) disent que la tempête eut lieu en août 
{Chronique des quatre premiers Valois, p. 3; — Continuateur de Sangis, 11, 134). 

6. Philippe, duc d'Orléans, deuxième fils de Philippe VI, naquit à Vincennes 
le 2 juillet 1336. Il reçut en apanage (en 1344, 16 avril) le comté de Valois e\ 

f duché de Chartres. 
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aux chrétiens d'Orienté Car une disette effroyable désolait 
TArménie. Le roi de France était touché et ému de compassion ; 
il avait conseillé au pape de lever des décimes pour trouver 
des fonds nécessaires et secourir des chrétiens qui mouraient 
de faim. Mais Benoît, économe et peu prodigue des deniers 
pontificaux, avait répondu que les décimes dont parlait le 
roi de France seraient un bien mince revenu, alors même 
qu'il fût loisible de les lever. L'argent mis en réserve pour la 
croisade était un capital indisponible, inaliénable; quand même 
l'expédition n'aurait pas lieu, les fonds réservés ne seraient pas 
divertis ; il serait même interdit, jusqu'à nouvel ordre, de lever 
quelque impôt sur tous ceux qui s'étaient déjà croisés, et notam- 
ment sur les Hospitaliers. Benoît avait poussé les scrupules 
jusqu'à prélever sur sa cassette privée les sommes qu'il avait 
envoyées aux Arméniens-. 

Bien qu'il eût dissuadé le roi de France de partir en Terre 
Sainte, il sollicitait partout son intervention. Ainsi, grâce à la 
médiation française, un accord put s'établir entre les rois 
d'Aragon, de Majorque et de Sicile et les Génois. Le centre 
des négociations était à Avignon 3. Benoît XII était très satisfait 
d'avoir pu garder auprès ae lui Guy Chevrier, ambassadeur 
et conseiller de Philippe VI ^; il écrivait au roi qu'il était 
nécessaire qu'un représentant de la France restât à Avignon 
pour prendre part à toutes les délibérations, même à celles 
(|ui ne touchaient qu'indirectement la France''. 



1. Chronog raphia, IJ, 21. — Le roi de Chypre envoya sa Qotte contre les 
Turcs {Liber Pontificalis, II, 527). 

2. Registres de Benoît XII, n* 155 (5 avril 1336). — L'année suivante, 
Benoît XII supprimait la décime sexennale concédée pour la croisade. Les 
chroniqueurs anglais insinuent que le pape avait pris cette mesure parce que 
le roi de France avait différé son départ. Mais ils ajoutent que Benoit XII 
exigea le versement des fonds perçus, et qu'il ne toucha rien, puisque le 
clergé avait octroyé ces décimes au roi {Murimuth, p. 78). 

3. Armand, archevêque d'Aix, et maître Philippe de Cbambarlac, archidiacre 
de Gand en Téglise de Toumay, chapelain du pape, avaient été envoyés pour 
réconcilier le roi de Majorque et le vicomte de Rocbertin [.\rch. \dX.,I\efj. 131, 
n" 78-80 (29 avril 1336]. 

4. Le 15 juin 1336, Benoit priait Philippe VI de laisser jusqu'au 24 juin à 
Avignon ses deux envoyés. Gui Chevrier et Mathieu Gayte, pour s'occuper des 
alTaires en cours {Registres de Renoît XII^ n* 190) ; mais, le 16 juillet, Benoît 
écrivait à Philippe qu'il était obligé de reculer la signature de l'accord, à 
cause de Tabsence des Génois du parti gibelin {Registres de Benoit XII, n* 204). 

5. Le 29 avril 1336, Benoit Xll écrivait à Philippe VI de vouloir bien con- 
sentir à ce que son ambassadeur restât encore quelque temps à Avignon. 
Robert, roi de Sicile, était également prié d'envoyer des ambassadeurs à Avi 
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Qu'il s'agisse, en effet, de l'achat de la ville de Malines, 
vendue à Tévéque de Liège par Louis, comte de Flandre ^ ou 
des querelles entre les archevêques de Trêves et de Mayence*, 
ou des luttes du duc Eudes de Bourgogne avec certains nobles 
de Franche-Comté '^, ou de la nomination de Tévêque de Bâle^, 
Philippe VI est partout présent, soit qu'il sollicite, soit qu'il 
soit lui-même consulté. Edouard III, occupé avec les Ecossais, 
passait au second plan. 

C'est que le conflit avec l'Ecosse durait toujours, malgré 
les prolongations successives des trêves. Depuis le départ des 
deux nonces pontificaux, Hugues Aimery, évêque de Saint- 
Paul-Trois-Chàteaux, et maître Roland d'Asti, il renaissait 



gnon [Registres de Benoît XII, n*' 169-170; — Riezier, Vat. Akt., n- 1796, 
p. 612). — Trois chevaliers, envoyés du roi de France, étaient à Avignon en 
mai 1.336 {Intvoitus et Ex/ tus, n" 150, f* 93 verso). 

1. Philippe avait écrit à ce sujet à Benoit, qui lui répondit le 13 mai. Les 
pourparlers duraient depuis longtemps. Dès le 5 avril 1336, Benoit avait pré- 
venu Philippe qu'il ne s'occuperait de celte affaire que si les parties l'en 
requéraient {Registres de Benoît XII, n* 155), et Philippe VI avait demandé au 
pape de casser le contrat. Benoit répondit qu'il ne connaissait pas la forme du 
contrat, qu'il n'agirait pas sans le consentement de révoque de Liège, qu'il 
valait mieux de toute façon que la ville fût mise en la main du roi. Le 9 mai, 
le comte de Flandre vint à Avignon et demanda qu'on voulût bien confirmer 
lâchât qu'il avait fait et qui était très onéreux. Benoit XII répondit que, 
comme l'affaire regardait également l'évêque et le chapitre de Liège, le duc 
de Brabant et la ville même, il ne pouvait juger sans entendre les parties. 
Benoit XII avait secrètement conseilh' au comte de laisser pour le moment 
dormir l'affaire. 11 fallait songer, en effet, que le royaume de France était atta- 
qué surtout du côté de la Bourgogne. Le comte de Flandre, vassal de Phi- 
lippe VI, c'est-à-dire d'un suzerain qui l'avait rétabli dans son comté, serait-il 
assez ingrat pour accroître encore l'anarchie ou s'exposerait-il à la colère 
royale? Benoît XU avertit, le 13 mai, Philippe VI que le comte s'était rendu 
aux bons avis qu'on lui avait donnés {Registres de Benoît XII, n' 178). — Cf. 
Relation du voyage de Louis de Severs à Avignon (9 mai 1336) {Messager des 
Sciences historiques^ 1846). 

2. Registres de Benoît XII, n" 178 (13 mai 1336). Benoît à Philippe VI. — 
Le 5 juillet 1336, Benoit écrivit à Philippe VI pour lui raconter en détail les 
excès commis par l'archevêque de Trêves. 

3. Grandes (Chroniques, V, 364, 365. — Quand Philippe VI était revenu 
d'Avignon, beaucoup de seigneurs l'avaient quitté au retour pour aller guer- 
royer dans le comté de Bourgogne au service d'Eudes, duc de Bourgogne 
(Viard, Lettres d'état, n- 84, p. 27 et n« 86\ 

4. Registres de Benoit XII, n» 179. — Hiezler, Vat. Akt.. n- 1805, p. 616 
(14 mai 1336). — Les nobles francs-comtois, (|ui s'étaient soulevés, avaient 
commis toutes sortes d'excès. Benoît comptait beaucoup sur l'évêque de 
Bàle, neveu de l'cvôiiue de Strasbourg, et dont la famille noble était originaire 
du pays. L'évoque avait été mandé à Avignon et il avait promis de ne plus 
inquiéter le duc de Bourgogne. — Arch. Vat. Reg. 131, n* CLXXXI, f* 50 verso : 
Benoit à Eudes, duc de Bourgogne. 
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sur tous les points*. Philippe VI s'était décidé à intervenir. 

Une flotte de guerre, équipée sans doute avec l'argent de 
la croisade, au lieu de cingler vers la Crète, se dirigea sous 
le commandement de Tarairal Hue Quieret et du connétable 
d'Eu, du côté de la Manche. Mais le corps expéditionnaire ne 
put débarquer. Edouard avait en effet déjoué fort habilement 
les projets de Philippe VI 2. 

Il craignait à ce moment que l'Angleterre ne fût envahie; il 
avait appris que les Ecossais avaient signé des traités d'al- 
liance, qu'une armée et une flotte puissantes s'apprêtaient à 
débarquer ; aussi avait-il ordonné aux sheriffs d'armer les hommes 
valides de seize à soixante ans, pour résister en cas d'attaque-^. 
De plus, comme le trésor royal était épuisé par les guerres, le 
roi avait dû faire appel au clergé de chaque diocèse pour obtenir 
des subsides nouveaux^. Les prélats de la province de Cantor- 
béry, dans un dernier Parlement tenu k Westminster, avaient 
octroyé au roi des décimes. 

Détourné de la croisade par le pape, Philippe VI est de 
nouveau tenté d'intervenir dans le différend anglo-écossais; 
les trêves, qui devaient durer jusqu'au 14 avril, furent de nou- 
veau prorogées jusqu'au 5 mai suivant^ ; mais, bien que divers 
plénipotentiaires écossais dussent venir à Londres, au Parle- 
ment, pour traiter ^\ on s'attendait toujours à une vigoureuse 



1. En janvier 1336, après une prorogation des trêves signée jusqu'au 
14 avril (Rymer, IP, 142), les deux nonces avaient quitté l'Ecosse et F Angle- 
terre, et étaient venus en avril auprès de Philippe VI avant de retourner en 
Angleterre [Registres de Benoît X//, n* 167 (24 avril 1336)J. Le pape avait prié 
ses nonces de revenir immédiatement, si Philippe VI y consentait. Les ambas- 
sadeurs anglais étaient revenus également {Geoffroy le Baker^ p. 58). 

Philippe VI ne fut de retour d'Avignon à Paris qu'en mai 1336. 

2. De La Roncière, Histoire de la marine française^ I, 390-394. — Mais il ne 
faudrait pas exagérer l'importance de cette campagne {Ckronicon de Laner- 
cost, 283). 

3. Rymer, 11^, 142; — Close Rolls, 10, m. 4 dorso (16 février 1336). Edouard 
au sheriff d'York. — Les peines les plus sévères seraient prises contre les 
sherilfs négligents [Privy Seals, 231, n» 9581 (Westminster, 3 mai 1336). 
— Lettre au chancelier : Armement de nefsj {Grandes Chroniques, \\ 367). 
Le 1" juin 1336, Edouard priait Jean de Norwich, amiral de la flotte du Nord, 
de noliser toutes les nefs jaugeant plus de 40 tonneaux, de les munir d'un 
double équipement et d'enrôler des hohilers. Il avait appris, en effet, qu'on ne 
pouvait ravitailler l'armée d'Ecosse (1" juin 1336) {Ancient Correspondence, 
vol. XXXVII, n° 15o). — Geoffroy de Say était Tamiral « vers le Suth». 

4. Rymer, IP, 143; — Close Rolls, 10, m. 36 dorso (26 mars 1336). — Edouard 
priait l'archevêque d'York de convoquer son clergé à York avant la Pentecôte. 

5. Rymer, IP, 144; — Scotch Rolls, 10, Edouard III, m. 30 (18 mars 1336). 

6. Rymer, IP, 145; — Libérale Rolls (24 mars 1336). 
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reprise «les liM>tilité>. Edouard avait interdit à' tout baron et 
chevalier «le passer sur le continent ' et il avait nus à la tète 
des coropag^nies - Henri de Lancastre* capitaine général de 
larmée anglaise en Ecossi- ••. Philippe VI avait envoyé son 
ainhassaileiir Perroi de Neuville '•, qui devait rejoindre André 
de Moray, chevalier «fEcosse, ainsi «(ue Henri de Lancastre, 
Thomas de Beauchanip, comte de Warviick, Henri de Beau- 
mont, comte de Buchan. et Guillaume de Bohun, qu'Edouard 
avait désignés poui- négocier la paix ^. Mais Benoit XII 
navait qu'une médiocre confiance dans les nouveaux pourpar- 
lers : il craignait toujours que Philippe VI, par son attitude, ne 
compromit l'œuvre pacificatrice du Saint-Siège. Aussi priait-il 
le roi de France d'être très prudent. « EIn ces temps troublés, 
écrivait le pai)e à Philippe, où les conflits éclatent dans tous 
les coins du monde, il faut mûrement réfléchir avant de s'en- 
gager. Il n'est point difficile de commencer une entreprise; 
le tout est de savoir j)ar avance, grâce à un effort de sagesse 
et de réflexion, comment on en viendra à bout et quelles con- 
séquences elle aura*'. » Conmie il l'avait déjà dit à l'évèque de 
Langres, Guy Baudet, dernièrement chargé d'une mission 
secrète ii Avignon, il considérait Philippe comme un peu naïf, 
bien qu'animé d'excellentes intentions". Par contre, il se 
méfiait beaucoup d'Edouard, dont les protestations d'attache- 
ment ne lui semblaient point très sincères. Ainsi, au mois 
d'avril 1336, Edouard, envoyant maître Jean Piers à Avignon, 
et écrivant à Benoit XII à cette occasion, avait fait un éloge 
chaleureux des vertus pontificales. Il avait vanté la clémence 
et la mansuétude <lu Saint-Père et laissé éclater sa joie en 
affirmant, sans crainte d'être démenti, que le roi d'Angleterre 
était, parmi les princes séculiers, ua de ceux que le Saint- 



1. Kyiner. 11^ 147(4 mai 1336). 

*2. Hymer, 11^, 145 (24 mars 1336). — Ces c roiiiitivœ étaient celles d'Edouard, 
roi d'Ecosse; d'Henri de Lancastre; de Thomas de Ueauchamp, comte de 
Wnrwick ; <lc «Jiibert de Umfrevill, comte dWngus; de Jean de Veer, comte 
dOxford ; de Henri de Beauniont, comte de Buchan ; de Henri de Percy, de 
Raoul de Ncvill et de Jean de Segrave. 

3. Rymer, U^ 146 {1 avril 1336). 

4. Un bauf-conduit lui avait été accordé jusqu'à la fête de saint Pierre dux 
Ijens. 

:i. Hyuier, 11», 147; — Scoich Roffs, m. 26 {\ moi 1336). 

6. Hetfislres de Benoil XII, n- 18i [Ho mars 1336); — Vat. Akl., n- 1811, p. 618. 

7. .\rch. Val., Key. ISL n- CI.XXXIIII, f- u verso '2o mai 1336); — Hiezler, 
Val. J/c/., n- 1812,11. 61X. 
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Siège chérissait le plus^ De pareils compliments n'en impo- 
saient pas à Benoît XII. Le roi d'Angleterre voulait gagner 
les bonnes grâces du Saint-Siège, pour recevoir des faveurs ^ 
ou obtenir des concessions pécuniaires 3, et Tamener ainsi à 
observer la neutralité dans le conflit de Guyenne. Le pape, 
qui voulait assoupir « ces haines latentes et sourdes » contre 
le roi de France, brûlait d'intervenir dans le différend. Dès 1335, 
il avait essayé de rétablir la paix en Guyenne^. 

En mars 1336, malgré les efforts du sénéchal anglais de 
Gascogne, Olivier de Ingham, et du connétable de Bordeaux, 
Nicolas Uso di Mare, et avant l'arrivée des plénipotentiaires 
anglais à la cour de France, le problème soulevé par la resti- 
tution de certaines terres n'avait point encore été résolu ; les 



1 R. 0. Roman Rolls^ 740, m. 4 (10 avril 1836). — « Sanctissimo inChristo 
patri et domino, domino Benedicto, divina providencia sacrosancte Romane 
et universalis ecclesie summo pontifici, Edwardus ejusdem gratia, rex Anglie, 
dominus Hibemie et dux Aquitanie, de vota pedum oscula beatorum. Sincerum 
ad personam nostram paterne benignitatis alfectum, quem filialis consideracio 
sine cujusque dubitationis scrupule supponebat, (Ulecti clerici nostri magis- 
tri Johannis Piers, juris civilis professons, latoris presentium, alias per nos 
ad vestram celsitudinem destinati, ûde digna relatio patefecit, exponens nobis 
mansuetudinis vestre verba dulcissima, videlicet quod nos inter alios secu- 
lares principes care diligitis et in hiis, que nostrum et regni nostri commo- 
dum et honorem respicere poterunt, pronis desideratis favoribus preyenire 
nostrisque supplicationibus rationi consentaneis in oportunitatibus condes- 
cendere graciose. Hecautem, pater sanctissime,gaudenter nimirum audivimus 
et ea qunntis possumus prosequimur actionibus gratiarum, otferentes nos ex 
toto corde paratos sanctis vestris beneplacitis ad honorem ecclesie et favorem 
omnimoduin ecclesiastice Ubertatis et desiderantes juxta salutares vestras 
informationes et consilia dirigere pre ceteris actus nostros, prout idem cleri- 
cus noster vestre beatitudini referre poterit pienius viva voce, quem aposto- 
lice munificencie, que novit rependere digna dignis, votivis affectibus com- 
mendamus. Conservet vos Altissimus ad regimen ecclesie sue sancte per 
tempora prospéra et iongeva. — Datum apud £ltham Sancte Grucis, x die 
aprilis. » 

2. R. 0. Homan Rolls, 740, m. 4 {1 et 17 avril). — Suppliques d'Edouard pour 
son confesseur, Gautier de Londres, ou pour des Aquitains. 

3. Roman Rolls, 740, m. 4 (7 avril 1336).— Les prélats d'Angleterre, pour paj^er 
les dépenses de la guerre d'Ecosse, avaient voté comme subside la décime des 
revenus «les bénéfices ecclésiastiques pour une année. Mais, comme le Saint- 
Siège avait déjà imposé une dîme de six ans, le clergé ne voulait pas payer 
plus d'une dimc i)ar an. Edouard demanda au pape de vouloir bien proro- 
ger cette dîme sexennale. 11 écrivit en même temps aux cardinaux -évoques de 
Palestrina, de la Sabine, d'Albano, de Frascali et de Porto, des titres de Saint- 
Jean et Saint-Paul, Sainte- Praxède, Saint-Pierre aux Liens, Saint-Adrien, 
Sainte-Marie in Aquiro, Santa Maria Nova, Sainte-Lucie m Silice. 

4. Arch. Vat., Reg. l.iO, n° DGLXXXIX, f« 135 verso; — Rymer, IP, 130. — 
Benoît XII recommandait à Edouard Arnald de Durfort et son flls, qui se ren- 
daient en Angleterre pour les affaires du duché, 
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affaires de Saintes et du Bas-Poitou étaient pendantes ^ 
On attendait, selon la teneur de Taccord jadis signé, la déci- 
sion du Parlement de Paris ^, qui devait juger en dernier 
ressort, pourvu du moins que six d'entre les pairs fussent 
présents au jugement. Le comte d'Armagnac réclamait les 
terres de Blanquefort et de Veyrines, qu'il disait être siennes 
à Tépoque où les officiers français- s'en étaient emparés. Les 
commissaires français refusaient de les restituer, et le séné- 
chal d'Agenais pour le roi de France lésait les intérêts des 
sujets anglais. Edouard écrivit le 11 avril à Philippe VI, pour 
demander que prompte et due justice lui fût faite, et que le 
Parlement de Paris attendît, avant de prendre une résolution 
définitive, r arrivée des plénipotentiaires anglais, qui ne devaient 
point tarder à partir pour la France^. Ceux-ci furent d'ailleurs 
devancés par une ambassade française composée de Jean des 
Prés, doyen de lléglise de Beauvais, de Jean du Châtel, che- 
valier, et de Guillaume de Savigny, que Philippe VI avait 
envoyés en Angleterre, et qui s'apprêtaient à retourner en 
France au début de juin'*. 

Un Parlement devait ^e réunir à Northampton le 25 juin; 
occupé par les guerres d'Ecosse et prévoyant qu'il ne pourrait 
y assister, Edouard avait désigné par avance le 20 juin, pour 
ouvrir la session parlementaire et diriger les débats en son 
absence, l'archevêque de Cantorbéry, Jean de Stratford, chan- 
celier du royaume, Henri, évêque de Lincoln, trésorier, et Jean, 
comte de Cornwall, son frère''. Le Parlement délibéra et 
décida que des ambassadeurs seraient envoyés en France^. 
Richard de Bury, évêque de Durham, et Richard de Bynteworth 
quittèrent Northampton le 12 juillet, passèrent quelque temps 
à Londres et, après avoir attendu huit jours à Douvres les sauf- 
conduits que devait envoyer le roi de France, rencontrèrent 
Philippe VI à Paris et au Bois de Vincennes ; ils étaient 



4. Grandes Chroniques, V, 366. 

2. H. 0. Vascon Rolls, 933, Ed. III, m. .'i (25 mars 1336). 

3. Bymcr, II», 146 ; — Close liolls, 10, m. 33 dorso Ml avril 1336). 

\. Le 10 juin 1336, Kdouard priait (iiiillaiime de Clinton, connétable de 
Douvres et tfarde des cinq ports, son lienlenant, le maire «le Douvres, ainsi 
que les gardes du passage, de laisser passer librement de Douvres à Wissont les 
ambassadeurs français et de leur fournir des nefs au cas où les leurs ne seraient 
point prêtes (Rymer, \\\ li8: — Close Rolls, 10, Edouard III, ni. 25 dorso). 

:i. Rymer, 11% 148; — Pafent Rolls, 10, Ed. III, p. 1, m. o (20 juin 1336). 

6. Les év(Hjues de Durham et de Winchester, William Trussel, chevaJier, et 
maître Richard de Bynteworth, professeur de droit civil [Pipe Rolls, 181, 



ri- 
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ac(.orapagnés du clerc Henri de Cantorbéry^ Les plénipoten- 
tiaires anglais se concertèrent sur le lieu, la date et la forme 
d'une entrevue que le roi d'Angleterre désirait avoir avec son 
cousin de France'-*, afin de régler à Tamiable toutes les ques- 
tions litigieuses. Ils débattirent aussi trois points essentiels. En 
premier lieu, ils devaient décider d'où et quand on partirait 
en Terre Sainte, et déterminer exactement la marche de Tex- 
pédition^. La vieille idée de la lutte à outrance contre les 
infidèles servait h merveille les intérêts d'Edouard IIL Comme 
il l'écrivait à Benoît XII ^, il profitait très habilement du projet 
de croisade pour soutirer au clergé d'Angleterre le plus d'argent 
possible. Il demandait à Benoît la permission de percevoir pen- 
dant un an les revenus ecclésiastiques dans son royaume, en 
diff*érant la levée de la décime sexennale établie par Jean XXII ^. 
Mais le pape n'était pas disposé à céder, malgré toutes les 
promesses du roi d'Angleterre ^. Les envoyés anglais à la cour 
pontificale, Laurent Falstolf, chanoine de Londres, et Paul de 
Montefiore, chanoine de Lincoln, qu'Edouard avait désignés le 
14 juillet 1336^, avaient passé par Paris avant de se rendre 
à Avignon^. Eux aussi, comme les plénipotentiaires anglais 



m. 31 : Compte de Richard de Bynleworlh ; — Rymer, II', 149; — Libérale 
Rolls, n- 59o (14 juillet 1336)1. 

1. Pipe Rolls, 181, m. 31. — Henri avait quitté Londres le 22 juiUet, s'était 
embarqué à Douvres le 24 et avait séjourné en France du 25 juillet au 1"" sep- 
tembre, date à laquelle il était repassé de Wissant à Douvre.s et, le 3 sep- 
tembre, h Londres. 

2. Philippe VI était pour lors aux environs de Paris : le 21 juin 1336, au bois 
de Vincennes (Arch. Nord, B. 7099); — le 21 juin (X^*, 3, f- 78 verso); — le 
28 juin (Arch. Nat., JJ. 69, n» 338; — JJ. 70, n« 14); — le 29 juin (X", 8846, 
f* 89 recto). — En juillet, Philippe VI séjourna à Conflans, près de Charenton, 
h Brunoy et à Becoisel. En août, Philippe VI fut au bois de Vincennes (Ordon- 
nances, XVI, 32). {Itinéraire de M. Viard.) 

3. Rymer, IP, 149; — Patent Rolls, 10, p. 2. m. 37 (6 juillet 1336). 

4. « Propter accclerationem passagii transmarini. » 

5. Roman Rolls, 740, m. 3 (20 juin 1336). — Lettre d'Edouard au pape. -^ 
Une seconde fois, Edouard écrivit A Benoît que la guerre d'Ecosse l'avait 
ruiné, qu'il était forcé de rassembler une grande armée, que, d'autre part, si 
l'on voulait activer la croisade, il était nécessaire de trouver des subsides. H 
demandait donc au pape la permission de lever à son profit les décimes ecclé- 
siastiques de 1337 et il le priait de faire connaître sa réponse h Tarchevèquc 
de Cantorbéry [Id., 740, m. 2). 

6. R. 0. Roman Rolls, 740, m. 2 (20 juin) : « Id prœ ccteris insidet cordi 
nostro ut jura corone nostre que progenitorum nostrorum digne recolenda 
n(d}ilitas magnifice defcnsavit sub nostro regimine salva vigeant et illesa. » 

7. R. 0. Rotnan Rolls, 740, m. 2 (14 juillet 1336). Edouard à Benoit XII. 

8. Déprez et Miroir Ambassades anglaises, n° LXVL 
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alors à la cour de France, avaient essayé de lancer Philippe VI 
dans la croisade, pour détourner ses regards de la frontière 
écossaise et même de la Guyenne ; mais Benoît avait redit au 
roi de France, toujours impatient, qu'il n y avait pas lieu d'en- 
treprendre la croisade, que la situation n'avait pas changé et 
que les raisons de différer valaient toujours, comme le lui 
avait montré Pierre Bertrand, cardinal prêtre du titre de 
Saint-Clément*. Philippe VI avait répondu qu'il était fort 
désappointé et que le retard était très fâcheux. 

Le projet de croisade avortait par suite de l'opposition pon- 
tificale : serait-on plus heureux sur la question de Guyenne? 
Les envoyés d'Angleterre avaient pleine autorité de traiter 
de tous les ajournements, procès, arrêts du Parlement, péti- 
tions, actions réelles et personnelles^. C'était, au fond, l'éter- 
nel débat avec ses recrudescences et ses interminables varia- 
tions-^ Tantôt le vassal-duc prenait en Guyenne des mesures 
qui déplaisaient au suzerain ; tantôt le suzerain se montrait tout 
disposé à traiter avec le vassal. 

Enfin les plénipotentiaires anglais devaient régler la ques- 
tion d'Ecosse, d'accord avec les conseillers de la cour de France. 
Philippe VI, toujours disposé à terminer le différend anglo- 
écossais, venait d'écrire à ce sujet à Edouard une lettre 
qu'avait portée en Angleterre Lambert de Saint-Omer^. Pendant 
ce temps, les envoyés anglais s'abouchaient avec David Bruce, 
qui vivait en France, pour faire signer des trêves ou une paix 
définitive entre les rois et leurs alliés. Mais les négociations 
furent infructueuses. Les ambassadeurs anglais envoyèrent 
alors au Conseil plusieurs notes diplomatiques '\ 



1. Hef/lstrea <Ip Beuoit XII, w 210 (1 août 1330). Benoît Xll à Philippe VI. 

2. liymcr, IP. 14!) ffi juillet 1336). 

3. Le 5 mai 1336, EdouanI avait iioiniru' son clorr, maitrc Andrô de L'tîord, 
procureur et «léfenscur de ses droits (allai rcs d(î (luyenne, d'Ecosse, de Pori- 
Ihieu, îles anj^do-normandes) (R. 0. Anrient Conespoudeuce, vol. XXXVII, 

n- 137). 

\. Uyiiier, ll*^, 119; — Valent Holh, 10, p. 2, ni. 3'». — Lambert était déjà 
en An^deterre au 18 juillet. Edouard lui délivrait à cette date un sauf-conduit 
qui lui permettrait de venir juscpi'en Ecosse. 

5. William de Tykliull, clerc du roi, était jïarti de Londres pour Northanip- 
ton où il avait exposé au Conseil du rcd les atlaires qui se débattaient eu 
France; le C.onseil avait décidé (pie ce niessa^^er irait retrouver h Paris les 
éyéques de Durliam et de \Vin«*hesler. Du 2 au 20 août, William séjourna 
à Paris; il rapporta au roi, qui se trouvait alors en Ecosse, à Stirling, des 
lettres secrètes écrites, par les deux évéques ; il rejoignit le chancelier d'Angle- 
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Ils étaient dans une situation embarrassée, et ne savaient 
trouver une échappatoire*. Ils ne restaient point, certes, inac- 
tifs : non seulement beaucoup de messagers allaient de Paris 
en Angleterre, mais d'autres se rendaient encore en Bour- 
gogne, pour pénétrer certains secrets'-^; d'autres espionnaient 
en Normandie pour savoir si, oui ou non, le roi de France 
réunissait une flotte et faisait des préparatifs militaires. Aussi, 
quand ils revinrent à Leicester retrouver Edouard, le 29 sep- 
tembre -^ les nouvelles qu'ils apportèrent ne surprirent pas. Au 
début du mois de septembre, des conférences avaient eu lieu 
également en Angleterre, entre trente Ecossais^, les ambas- 
sadeurs de Philippe VI, Tévêque de Beauvais, Ferry de Pic- 
quigny, chevalier, et maître Guy Poitevin '^, et ceux de David 
Bruce ^», mais sans résultats. 

Le roi d'Angleterre envisageait comme possible, depuis la fin 
d'août, une déclaration de guerre : il savait fort bien que les 
tentatives de paix n'aboutiraient pas, et il avait écrit à 
l'archevêque d'York que le roi de France et David Bruce avaient 
repoussé les offres de paix, même les plus raisonnables. Phi- 
lippe VI n'avait-il pas dit bien haut, à qui voulait l'entendre, 
que toutes ses sympathies étaient pour les Ecossais? n'avait- 
il pas promis de les aider de toutes façons, et fait réunir des 
nefs et des galères pour envahir l'Angleterre et détrôner la 
dynastie"? 
Edouard avait convoqué un Parlement à Nottingham le lundi 

terre et le Conseil du roi à Northampton, à qui il remit également des lettres 
confidentielles (H. 0. Pipe Rolls, 181, m. 34 : traversée, Douvres-Wissant). — 
Il suivit le roi en Ecosse, à Perth, puis à Leicester, où il rencontra, le 29 sep- 
tembre, Tévéquc de Durham. Itinéraire au retour : Douvres, Cantorbéry, Ro- 
chester, Dartford, Saint-Alban, Dunstable, Nortbampton, Doncaster, Durham, 
Berwick (Déprez, Ambassades anglaises, n' LXX). 

1. R. 0. Pipe Rolls, 181, m. 31 : Compte de Richard, évêquc de Durham. 

2. Il y avait alors un échange de lettres entre le duc Eudes de Bourgogne 
et Benoit XIl [Arch. Vat., Rerj. 131, n« GLXXXVIII, f"52; — Riczler, Vat. Akt., 
nM8n, f- 619 (17 juin 1336)].' 

3. Déprez, Ambassades anglaises, n° LXV. — Adam, évoque de Worcesler, 
partit le 21 juillet et rentra le 5 septembre. — Le 4 novembre 1336, Edouard 
pria le trésorier et barons de l'Echiquier de payer les gages de l'évêquc de 
Durham, naguère venu en France (Rymer, IP, 153). 

4. Rymer, 113,150 ; — Scotch Rolls,\o,Edou&rd III, m. 5 (1" septembre 1336). 

5. Rymer, id. (3 septembre 1336). — Leur sauf-conduit était valable jusqu'au 
1" novembre 13.36. 

6. Rymer, IP, 150; — Scotch Rolls, 10, m. 9. — Les ambassadeurs étaient 
Adam, évêque de Brechin, maître Gautier de Moffete et Garcenet Byset. Sauf- 
conduit valable jusqu'au 30 novembre 1336. 

7. De La Roncière, Histoire de la marine française, I, 390-394. 
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23 septembre*. Il avait également mandé au sénéchal de Gas- 
cogne, Olivier de Ingham, d'obliger les habitants à ne pas 
quitter le duché -, à mettre les châteaux en état de défense ^\ 
à redoubler d'activité et de zèle *. Il avait prié les Bayonnais 
d'envoyer sans retard leur flotte vers les côtes de Normandie^. 
Il avait traité avec les Génois pour l'achat de navires^. Il 
avait loué également des nefs au roi de Norvège, aux comtes 
de Hollande et de Gueldre"^. Il avait donné l'ordre aux baillis 
des ports de rassembler les escadres à Orwell et à Portsmouth 
les 1" et 7 décembre^. Malgré ces préparatifs, le conflit fut 
encore une fois évité. Un moment, on avait d'abord annoncé 
que les plénipotentiaires anglais reviendraient en Angleterre 
avec des envoyés spéciaux de Philippe VI ; puis, quand les 
évoques de Durham et de Worcester étaient rentrés tout seuls 
en Angleterre, le 29 septembre*^, beaucoup avaient pensé que 

1. Rymer, IP, 150; — Close fio//s, 10, Edouard IU,m. 16 dorso (24 août 1.336). 

2. Vascon Rolls^ 933, m. 3 dorso; — B y mei% Record Edition, II^, Hugues, 
944 (20 août 1336). — Olivier de Ingluim avait envoyé en Angleterre un courrier, 
Starky [Libérale Rolls, n« 595). 

3. Id., m. 2 (30 septembre 1336); — Moreau, 698, f» 120. 

4. Vascon Rolls ^ 933, m. 2. 

5. Id., m. 2; — Rymer, IP, 150 (3 septembre 1336). Lettre d'Edouard aux 
maire, jurats et cent pairs de Rayonne. 

6. Comme, sur les côtes de Provence, des nefs avaient été armées contre 
l'Angleterre, sous prétexte de la croisade, Robert, roi de Sicile, avait empêcbé 
que la flotte fut nolisée. Edouard remercia, le 2 octobre, le roi de Sicile et la 
république de (îénes. Il avait même cliargé Nicolin Ficschi d'armer à Gènes 
et dans les ports environnants tous les bateaux disponibles (Rymer, U^, 151; 

— Close Rolls, 10, m. H dorso). 

7. Rymer, l\\ 153 (3 novembre 1330); — Close Rolls, 10, m. 9 dorso. 

8. Rymer, U"^, 154; — Scolch Rolls, 10, Edouard III, m. 5 dorso (Stirling, 
6 novembre 133(>). — Edouard avait écrit aux maire et baillis de Rristol et de 
diverses autres villes de ne laisser aucun bateau partir pour des destinations 
inconnues, mais de les envoyer tous sur mer. Les différents ports avaient été 
répartis en deux catégories depuis les boucbes de l;i Tamise « versus partes 
boriales et occidentales» (38 dans le premier groupe, 25 dans le second. 
Comme certaines galéies étaient parties en (iascogne, au mépris de ces ordon- 
nances, et qu'elles avaient été capturées, Edouard avait ordonné de redoubler 
de vigilance. Il avait été décidé que les flottes réunies à Orwell et à Portsmouth 
feraient voile vers la Gascogne iK)ur faire If guet de mer, et ensuite pour 
pi'otégcr les bateaux man-bands qui faisaient le commene des vins. Ceux-ci 
couraient de grands risques. Edouard, le 3 décembre 1336, avait mandé au sénc- 
cbal de Gascogne (rol)ligcr les bateaux marchands qui avaient chargé «les vins 
en Gascogne à revenir (»n Angleterre avec la 0<dte de Itayonne (Kymer, 11^, lo.'l ; 

— Vascon Rolls, 10, Edouard 111, m. 1). Le 15 décembre 1330, Edouard écrivait 
aux sberitfs «l'Essex et de Hereford de bien faire défense expresse à qui que 
ce fût de sortir du royaume avec des bateaux, <les vivres ou marchandises 
(Rymer, II-', 150; — Close Rolls, 10, EdouanI III, m.iilorsoi. 

9. Pijte Rolls, 181, m. 31, — « Nuncios régis Francie qui venisse debuerant 
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Ten tente franco-anglaise était désormais impossible. Cette idée 
était prématurée. 

Benoît XII était encore intervenu à temps. Le 22 novembre 
1336, en annonçant qu'il envoyait en Angleterre maître Phi- 
lippe de Chambarlac, archidiacre de Gand en Téglise de Tour- 
nay *, chanoine de la Basilique romaine des XII apôtres, il 
exhortait Philippe VI à ne point rompre avec Edouard. La lutte 
était encore facile à éviter. Mais il fallait s'en rapporter à 
l'arbitrage de là papauté. En été, alors que le pape était en 
villégiature à Sorgues, des plénipotentiaires anglais, venus à 
Avignon 2, avaient affirmé qu'Edouard consentirait fort bien à 
s'en remettre absolument au jugement du Saint-Siège, et le 
pape avait aussitôt communiqué cette bonne nouvelle aux ambas- 
sadeurs de Philippe VI, Guy Chevrier et Pierre de Verberie, 
naguère venus à Avignon ^. Benoît XII était tout disposé, si les 
belligérants y consentaient , à leur servir d'intermédiaire^. 
Après avoir écrit à Philippe VI, il prévint Edouard, les 23 ^ et 
29 novembre^ 1336, par deux lettres successives, la première 
officielle, la seconde secrète; en même temps, il avait écrit à la 
reine d'Angleterre Philippa et à Jean de Stratford, archevêque 
de Cantorbéry ^. Il offrait sa médiation, mais à certaines con- 
ditions. A Edouard III, il demandait de chasser d'Angleterre et 
de la cour Robert d'Artois, banni de France pour forfaiture : car, 
si le vassal continuait à combler de faveurs celui que le roi 
de France tenait pour son ennemi mortel, celui qui avait 



in comitiva nunciorum régis AngUe ad ipsum regem, prout conventum fuerat 
inter eos corani rege Francie. » 

1. Registres de Benoit XII^ n* 244. — Le sauf-conduit général qui leur avait 
été accordé fut délivré à Avignon le 4 décembre 1336. Les gages étaient de 
50 sous tournois par jour. 

2. Ces ambassadeurs étaient, sans doute, maîtres Paul de Montefiore, cha- 
noine de Lincoln, et Laurent Falstolf, chanoine de Londres. De Sorgues, le 
15 septembre 1336, Benoit répondait à Edouard qu'il avait favorablement 
accueilli les ambassadeurs (Arch. Vat. Reg. 131, n* CGC, f' lxxxi recto; — 
Riezler, Vat. Akt., n* 1832, p. 624). 

3. Ils furent les hôtes du pape du 9 au 16 et du 23 au 30 novembre. « Fuerunt 
hospites Guido Gabrerii et aller miles ambaxiatores régis Francie » (Arch. 
Vat., Intr. Ex. : 150, f- 88 verso et 94 verso). 

4. Registres de Benoît A7/, n' 238 (Avignon, 22 novembre 1336). —Benoit Xll 
avait envoyé en Angleterre Jordan de Gassafort, à qui Edouard accordait, le 
3 décembre, une subvention de 20 livres {Liberate Rolls, n* 595). 

5. /rf., n'241 (Avignon, 23 novembre 1336). 

6. Arch. Vat., Reg. 131, n° GGGXX, f" Lxxxvn verso (Avignon, 29 no- 
vembre 1336). 

7. Arch. Vat., Reg. 131, n« GGGXX I -GGGXX 11 (29 novembre 1336). 
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comploté la mort de son suzerain, Philippe VI serait sans 
doute fort peu disposé à traiter *; quant à Philippe VI, il le 
suppliait de ne point signer d'alliance avec Louis de Bavière 
tant que Tempereur ne se serait pas réconcilié avec TEglise. 
La question impériale préoccupait toujours vivement Benoît, 
qui agissait avec circonspection, pour éviter les surprises. 
En mai 1336, la papauté avait déjà été saisie de craintes. 
Le bruit avait couru en effet que Louis s'était allié à certains 
seigneurs d'Allemagne contre la France; Philippe VI avait été 
informé ; il avait immédiatement averti Benoît XII, qui s'était 
répandu en invectives contre Louis de Bavière. Le pape sommait 
Tempereur de répondre franchement. Fallait-il suspecter la 
véracité des bruits qui couraient et tenir pour fausses et invrai- 
semblables les nouvelles alarmantes que les méchants s'étaient 
plu à inventer? Pouvait-on admettre, en eflFet, que Louis ait eu 
l'intention de former une ligue contre le roi de France, alors 
que, quelques mois auparavant, il était tout prêt à faire le con- 
traire^? Les envoyés de l'empereur, qui étaient alors à Avi- 
gnon 3, avaient été appelés devant le pape. Les cardinaux, qui 
pour la plupart étaient Français et soutenaient le parti du roi 
de France, leur avaient fait comprendre que les affaires de 
l'Empire iraient très mal en cour de Rome, si la politique impé- 
riale devenait antifrançaise. Aussi s'étaient-ils décidés à se 
rendre eux-mêmes auprès de Louis, puisque la papauté avait 
communiqué son intention ^. Car ils voulaient obtenir de leur 
maître que les territoires du duché de Bourgogne fussent res- 
pectés^. Louis de Bavière se disculpa en assurant au pape 
que les bruits qui couraient n'avaient aucun fondement, 
et qu'il avait précisément envoyé ses ambassadeurs à Avi- 
gnon pour cimenter la paix par une alliance avec le roi de 



d. Rer/isfrcsde Benoît A7/, n° 2i2 (Avignon, 23 novembre 1336). 

2. Arch. Vat., Reg. i.ll, n* CLXXII; — Riezler, Vat. Akt., n" 1806, p. 616 
(1336, 14 mai). 

3. Henri (le Siphingen, commandeur des maisons d'Ulm et de Verden, de 
l'ordre des ehevaliers Teutoniques des diocèses de Constance et d'Augsbourg, 
Ebcrhard de Tumnov, Marquard de Randeck et Ulricb de Augsbourg LBolimer, 
Heges/a Imperii [1314-1347), \). 108]. 

i. Registres de Benoit XII, n" 178 (Avignon, 13 mai 1336). 

.'). Registres (te Benoît XII, n» 206. — Le 18 juillet 1336, Eudes, duc de Bour- 
gogne, avait envoyé à Benoit XII Jean de Ghàtillon, chevalier, son chargé 
d'affaires. 
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France ^ Benoît fît connaître à Philippe VI les intentions de 
Tempereur ; mais il estimait que les affaires d'Empire étaient 
ardues, graves et hérissées de difficultés. Il fallait adopter 
un parti très ferme et réfléchir mûrement avant de s'engager 
dans Tun ou Tautre sens'-. Les protestations amicales de Tem- 
pereur ne lui semblaient point très sincères •"*. Philippe VI, peu 
défiant, avait un instant failli s y laisser tromper. On se rap- 
pelle que l'impératrice, sa nièce, lui avait écrit de la part de 
Louis des lettres très affectueuses. Guy Chevrier et maître 
Pierre de Verberie avaient fait part au pape des projets de 
Philippe VI et des réponses qu'il avait données. Benoît con- 
seilla encore une fois la raison et la sagesse^. L'empereur, 
encore rebelle, en dehors de la communion de l'Eglise, devait 
être jusqu'à nouvel ordre mis à l'écart. Tant qu'il ne serait 
pas réconcilié avec la papauté, tant qu'il ne serait pas absous 
des sentences d'excommunication qu'il avait encourues, toute 
alliance avec lui serait incertaine et dangereuse. Il fallait son- 
ger en effet aux conséquences qu'entraînerait cette réconci- 
liation. A supposer que Louis mourût excommunié, ses enfants, 
alliés par le sang au roi de France, seraient privés et frustrés 
de tout leur patrimoine héréditaire. Quant aux princes alle- 
mands, qui avaient pris le parti de l'empereur contre l'Eglise, 
et, de ce fait, se trouvaient astreints aux mêmes peines, quant aux 
électeurs qui élevaient le roi des Romains à la dignité impériale, 
ils désiraient tous faire soumission au Saint-Siège et la récon- 



1. Registre de Benoît XII, n« 215 (10 septembre 1336) ; — Vat. Akt., n» 1831, 
p. 623. Benoît à Philippe VI. — Louis de Bavière avait promis d'envoyer ses 
ambassadeurs pour le 29 septembre à Avignon [Bôhmer, Regesta Imperii, 
p. 111 (24 septembre 1336); — Leibnitz, Codex juris gentium dîptomaticus^ 1481. 

2. Registres de Benoît XII, n' 214; — Riezler, Vat. Akt., n» 1830, p. 624 
(10 septembre 1336). Benoît à Philippe VI. 

3. Arch. Vat., Instrumenta Miscella, ad annum 1336. De Nuremberg, le 28 no- 
vembre 1336, Louis avait écrit au pape qu'il voulait à tout prix se réconcilier 
avec le Saint-Siège et qu'il envoyait à Avignon comme plénipotentiaires le 
comte dcJuliers, qu'il appelait marquis, Ruprecht, comte palatin du Rhin, et le 
duc de Bavière, son oncle paternel : « Sanctissimo in Christo patri et domino 
suo, domino Benedicto duodecimo, dei providenti clementia sancte romane 
ac universalis Ecclesie aummo pontilîci, Ludovicus vester filius devotissimus, 
cum sui et regni Romani recommendatione, devota pedum oscula beatorum. 
A^l sanctitatis vestre. — Dat. in Nuremberg xxviii die mensis octobris, anno 
Domini »• coco tricesimo sexto. » (BOhmer, Regesta Imperii, 112; — Bùchner, 
Geschichte von Baiern, 471.) 

4. Registres de Benoît XII, n» 239; — Riezler, Vat. Akt., n« 1847, p. 657 
(23 novembre 1336). 
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ciliation de Terapereiir entraînerait la leur. Pour peu qu'on pré- 
tendît les exclure, ils trouveraient ainsi une raison de protester, 
de s'agiter, de se soulever. « Serrés dans les filets du déses- 
poir, ils n'hésiteraient pas à provoquer un schisme horrible et 
néfaste. » Afin d'arriver à cette réconciliation tant désirée, il 
était indispensable d'observer la plus stricte neutralité; point 
d'alliance, point de ligue, point de coalition ni d'un côté ni 
de l'autre; qu'on laissât d'abord l'Empire se réconcilier avec le 
Saint-Siège ^ Benoît XII faisait preuve une fois de plus d'une 
grande perspicacité politique. Il sentait que l'entente franco- 
anglaise n'était qu'apparente et il savait, d'autre part, que le roi 
d'Angleterre se préparait de longue date et cherchait des alliés, 
pour les grouper et les armer contrôla France. De quel côté se 
porterait l'empire, pour servir d'appoint? Benoît XII craignait 
un accord anglo-allemand. Il avait vu juste et il fit tous ses 
eff*orts pour l'empêcher. 

A la fin de décembre et au commencement de janvier 1337, 
il conférait à Avignon avec trois plénipotentiaires anglais 
qu'Edouard avait désignés le 2 décembre 1336 -, maître Richard 
de Bynteworth, professeur de droit civil, Paul de Montefiore, 
préchantre et chanoine de Lincoln^, et Jean de Ragenhill, 



1. Benoît XII avait concédé à Pliilippa, reine d'Angleterre, une indulgence 
pour l'absoutlre des sentences d'excommunication qu'elle avait pu encourir 
en donnant le titre d'empereur à Louis de Bavière condamné par Jean XXII 
(Hiezler, Val. Akt., n» 1829, p. 622). 

2. R. 0. Roman Rolls, 740, m. 1 (2 décembre 1336). « Pape Rex, etc. Claris 
et exuberantibus sentimus operum indiciis sinceritatis affectum, quem ad 
nos et nostros vestra gerit clemencia, per effectum quem nobis etiam plenius 
dilecti clerici nostri ma«;istri Pauli de Montefflorum relacio patefecit, de quo 
vestre beatitudini grates et gracias oUerimus, quas valemus, humiliter sup- 
plicantes, ut juxta firmam filiaiem fiduciam continuatis graciosis successibus 
circa nos dignetur affluere miscricorditer sancta munificencia paternalis. 
Ceterum, cum jam sub ista confidencia transmittamus ad Sanctitatis vestre 
presenciaui dilectos clericos nostros, magistros Ricardum de Bynteworth, juris 
civilis professorem, Paulum do Montefllorumpredictum precontorem,et cano- 
nicum Lincolniensem, ac Johannem do Ragenhill, utriusqiie juris peritum, 
super quibusdam conli nobis insidontibus ot vestre celsitudini referendis 
plenius informatos, propi<3iacionis vestre dulcedinem totis affectibus implo- 
ramus, quatenus dictos clericos nostros, ad exauditionis graciam admittentes, 
relatis por eos duos aut ummi eorum ex parte nostta lidem adhibere credulam 
ac petitis pro nobis volitis annuere graciose, et ea, si placet, elTectui manci- 
paro. Consorvet, etc. Datuui apud Bothwill, secundo die decembris. In eodem 
modo, P. Dei gratia Penestrinn episcopo, — N. diacono sancti Adriani cardi- 
nali, — B. sancte Marie in Aquiro diacono cardinali, — J. episcopo Portuensi, 
— (i. episcopo Albanensi — A. episcopo Tusculano. 

3. Déprez ot Mirot. Ainbassades unfflaises, n" LXXI, 
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juriste consommé. Six cardinaux, les évêques de Palestrina, 
de Porto, d'Albano et de Frascati, les cardinaux-diacres de 
Saint-Adrien et de Santa-Maria in Aquiro, avaient été officiel- 
lement avertis du départ des envoyés qui devaient se rendre 
non seulement à Avignon, mais dans d'autres cours, que nous 
ne pouvons malheureusement déterminer au juste : ils étaient 
en effet chargés de négocier avec divers princes, et notamment 
avec Philippe VI de Valois, au sujet du libre droit de passage 
dans la Manche, entre la France et T Angleterre ^ Depuis 
quelque temps, en effet, les actes de piraterie s'étaient multi- 
pliés; les pirates infestaient les mers par leurs courses, avant 
que la guerre ait été déclarée ; la flotte écossaise de David 
Bruce avait déjà tenté un débarquement dans les îles de Jersey 
et de Guernesey, d'ailleurs sans succès. Or les Anglais pré- 
tendaient être les maîtres de la mer depuis un temps très 
reculé 2. Comme ces prétentions visaient directement la 
France, c'était une cause de conflit qui s'ajoutait encore à 
celles qui divisaient les deux rois. Un Parlement ou Conseil, 
qui devait se réunir à Londres en Tabsence du roi, le vendredi 
3 janvier 1337, devait prendre les mesures nécessaires à la 
défense du royaume ^. 

Les premiers mois de 1337 se passèrent en préparatifs. 
Edouard craignait une entente franco-écossaise défensive et 
offensive, et son inquiétude avait redoublé. N'avait-on pas vu 
des nefs ennemies rôder autour de l'île de Wight, et brûler 
(les nefs anglaises qui y avaient jeté l'ancre? N'avait-on pas 
appris que les îles de Jersey et de Guernesey avaient été 
envahies et ravagées ^ et que lés ennemis y avaient commis 



4. Rymer, II», 157; — Paient Rolls, 10, p. 2, m. 6 (22 décembre 1336). 

2 c Progénitures nostri in hujusmodi turbationibus inter ipsos et alios 
terrarum exterarum dominos motis, domini maris et transmarini passagii 
totis prœteritis teraporibus extiterunt. » (Rymer, ll^, 156.) — En 1297-1298, à pro- 
pos d'affaires commerciales qui intéressaient le commerce de Bayonne, de la 
Flandre et de TAngleterre, la chancellerie anglaise avait rédigé un rôle 
intitulé : De superioritate )naris Anglie et jure officii admirallalus (R. 0. Mis- 
cellaneous Rolls ^ Chance vy^ B. 14, n° 15). 

^. Rymer, ll*^, 155 ; — Scotch Rolls, 10. Edouard III, m. 3 (1336, 11 décembre). 
— En son absence. Edouard avait désigné, pour le représenter, Jean de Strat- 
ford, archevêque de Cantorbéry, chancelier; Etienne de Gravesend, évêque 
de Londres ; Jean de Warenne, comte de Surrey et de Sussex ; Henri de Lan- 
castre et G. de Clynton, connétable de Douvres [Rymer, IP, 156; — Scotch 
Holls, 10, m. 3 (11 décembre 1336)]. 

4. De La Roacière, Histoire de la Marine, I, 394. 
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des atrocités inouïes^? Les craintes d'Edouard avaient aug- 
menté : car les bateaux qui avaient été équipés et armés 
n'avaient point pris la mer, malgré les ordres sévères qui 
avaient été donnés aux capitaines et bien que les gages des 
marins eussent été payés d'avance. Les matelots avaient eu 
des rixes fréquentes et s'étaient conduits en pirates, sans res- 
pecter même les marchands anglais. De nouveaux ordres furent 
donnés pour noliser la flotte, sous la direction des amiraux 
Guillaume de Montagu^, Robert d'Ufford et Jean de Ros^, ot 
de Nicolas Uso di Mare, vice-amiral de la flotte du duché d'Aqui- 
taine ^ ; non seulement des nefs avaient été achetées aux 
Génois, mais on en construisait également en Angleterre ^. 
Les maires et baillis des ports de la Manche devaient empê- 
cher qui que ce fût de passer le détroit, et fouiller tous ceux 
qui venaient du continent^. On s'attendait donc bien à une 
guerre, et les négociations qui duraient toujours à propos du 
différend anglo-écossais, entre les délégués de David Bruce, les 
commissaires anglais et les plénipotentiaires français '^^ nous 



1. Edouard avait nommé GuUlaume de Montagu et Thomas de Ferrers 
gardiens de ces îles [R. 0. Libérale Rolls, n" 596, — PrivySeals, 212, »• 7633 
(3 mars 4334)]. 

2. Il avait été nommé lieutenant de Tamiral de TOuest [Rymer, IP, 157; — 
Scolch Rolls, 10, Edouard III, m. 4 (14 janvier 1337)]. 

3. ils étaient amiraux, tous deux, de la Hotte de Great Yarniouth (Rymer, 
IP, 158; — Grandes Chroniques, V, 367). 

4. Rymer, 1|3, 158; Fascon /{0//5, 933, 10, Edouard III, m. (16 janvier 1337). - 
Nicolas Uso di Mare était auparavant connétable de Bordeaux : il fut remplacé 
par Antoine Uso di Mare (18 janvier). Aubert Uso di Marc, de Gênes, et Richard 
deGadenton avaient été chargés d'acheter des bateaux aux Génois (18 jan- 
vier 1337). 

5. Guillaume de Relin fabriquait une nef, à Hull, avec quarante chùnes. 
Thomas de Stapelford surveillait la fabrication d'ancres pour deux ncf^, 
la Christophe et la Cogue-Edouard [Rymer, 11^, 159; — Close Rolls, 11, 
Edouard III, p. 1, m. 37(27 janvier 1331)]. 

6. Rymer, ll^ 159; — Close Rolls, 11, p. 1, m. 37 dorso (26 janvier 1337). 
Lettre d'Edouard au bailli de Douvres. — Tous les objets saisis devaient être 
envoyés à Londres au chancelier d'Angleterre. Vers mars 1337, EdouanI avait 
envoyé en France un certain Jean Tavernier qui fut arrêté et emprisonné à 
VVissant près d'une demi-année (R. 0. \Varra?ils for Issues, Exchequer, 1b, 
year XI). 

7. En septembre 1336, des conférences devaient se tenir entre ces commis- 
saires ; les sauf-conduits avaient été prorogés, le 8 octobre 1336, jusqu'au 
2 février 1337 ; puis, le 1"' novembre, jusqu'à Pâques (20 avril 1337) (Rymer. IP, 
150j. — Le 28 janvier 1337, Edouard accordait des lettres de sauf-conduit 
aux ambassadeurs de Philippe VI et de David Bruce qui devaient bientôt 
venir en Angleterre, sauf-conduits valables jusqu'à l'Ascension (29 mai 1337) 
(Rymer, n\ 159; — Patent Rolls, 11, p. 1, m. 40). — Le 28 juin 1331, 
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renseigneraient fort mal sur les intentions d'Edouard III, si 
nous n'étions au courant de ces préparatifs de défense. 

Ainsi, en mars 1337, des compagnies d'archers s'apprêtaient 
à partir en Guyenne : un v^aillant chevalier anglais, Barthé- 
lémy de Burghersh, frère de l'évèque de Lincoln, qui avait 
fait vœu d'aller à Jérusalem en pèlerinage et qui venait d'être 
désigné par le Conseil du roi pour partir en Guyenne, avait dû 
demander au pape, par l'intermédiaire du roi, d'être relevé de 
son vœu K Le sénéchal de Gascogne, Olivier de Ingham, avait 
reçu l'ordre de fortifier les garnisons du duché ^ ; Edouard 
rappelait à la fidélité jurée certaines villes, notamment celle 
de Rayonne ^, qui auraient pu pendant les derniers troubles 
se soustraire à son obéissance et faire défection ^. 

Dans une lettre relative à l'armement des galères dans les 
ports de Normandie, sur Tordre du roi de France, et aux prises 
qu'avaient faites les vaisseaux au service de l'Ecosse, Edouard, 
pour la première fois, traitait les sujets du roi de France en 
ennemis. De Windsor, il écrivait aux maire, jurats et cent pairs 
de Rayonne, le 30 mars 1337, en les suppliant d'envoyer immé- 
diatement vers les côtes anglaises tous les bateaux disponibles ; 
il leur recommandait de donner la chasse dans les ports de 
Normandie aux nefs ennemies, de les brûler ou de les détruire. 
Les flottes royales iraient à leur rencontre et les seconde- 
raient dans cette œuvre. « N'hésitez pas, leur disait-il, à me 



Edouard désignait des plénipotentiaires chargés d'exposer devant le conseil 
du roi, à York, les intentions du roi vis-à-vis de l'Ecosse (Rymer, II', 175). 
— Le 15 octobre, les comtes d'Arundel et de Salisbury traitaient encore 
avec les Ecossais {Id., Il», 194). 

1. Rymer, IP, 162;— R. 0. Roman flo//s, 741, m. 3 (20 mars 1337).— 
Peut-être la dispense fut-elle demandée à Benoît Xll par Bernard de Sistre, 
nonce apostolique qu'Edouard, le 10 mars, avait envoyé à Avignon, et qui 
devait y débattre des affaires urgentes (Rymer, IP, 159 ; — Roman Rolls, 
741, m. 3). 

2. Ainsi Bérard d'Albret avait été nommé capitaine du château de Blaye 
[(Rymer, IP, 163; — Vascon Rolls, 11, Edouard 111, m. 39 dorso (20 mars 1337)]. 

3. Le 20 mars 1337, Edouard avait écrit aux Bayonnais pour réclamer d'eux 
le service gratuit de vingt navires qu'ils s'engageaient à fournir en cas de 
guerre. Le même jour, il promettait de les indemniser de tous les dommages 
qu'ils auraient éprouvés pendant la guerre, et de ne signer aucune paix ni 
trêve sans qu'ils y fussent spécialement mentionnés (Rymer, li^, 163 ; — 
Vascon Rolls, 934, m. 40). Le l"' avril 1337, Edouard leur renouvelait cette pro- 
messe (Rymer, 11=*, 164; — /'a/. Rolls, 11, p. 1, m. 21). Une ambassade 
bayonnaise vint à Londres dans le courant de 1337 (Libérale Rolls, n* 596). 

4. « Praesertim hiis temporibus quae turbationibus involvuntur. » Lettre 
d'Edouard à la commune de Saint-Macaire (Rymer, 11^, 163; — «/.,m. 35dorso). 
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porter secours en ces graves conjonctures. J'ai fait au roi de 
France des offres avantageuses; j'ai fait tout ce qu'il m'était 
humainement possible de faire ; mais il a repoussé jusqu'ici les 
offres les plus raisonnables. Non content de détenir injustement 
mes biens héréditaires, il ourdit secrètement contre moi un 
vaste complot, pour me ruiner de fond en comble, et il médite 
de s'approprier ce qu'il me reste du fief aquitain*.» Ces 
quelques mots suffisent à montrer combien Edouard avait 
compris la politique de Philippe VI : il est difficile de pénétrer 
avec plus de clairvoyance les desseins d'un adversaire. 

Pendant qu'Edouard continuait ses préparatifs de guerre et 
entamait des négociations en Flandre, en Hainaut et en Alle- 
magne pour contracter des alliances 2, Philippe VI, persévé- 
rant dans son entêtement, ne pouvait pardonner à Benoît XII 
d'avoir différé le départ de la croisade ^, et d'avoir même sus- 
pendu la levée du subside pour la délivrance des Lieux Saints^. 
L'amour-propre du roi avait été piqué au vif, bien mal à pro- 
pos d'aiUeurs. Philippe VI, le futur capitaine général de l'armée 
croisée, avait vu, et non sans dépit, ce beau titre oublié par 
le successeur de Jean XXII; il ne comprenait pas que le pape, 
après avoir excité son zèle, après avoir flatté son orgueil, l'eût 
si cruellement désappointé. Sous le coup de cette déception, il 
faiUit s'affranchir do la tutelle pontificale : par là il mécon- 
tenta Benoit XII au point que les relations entre les deux 
cours d'Avignon et do Paris, dans les premiers mois de 1337, 
furent loin d'être cordiales. Philippe reprochait amèrement à 
Benoit XII d'avoir refusé de lui concéder les décimes levées 
sur les biens d'Eglise^. Le roi de France avait de grosses 



l.Ryiiicr, \\\ Uu\ ; — Vascon liolls, 1)34, 11. Edouard 111, ui. :V3 (:iO mars 1337). 
— «Et liret prcfato régi Fnincie oiniiciii huinaniliiteiii et viaiu pacis, quan-. 
tuin decuit, optuleriinus, ipse tainen alicui vie rationabili hactenus cnn- 
sentirc non ruravit, set de terris noslris, quas jaui injuste datinct. non 
eonteiitus, in nuslri siibversioneni residninn (erraruni lutslrarunisibialtraherc 
niachinatur. » 

2. Il y avait déjà des pourparlers avec Louis de Bavière Hirandes Chro- 
niques, V, 'Mu). 

3. HenoitXIi était uièiue allé jus(]uà faire restituer aux églises les sommes 
qu'elles avaient versées pour s'acquitter de la dime sexennale imposée par 
la croisade [Reyislres iLe lienoU Xll (éd. Dauuiet;. n" 2.')1] (18 déoemi)re 1330;. 
Il avait écrit dans ce seus à plusieurs archevêques. 

t. Le 21 janvier 1337, îîenoit écrivait aux archevêques de Bordeaux, de 
Narbonne, de Bourges et de Sens de ne plus lev(;r riuipùt de la cndsade 
[Registres de Benoit Xll, n" 2011 . 

i). liefjistres de Benoit A7/, n° 2i0 (23 novembre 1330^. — Guy Ctievrier et 
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dettes, et, comme le trésor royal n'était point très prospère, 
il avait compté sur les revenus ecclésiastiques pour combler 
le déficit. L'archevêque de Rouen, qui se trouvait à Avi- 
gnon à la fin de janvier, avait vainement supplié les cardi- 
naux*. Benoit XII s'était montré intraitable et avait opposé 
un refus basé siu* de triples raisons. « Les chrétiens savaient 
fort bien que Philippe était le champion de la foi, et avait 
été désigné comme le directeur en chef d'une croisade qui 
entraînait de fortes dépenses. Ils étaient donc persuadés que 
cet illustre prince n'aurait jamais pris la responsabilité d'une 
telle entreprise, s'il se fût trouvé dans de grands embarras 
financiers et s'il eût jugé les préparatifs insuffisants. Leurs 
illusions seraient vite dissipées, s'ils apprenaient que la pa- 
pauté accordait des décimes à un roi qu'ils croyaient riche et 
qui quémandait; les mauvaises langues diraient sans scrupules 
que la croisade avait été retardée par manque d'argent et que 
le roi de France ne pouvait pas partir faute de fonds. Et 
ce roi s'attirerait ainsi une grande et cruelle mortification. En 
second lieu, il était notoire que divers subsides, tant décimes 
qu'annates, avaient été déjà concédés aux rois de France et 
perçus, non sans peser lourdement sur les églises : or la levée 
delà décime triennale n'était point achevée; comment exiger 
un subside nouveau, alors qu'il restait encore un arriéré ? Ce 
serait grever à outrance et d'une façon intolérable les per- 
sonnes et les biens ecclésiastiques. Enfin, faire une pareille 
concession au roi de France, c'était fournir une occasion de 
réclamer à d'autres princes chrétiens, qui, eux aussi, avaient 
le sincère désir de partir en Terre Sainte et se trouvaient dans 
une situation peut-être plus gênée encore. Et comment le 
Saint-Siège pourrait-il concéder aux uns ce qu'il refusait aux 
autres! D'ailleurs, et nul ne l'ignorait, le clergé, en maints 
endroits, commençait à secouer le joug. Certains, i)our se sou- 
straire à l'imposition des nouveaux subsides, erraient par le 
monde et devenaient des girovagues. Si on pressurait encore 
le clergé, quelles conséquences ces mesures auraient-elles sur 
le culte lui-même?» Philippe VI n'admit pas des raisons aussi 



Pierre de Verbcric avaient été les négocialeursj chargés de présenter lia 
requt^te au pape (Baluze, Viiae Paparum, 1, 221, 222). 

1. Des lettres d'état furent accordées à l'archevêque de Rouen envoyé à 
Avignon (26 janvier 1337, Louvre-lez-Paris) (Viard, Lettres d'état^ n° 100, 
p. 30). 
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dérisoires et il vit tout simplement de la part du pape un 
refusa 

Vis-à-vis de' Louis de Bavière, il prit une attitude qui dé- 
concerta le Saint-Siège. On sait avec quelle sollicitude intéressée 
Benoît avait conseillé au roi de ne point signer d'alliance avec 
Tempereur. Philippe s'était empressé de faire le contraire; il 
avait écrit à Benoît une lettre que celui-ci reçut le 28 jan- 
vier 1337, où il disait que Louis voulait se réconcilier avec 
TEglise et devenir Tallié de la France. Benoît répondit le 
jour même *^ qu'il consentait à attendre les plénipotentiaires 
et qu'à la date fixée, des conférences s'ouvriraient en pré- 
sence des envoyés de Robert, roi de Sicile, dont les intérêts 
étaient également en jeu. La faute n'était pas grave : elle 
pouvait encore être réparée, affirmait Benoît XII, si faute il y 
avait eu à se rapprocher de l'empereur. 

Benoît fut beaucoup plus irrité des reproches amers que le roi 
de France avait faits à la papauté à l'endroit de l'entente 
franco-anglaise. Dans une lettre qu'il avait écrite au nonce 
pontifical, maître Philippe de Chambarlac, chanoine de la 
basilique des XII Apôtres, Philippe VI avait exprimé le mécon- 
tentement qu'il éprouvait de voir le pape s'immiscer dans 
le diff'érend ; il prétendait que les mesures proposées lésaient 
les intérêts français. Le nonce avait averti le pape, qui était 
resté déconcerté. Le roi de France pouvait-il accuser la pa- 
pauté de partialité, elle qui avait pour la France une affection 
et une sollicitude vraiment paternelles? Pouvait-il dire que 
l'intervention pontificale lui semblait une atteinte à Thonneur 
de la couronne de France? Le pape était convaincu d'avoir agi 
dans l'intérêt général et de n'avoir nullement desservi le roi de 
France. Si telle n'était pas l'opinion de Philippe, le pape priait 
son nonce, le 28 janvier 1337, avant de présenter ses lettres 
do rappel, d'avoir une dernière entrevue avec Philippe VI 
qui ne se refuserait pas à une explication. Jusqu'à nouvel 

1. il y a loin des arj^juments fournis par le i)ape aux explications données 
par Tauteur de la Vie de Benoit XI f, (jui prétend que le pape refusa les subsides 
parce que Philippe VI ne commençait pas l'expédition (Baluze, Vitœ, !, 221, 
222). 

2. Ref/islres de Benoîl A7/, n» 263 (Avignon, 28 janvier 1337). —Du 11 au 
18 janvier, avaient séjourné à Avignon les ambassadeurs du roi de Castillo, 
le comte de Foix, l'abbé de Fontfroide, révoque de Thérouanne et l'abbé de 
Boulbone {In/roilus el HjHus, n* 161, f" LU recto; — 162, f° oi recto; — 16i, 
f" 5") recto). 
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ordre, et en attendant la réponse définitive du roi de France, 
toutes les négociations devaient rester en suspens ^ Le 6 fé- 
vrier 1337, le pape n'avait point encore reçu de son nonce la 
réponse souhaitée ; il ne cacha pas ses inquiétudes et ordonna à 
Philippe de Chambarlac de rentrer sans retard à Avignon 2. 
Philippe VI s'était résolu, semblait-il, malgré le Saint-Siège, 
à rompre définitivement avec T Angleterre. 

Le pape, dont Tinfluence commençait à faiblir à la cour de 
France, trouva pourtant le moyen d'avoir le dernier mot. Phi- 
lippe VI, que préoccupaient les afi'aires d'Empire, puisqu'il 
faisait pour lors des ouvertures Jde paix à Louis de Bavière 
en vue d'un traité, avait une première fois écrit au pape pour 
lui dire que, vu l'urgence de certaines affaires, ses plénipoten- 
tiaires, qui devaient être à Avignon le premier dimanche de 
Carême, n'arriveraient qu'à la Mi-Carême. La papauté voudrait- 
elle par complaisance accorder ce délai et s'abstenir, en atten- 
dant, de continuer les négociations entamées avec l'Empire ? 
Benoît fit appeler devant lui les plénipotentiaires allemands, 
qui depuis longtemps déjà étaient à Avignon^, et leur demanda 
s'ils consentaient à exaucer le vœu de Philippe VI. Après des 
hésitations nombreuses, Guillaume, comte de Juliers, et Ru- 
precht, comte palatin du Rhin, voulurent bien attendre encore ; 
mais ils prièrent le pape d'avertir le roi de France qu'ils ne 
consentiraient à aucune nouvelle prorogation, et que, passé le 
délai fixé, les négociations seraient considérées comme rom- 
pues^. 

Malgré cet avertissement, Philippe s'en tint à la politique de 
tergiversation. Au début d'avril 1337, il envoya à Avignon 

1. Registres de Benoît XII (éd. Daumet), n» 264 (28 janvier 1337). 

2. Registres de Benoît Xll (éd. Daumet), n« 270 (6 février 1337). 

3. Guillaume, comte de Juliers, et Ruprecht, comte palatin du Rhin, étaient 
arrivés à Avignon, le vendredi 31 janvier, pour s'aboucher avec les plénipo- 
tentiaires français. Gomme Philippe VI avait prétexté un empêchement et 
que la saison n'était pas propice, la date avait été prorogée au premier 
dimanche de Carême [Arch. Vat., Reg. 132, n" XXVIII; — Riezler, \al, Akt., 
n* 1867, p. 664 (7 février 1337)]. Les ambassadeurs de Louis de Bavière, le 
comte de Juliers et le duc de Bavière furent les hôtes du pape du l" au 
8 février 1337. « Fuerunt hospites ambaxiatores Bavari, comes Juliaci, dux 
Bavarie et VI eorum milites » (Arch.Vat., Introilus et Exitus, n° 161, f' 52 verso 
et 62 recto; n°162, f* Lvni verso; n" 164, f» lv verso). L'auteur anonyme de la 
Vie de Benoît XII (Baluze, Vitse, 1, 242) prétend que le roi de France fit tous 
ses efforts pour empêcher Louis de se réconcilier avec la papauté. On voit 
combien ses renseignements sont inexacts. 

4. Registres de Benoît XII, n» 277 (8 mars 1337). 

10 
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Roger Bernard de Foix, vicomte de Castelbon, pour demander 
au pape : 1° qu'il voulût bien différer les négociations entamées 
avec Louis de Bavière ; 2® qu'en cas de guerre avec TAngle- 
terre le Saint-Siège accordât au roi de France les décimes 
levées pour la croisade, à tout le moins une somme de 
400.000 livres, remboursable plus tard à termes fixés ; 3® enfin, 
qu'au cas où Edouard III envahirait le royaume de France, les 
sentences d'excommunication ne fussent fulminées ni contre le 
roi de France, ni contre ses alliés. Benoît XII répondit briève- 
ment, le 4 avril*, à Philippe VI. Sur le premier point, le pape 
estimait qu'il serait inopportun de retarder les afi'aires d'Em- 
pire. Les ambassadeurs de Louis avaient en effet exhibé, lors 
de leur séjour à Avignon, une lettre écrite par l'un des con- 
seillers de Philippe VI, Miles de Noyers, qui avait juré , au 
nom du roi, que jamais le roi de France ne mettrait le moindre 
empêchement aux affaires de Louis de Bavière. Que devenait 
alors le serment royal ? Benoît faisait observer à Philippe que 
ces retards et ces temporisations pourraient laisser supposer à 
Louis de Bavière qu'il était à jamais excommunié et que sa ré- 
conciliation avec l'Eglise était vaine et impossible. Si l'on son- 
geait en outre que, pour avoir adhéré au Bavarois, beaucoup 
de seigneurs d'Allemagne et d'Italie étaient excommuniés et 
encouraient des peines très graves, d'où résultaient pour leurs 
pays toutes sortes de calamités, qu'arriverait-il si l'on tergiver- 
sait, « si l'on barrait la route de la réconciliation, si le Saint- 
Siège ne réintégrait pas dans le troupeau toutes les brebis 
errantes »? Les « Teutons », subtils et perspicaces, cherche- 
raient l'origine de ce revirement; de dépit, et réduits au 
désespoir, ils se ligueraient avec les Anglais, les pires ennemis 
du roi de France. Or cette alliance aurait des suites fâcheuses 
et funestes. Le cas était urgent. Il fallait s'occuper sans 
retard de la réconciliation de Louis. 

La première proposition du roi était inadmissible ; la seconde 
ne l'était pas moins. Philippe VI avait-il donc oublié si vite 
que naguère ses envoyés et ceux du duc de Normandie avaient 
juré de ne jamais toucher aux décimes? En admettant même 
que le pape efit la faiblesse de l'autoriser à faire un prélève- 
ment, les cardinaux s'opposeraient à une pareille mesure. Car 
les fidèles pourraient croire que l'argent de la croisade servait 

1. Registres de Benoît XII (éd. Daumet), n«» 280 (4 avril 1337). 
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à payer les frais des guerres entre princes chrétiens, et ils 
(liraient des médisances. « Voilà bien, penseraient-ils, les 
tromperies auxquelles nous nous devions attendre. Nous 
sommes joués ; le pape et le roi de France sont de concert 
ensemble ; l'argent levé pour arracher les Lieux Saints aux 
mains des infidèles sert à répandre le sang des chrétiens. » En 
outre, à supposer même que Texpcdition pût être reprise en des 
temps plus propices, Targent, une fois dépensé, ne pourrait être 
recouvré si facilement, d'où des retards très regrettables ; et, si 
de nouveaux subsides étaient imposés, beaucoup prétendraient 
avec calomnie que cet argent servait encore à faire couler le 
sang chrétien. Pour toutes ces raisons, le pape repoussait les 
demandes du roi de France. Quant au difTérend franco-anglais, 
il s'offrait à faire tous ses efforts pour le calmer. Jamais la 
papauté n'avait eu l'intention de nuire au roi de France. Elle 
enverrait au contraire sous peu des nonces, pour « déraciner 
tous les buissons de discorde » et remplir sa mission aposto- 
lique*. En somme, Benoît XII n'accordait rien à Philippe VI. 
Il offrait une seule chose, sa médiation entre la France et 
l'Angleterre, que personne ne lui avait demandée. 

Des ambassadeurs français, les archevêques de Sens et de 
Rouen, Jean, évêque de Beauvais, Guillaume Flote, sire de 
Revel, Pierre de Cugnières, chevalier, et maître Etienne 
Aubert, chanoine de Paris, arrivèrent à Avignon dans le cou- 
rant d'avril 2; ils ne s'occupèrent pas seulement de certaines 
affaires ecclésiastiques, qui n'étaient qu'accessoires ; l'objet 
principal de leur mission fut la réconciliation de Louis de 
Bavière avec le Saint-Siège*^. 

Guillaume, comte de Juliers, et Ruprecht, comte palatin du 
Rhin, après avoir conféré et discuté avec eux^, retournèrent 
auprès de l'empereur. Benoît XII n'était pas satisfait des expli- 

1. En janvier, Benoit XII avait essayé de réconcilier les rois de CastiUe et 
d'Aragon. Il avait envoyé Bcltramino, évé(|ue de Chieti, et maître Henri 
d'Asti, chanoine de Reims (Arch. Vat., Reg. 131, n° C(:CLXXXIllI,f» 105 recto). 

2. Arch. Vat., Introitus et Exilus, n» 161, î' 54 recto et 62 recto; n' 162, 
f» 55 verso et Lxiiii recto (12-19 avril 1337) : «Fuit festum Cène et fuerunt 
hospites XIIII domini cardinales. Vil prelati tam sacrati quam benedicti per 
dominum papam et V ambaxiatores régis Francie et quidam alii. » — L'auteur 
de la Vita de Benoît XII (Baluze, Vitae^ I, 224) dit (jue les plénipotentiaires 
français arrivèrent à Avignon le l" avril. 

3. « Aliquibusque tractatibus super negotio pro quo missi principaliter fue- 
rent » [Registres de Renoil XII, n» 284 (23 avril 1337)]. Benoît Xll à Philippe VI. 

4. Ou 26 avril au 3 msii, ils furent reçus et hébergés par le pape : «c Comede- 



148 LA PAPAUTÉ, LA FRA3ICE ET l'A5GLETKKRE 

cations qu'ils avaient données. Aussi avait-il écrit à Louis de 
Bavière et suspendu les conférences'. Un nouvel envoyé fran- 
çais, Renaud de Moulins, arriva à Avignon à la fin d'avril, 
[Kirteur de lettres de Philippe VI *. Mais la réconciliation de 
Tempereur avec le Saint-Siège était encore problématique. 

Quand Pierre Roger, archevêque de Rouen, et Guillaume de 
la Brosse, archevêque de Sens, s*étaient trouvés en avril à 
Avignon, Benoit leur avait dit toutes les craintes que lui inspi- 
rait le désaccord des rois de France et d'Angleterre. Il redou- 
tait une guerre. Aussi avait-il prié les deux archevêques, une 
fois revenus en France, de demander à Philippe VI s'il accep- 
terait la médiation pontificale en cas de conflit. Ainsi Benoit XII 
agissait maintenant avec plus de discrétion. D n'ofirait plus sa 
médiation que si la guerre venait à être déclarée. Le pape atten- 
dait anxieusement la réponse. 

Le 12 juin 1337, il écrivit aux deux archevêques : car 
leur silence redoublait ses inquiétudes ^. Enfin les lettres impa- 
tiemment attendues arrivèrent le 23 juin^. Les cardinaux déli- 
bérèrent : ils furent tous d'avis qu'il y avait lieu d'envoyer 
en France et en Angleterre deux nonces, qui furent immédiate- 
ment désignés -*. Ce furent Pedro Gomez de Barroso, cardinal 
du titre de Sainte-Praxède, et Bertrand de Montfavence, car- 
dinal-diacre de Santa-Maria in Aquiro ^. 



nint cum domino nostro embaxatores régis Francie et Bavari. » (Arch. Vat., 
Introilus et Exilus, n* 161, f* 54 recto ; n* 162, f* 56 recto ; nM64, {• lvii recto). 

1. Arch. Vat., Reg. 132, n« LXXXIl ; — Riezler, Vat. Akt., n- 1877, p. 670 
(23 avril 1337). — Benoit XII à Louis de Ba\i^re. 

2. 11 (levait présenter éf^alement des requêtes adressées par Blanche de 
France, de l'ordre de Sainte-Claire, requêtes que le pape ne voulut d'ailleurs 
pas exaucer. — Benoit à Philippe VI (27 avril 1337) (Registres de Benoit A7/, 
n*287; — Val. Akl., n» 1879, p. 671). 

3. Registres de Benoil XII (éd. Dauiuet), n» 342 (12 juin 1337). Cette pièce 
est par erreur datée du 14 juillet. 

4. Registres fie Renoîl Xll, n* 335. Benoit à Pierre Roger, archevêque de 
Rouen (24 juin 1337). — L'archevêque d'Embrun et l'évêque de Rodez étaient 
alors auprès du pai)o (21-28 juin 1337). Arch Vat., Introilus et Exitus, n* 162, 
f" "il verso; n** 164, f' lviii verso). 

5. Registres de Bennil XII, n" 305-334. — Les deux cardinaux reçurent, le 
23 juin, les lettres de pouvoir qui les accréditaient. Ils étaient chargés de 
rappeler h. Philippe VI tous les attentats commis contre les libertés ecclésias- 
ticpifs (Registres de Benoit XII, n* 304); — Richardi Scoti Chronicon, p. 45 ; — 
lien/f'rog le Baker, p. 60; — Baluze, Vitae paparum, 1, 214, 242). — La Chrono- 
graphia (II, 55j commet une erreur en donnant le nom du cardinal du titre 
des Sjiint-.Néréc et Achill^re, dont le titulaire était Pierre Roger, archevêque 
de Houcai, le futur Clément VI. 

('». Bertrand de Montfavence avait été promu cardinal par Jean XXII 
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Le 24 juin, les archevêques de Sens* et de Rouen furent 
chargés d'intercéder auprès du roi de France pour obtenir 
Tajournement de la déclaration de guerre. Le même jour, 
Benoît adressa une lettre identique à Philippe VI et à 
Edouard III ^ pour leur annoncer la mission des deux cardi- 
naux et les exhorter à faire la paix, au lieu de commencei* 
les hostilités, ainsi que le bruit courait déjà. Comme le pape 
craignait que le conflit n'éclatât avant le départ des deux 
nonces, dont la date n'était point encore fixée, il avait jugé à 
propos d'expédier en éclaireur, auprès des deux rois '^ Pierre 
Bourguignon de Romans, trésorier de Téglise de Laon, chape- 
lain du pape et auditeur du palais apostolique^, avec qui il 
correspondait pour le moment •'\ En attendant, il recevait à 
Avignon, au milieu de juillet, deux chanoines de Paris, Etienne 
Aubert et Pierre André, envoyés de Philippe VP. Des nou- 
velles alarmantes avaient tiré le roi de France de son apathie. 
On disait en effet que le pape avait délié les comtes de 
Gueldre et de Juliers du serment de fidélité qu'ils avaient 
prêté au roi de France. On prétendait qu'un évêque anglais 
avait été rencontré en Bourgogne ou en Lorraine, porteur de 
lettres pontificales secrètes adressées à Edouard III. Phi- 
lippe VI commençait à craindre une alliance anglo-allemande. 
Benoit XII rassura le roi de France. Il lui écrivit le 13 juillet^, 
pour le prier de ne pas ajouter foi à ces bruits mensongers. 



en 1316. II mourut en 1343. Un de ses frères, Arnaud, écuyer, avait épousé 
Jeanne, fille de Pierre d'Espier, bailli des montagnes d'Auvergne et sé- 
néctial du Limousin (Viard, Journaux du Trésor^ n* 97, p. 21). — Des 
textes anglais l'appellent « cardinal de Montfavence » (R. 0. Privy Seals^ 194, 
n- 5859). 

1. Registres de Benoît XII, n» 335 (24 juin 1337). 

2. Un mois auparavant, Benoît XII avait reçu l'envoyé du roi d'Angleterre, 
Bernard Sistre, chanoine de Saint-Hilaire de Poitiers. Le 16 mai 1337, Benoit 
le renvoyait à Edouard III et à Jean, archevêque de Cantorbéry, avec des 
lettres de créance (Arch. Vat., Heg. 132, n* CLXXIIII, f» xux recto). 

3. Registres de Benoît XII, n" 336 (24 juin 1337). 

4. Id., n" 337. — Lettre de sauf-conduit (4 florins de gages par jour). 

5. Le 21 juillet, Benoit XII lui envoyait un courrier, Laurent de Pregchio 
(Arch. Vat., Introitus et Exitus, n» 161 , f» 96 recto ; n* 162, f«96 recto ; n» 164, f" 94 
recto). « Die XXI mensis julii, Laurentio de Preychio, domini pape cursori, 
uiisso cum litteris apostolicis apud Franciam et Angliam ad dominum Petruni 
Burgundionis, super facto guerre regni Francie et Anglie ex ordinacione 
expressa domini nostri quod non portaret litteras secum officii, ut cicius 
rediret, pro expensis faciendis, tradidimus XIII florcnos auri. » 

6. Registres de Benoît XII (éd. Dauuiel), n» 343 (18 juillet 1337). 

7. /</., n« 341 (13 juillet 1337). 
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Si le pape avait eu Tidée d'intervenir dans les affaires de 
Juliers ou de Gueldre, il n'aurait pas manqué de consulter ou 
d'avertir le roi de France, ainsi qu'il Tavait déjà fait loi-s -^'e 
Tachât de la ville de Malines. Quant au prétendu voyage ^e 
révêque anglais, il s'agissait tout simplement de suppliq«^ -^s 
qu'un évoque, qui avait eu des démêlés avec les fidèles de s- on 
église, portait à Edouard III avec les bulles de recommandat£<3D 
qui lui avaient été délivrées par la chancelleri^e pontificale. 
D'ailleurs on fabriquait souvent de fausses lettres, et comme 
toutes les bulles, tant patentes que closes, étaient enregis- 
trées, il était bien facile, en consultant les registres de h 
chancellerie pontificale, de s'assurer si les lettres suspectées 
étaient authentiques. Les soupçons de Philippe VI, s'ils n'étaient 
point justifiés par des faits très précis, reposaient pourtant 
sur un fond de vérité. Benoît XII, bien qu'il conseillât à Phi- 
lippe VI de ne point prêter docilement l'oreille à la calomnie 
et de ne point se fier à de faux rapports, savait bien qu'une 
alliance entre Edouard et Louis de Bavière se dessinait à 
l'horizon. Le 20 juillet, il adressa une longue lettre à Edouard, 
et lui défendit de signer un pacte, de quelque nature qu'il fût, 
avec l'excommunié, tant que le soi-disant empereur ne se serait 
pas réconcilié avec l'Eglise ^ « Vous m'avez déjà demandé, 
ajoutait-il, l'autorisation de vous allier à Louis de Bavière, et 
votre nonce, Paul de Montefiore, m'a déjà sollicité. J'ai refusé 
pour des raisons diverses. Rappelez-vous surtout le temps passé 
où votre aïeul Edouard P% aveuglément confiant dans les pro- 
messes que lui avaient faites certains feudataires allemands, 
signa une alliance avec eux; rappelez-vous quelle foi ils lui 
gardèrent et comment ils tinrent leurs promesses. Si vous 
lisiez les chroniques et les annales des temps passés, vous 
seriez en possession de la vérité -. » Cette défense fut signifiée 
le môme jour k rarchevêque de Cantorbéry, aux évoques de 
Winchester et de Lincoln, au comte de Salisburv'^ Benoit XII 
voulait prévenir l'alliance anglo-allemande, conmie il avait 
brisé l'entente franco-écossaise, pour avoir, seul, le mérite de 
ramener Louis de Bavière au giron de l'Eglise; c'est ce qu'il 

1. Le 21 juiUet l'i37, un coarrior pontifical, Louis Je Mauna, fut envoyé 
auprès de Louis de Bavière et de rarchevèipie de Mnyence (.Aj'ch. Vat., Introi- 
lus et EjcUus, n" 161, f» xcvi reclo . 

2. Arch. Vat., lie^/. i:i'2, n° CLXXXV (Avignon, 28 juillet 1337). 
3 /c/., u" CLXXXVl-Vllll, f LU recto (20 juillet 1337). 
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écrivait, le 25 août, à Albert, duc d'Autriche*, surTappui duquel 
il comptait 2. 

Malgré ses efforts, une alliance fut conclue, le 26 août 1337, 
entre Tempereur et le roi d'Angleterre^. Edouard écrivit à 
cette date à son très cher frère Louis, empereur des Romains. 
Il recherchait d'ailleurs Talliance allemande, comme s'il crai- 
gnait qu'elle ne lui échappât. Après des protestations d'amitié, 
d'amour et de respect, il s'apitoyait sur les malheurs de l'em- 
pereur; il s'offrait à réparer les dommages que lui avait causés 
le roi de France, à mettre toutes ses forces au service de 
TEmpire, contre Philippe de Valois, à défendre les droits de 
TEmpire, chaque fois qu'ils seraient menacés, à prêter un 
secours efficace chaque fois qu'il en serait requis. Il s'enga- 
geait à ne jamais signer paix, amitiés, alliances ni trêves avec 
les ennemis de l'empereur, sous quelque prétexte que ce fût et 
en toute occasion ^ ; il proposait une alliance durable et irrévo- 
cable. Avec beaucoup d'habileté, Edouard avait su représenter 
que Philippe était l'ennemi de l'Empire; il avait soigneuse- 
ment évité d'énumérer tous ses griefs personnels, afin de ne 
point paraître marchander une alliance et acheter un appui 
dont il avait besoin. Pour la première fois enfin, il laissait per- 
cer ses sentiments intimes ; il parlait de Philippe comme de 
celui qui se qualifie roi de France^. Qu'était-ce dire, sinon 

1. Arch. Vat. Reg. 132, n« CCXXXIX; — Riezier, Val. Akt., n» 1898, p. 676. 

2. Edouard avait d'ailleurs recherché son alliance. Un messager des ducs Otton 
et Albert était venu en Angleterre régler les conditions d'un mariage anglo- 
allemand (Lettre d'Edouard à Robert de Stratford, chancelier; Westminster, 
!•' septembre 1337; — R. 0. Priuy Seals, 238, n* 10250) : « Por ce que nous avoms 
retenuz devers nous monseignùr Henri Gasler, message les duks de Ostriche, 
Oies et Albert, a demorer tanqe au temps qe nous passerons mesmes ; car nous 
savons bien qe nostre chère fille Isabelle ne poait si seurement passer comme 
ovesqes nous mesmes pur péril qi y ad sur la mier, vous mandoms qe sur ce 
facez mander sanz délai letres de excusacion souz noslre grand seal en la meil- 
leure manere comme vous purrez signifiant a eux la cause de la demoere nostre 
dite fille et du bachiler avant dit. » 

3. Les envoyés anglais, Guillaume, comte de Montagu, et Guillaume de Clyn- 
ton, avaient jeté les bases de cet accord à Francfort, auprès de l'empereur, au 
mois de juillet. Louis de Bavière s'était assuré le concours des villes de Bra- 
bant contre Philippe VI[Bôhmer, Regesta Imperii (1S1A-13i7)^ 115; — Hocse- 
mius, Gesta ponlificum Leodienùum, II, 438; — Mieris, Groot Charlerboek der 
graaven van Holland, 11, 613; — Olenschlager, Staatsgesc/iichte, 204]. 

4. Rymer, 113, 184; — Almain Rolls, 11, Edouard 111, m. 11 (26 août 1337).— 
Le 1" septembre (Westminster), le trésorier de l'Echiquier recevait l'ordre de 
donner une gratification de 100 sols à Mathieu, messager de l'empereur (R. 0. 
Warrant for Issues, Exchequer^ 1b, ycarXl). 

5. « Nunc pro rege Francorum se gerentem. » 
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qu'il contestait les droits de Philippe VI et considérait Tavëne- 
ment de ce prince comme une usurpation? 

D'ailleurs, Edouard avait payé fort cher l'alliance d'un 
homme aussi redouté et aussi redoutable que Louis de Bavière. 
L'empereur excommunié se liguait avec l'Angleterre, qui 
l'achetait à prix d'argent. Louis désirait avoir une entrevue 
avec son nouvel allié. Edouard hésita, vu les distances et les 
frais très coûteux qu'entraînerait un déplacement de la cour. 
Il préféra payer à Louis 300.000 florins d'or *, afin de subvenir 
aux dépenses impériales. En revanche, Louis s'engageait à 
venir défendre Edouard contre Philippe de Valois, à la tête 
de 2.000 armures 2. La papauté ignorait encore. toutes ces négo- 
ciations secrètes. 

Pendant que se cimentait l'entente anglo-impériale, Edouard 
manœuvrait ailleurs avec beaucoup d'habileté. Trois diplo- 
mates *^, l'évêque de Lincoln, les comtes de Salisbury et de 
Huntingdon, firent une ligue avec le Hainaut, le Brabant, les 
comtes de Berg et de Zélande, le duc de Gueldre, le comte 
de Juliers^, les comtes de Limbourg, de Clèves et de la Marck, 



1. Payables en trois termes, dont 100.000 à la Saint-Michel, en se[)tembre; 
et 100.000 à la Chandeleur, le 2 février 1338. 

2. Rymer, IP, 185 (26 août 1337). — [R. 0. Privj/ Seals, 238, n» 10265 (3 sep- 
tembre 1337).] Louis de Bavière avait même trouvé ingénieux de faire payer 
ses dettes par Edouard III, en attendant les versements complets tles sommes 
promises. Voici la lettre qu'Edouard envoyait à ce sujet à l'Echiquier, West- 
minster, 3 septembre 1337 (R. 0. Warrants for Issues, Exchequer, 1^, year XI : 

« Edward par la grâce de Dieu roi d'Engleterre seignur d'Irlande et ducs 
d'Aquitaine, as tresorer et chambcrleins de nostreEscheqier saluz. Conie nous 
soioms tenuz à nostre très cher frère 1 emperour de Alemaigne en cent mille 
florins d'or appaicr a la purification Nostre Dame preschein avenir, juir sa 
demore ovesqe nous, et nostre dit frerc soit tenuz à Mons. William de Beyssei. 
chivaler de Biacle, en mille florins d'or, et nous eit envoiez des letres d'aqui- 
tance sous son seal bones et suflisantes, quelles nous avoms devers nous de la 
livere du dit William, qil nous tient quites envers lui pur touz jours de les 
avant ditz mille florins, en cas qc nous les fesoms paier au dit William en 
descharge de lui, vous mandoms qe en partie du paiement de la susdite 
sonmie de mille florins, queux nous douons ensuit a nostre dit frère, facez 
paicr au dit William cent marcs et quatre deniers d'esterlings, en allouance 
de quatre centz et (jarrante cynk florins de la dite somme de mille florins. 
Donc souz nostre privé seal a Westmouster, le tierz jour de septembre, l'an 
de nostre règne unzisme. ^> 

3. La Chronofi raphia (11, 32) ajoute les noms de Guillaume Trussell, Guil- 
laume de Cobham et Gautier de Masny. L'évt^ciue de Lincoln était à la tète de 
l'ambassade. Outre ses 100 sous de gages par jour, Edouard, le 1"" sej»- 
tembre 1337, lui avait fait don de 1.000 marcs (R. 0. Warrants for Issues. 
Ej'clipfjuer, 1b, year W. 

4. Les messagers du duc de Gueldre (Pierre et Arnold), de la comtesse de 
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les comtes palatins du Rhin, rempereur lui-même. Ils for- 
mèrent, de la sorte, un formidable faisceau d'alliances*. 

Les conférences se tinrent à Valenciennes, au début de 
mai 13372. Les princes y assistèrent en personne ou s'y 
firent représenter. Sur la proposition du comte de Hainaut, 
qui semblé avoir dirigé les débats, ils signèrent et jurèrent 
sur les Evangiles une alliance défensive et offensive, et se 
reconnurent solidaires ^. Avertie qu'un traité de confédération 
allait être conclu, la comtesse de Hainaut, sœur de Phi- 
lippe VI, tenta un dernier effort; elle obtint la permission de 
se rendre en France avec son beau-frère Jean de Hainaut. 
Mais elle fut, à la cour de France, très froidement accueillie 
et ses services furent méconnus; le roi, son frère, resta sourd 
à toutes ses prières, après avoir un moment refusé de lui donner 
audience. Elle le supplia d'envoyer des plénipotentiaires à 
Valenciennes, pour traiter avec les envoyés anglais. Phi- 
lippe VI répondit à sa sœur en haussant les épaules. « Vous 
espérez, aurait-il dit à Jean de Hainaut, vous et votre frère le 
comte, me chasser de mon royaume. Dieu m'en préserve! 
Jamais vous ne réussirez. » Jean de Hainaut chercha à s'excu- 
ser le mieux qu'il put. Le roi de France, après trois jours de 
réflexion , finit par répondre qu'il ne consentirait jamais à 
signer la paix. Il congédia sa sœur et fit remettre à Jean un 
magnifique faucon ^, pour bien montrer qu'il appréciait ses 
avis et le remerciait de son intervention ^. Quelques jours 



Hainaut (Colin) et du comte de Juliens (Colle) s'étaient trouvés à Londres en 
septembre 1337, en même temps que ceux de lempereur. Les 1"% 24 et 26 sep- 
tembre, Edouard leur avait fait remettre 60 soiz en rémunération {Warrants 
for Issues, Exchequer, 1b, year XI). 

1. Le 24 avril 1337, Henri, évoque de Lincoln, était désigné comme devant par- 
tir «ad partes transmarinas». Il eut des lettres de protection jusqu'à la fétc 
de Saint-Pierre aux Liens (Rymer, IP, 166; —Pat. Rolls, 11, Edouard III, 
m. 16). — En 1337, 20 juin (Rymer, IP, 171), Edouard écrivait à Jean de Ros, 
amiral du Nord, d'équiper quarante nefs pour le passa^j^e des ambassadeurs 
anglais. On avait appris que des pirates se disposaient à les attaquer. Jean de 
Ros avait reçu l'ordre de partir pour Dordrecht en Zélande et d'y être le 
lundi avant le 24 juin. — Le 28 juin, l'escadre du Nord .illait appareiller pour 
Dordrecht {Vascon Rolls, 934, m. 22). — Les ambassadeurs anglais évitèrent 
de passer près de Cadzand où croisait IlueQuieret.« Us enfilèrent les passes de 
la Meuse» (de La Roncière, Histoire de la marine, I, 396). 

2. Chronographia, II, 32. 

3. Froissart (éd. Luce, 1, 121-125, 371-377). 

4. Chronog raphia, II, 33-34; — Froissart (éd. Luce, 1, 373, 377). 

5. Il mourut le 7 juin 1337 et fut enterré à Mons [Froissart, éd. Rervyn, II, 
529; — Chronographia, II, 34). — La comtesse revint à Valenciennes. Quand 
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après, le roi de France confisquait le duché de Guyenne * 
(24 mai 1337). 

les alliés connurent le résultat de cette démarche infructueuse, ils se confédé- 
rèrent plus étroitement. Le comte de Hainaut souffrait d*un mal incurable.. 
A son lit de mort, il fît jurer à son fîls Guillaume de rester à jamais Tennemi 
de la France et Pallié de l'Angleterre. 

1. «Quo audito rex Francie convocavit pares suos in suo Parlamento Pari- 
siensi ac requisivit judicium ac justiciam de suo homine Edowardo, rege 
Anglie, qui sibi, domino suo, causa Aquitanie et Pontivi, inobediens fuerat, et 
conclusum est ab omnibus quod dictus rex Anglie forefecerat, quecunque 
tenebat de rege Francie, et quod rex Francie aprehenderet sibi omnia que rex 
Anglie tenebat sub ipso » (Chronographia^ II, 27). — La confîscation de la 
Guyenne par Philippe VI avait nécessairement fait éclater la guerre. Le 
24 mai 1337, par lettres patentes données au bois de Vincennes, Philippe VI 
avait ordonné au sénéchal de Périgord et au bailli d'Amiens d'occuper la 
Guyenne, confîsquée désormais sur le roi d'Angleterre, feudataire rebelle. Le 
sénéchal de Gascogne se trouvait alors à Libourne. Les commissaires français 
l'y rejoignirent; c'est là qu'ils proclamèrent la confiscation du duché et deman- 
dèrent la remise du fief. Le sénéchal anglais refusa d'accéder à leur requête ; 
les Français se bornèrent à faire lire les lettres de confiscation à Puymirol et 
à Penne en Agenais, et dans d'autres villes du duché. — L'ordonnance de con- 
fiscation se trouve aux Archives Nationales (J. 636, n» 10). Elle a été publiée 
dans Froissart, éd. Kervyn de Lettenhove, t. XVlIf, n" xiii. — Le 17 juil- 
let 1337, Simon d'Erquery, chevalier, conseiller du roi, maître des requêtes, 
et Le Galois de La Baume, maître des arbalétriers, commissaires royaux, 
avaient mis le château de Puymirol en la main de Philippe VI ; comme 
les habitants avaient persisté dans leur obéissance, ils avaient dû assié- 
ger la ville {Chronique normande^ Appendice n* 11, d'après Arch. Nat., JJ. 68, 
n. 147; procès-verbal de saisie, p. 207; — Chronographia, 11, 26). — Le 
châtelain anglais avait chassé les sergents royaux. A cette nouvelle, Phi- 
lippe VI, déjà averti des préparatifs militaires d'Edouard, confisqua pour 
cause de forfaiture toutes les possessions du roi d'Angleterre en France. « Le 
roy Philippe demanda jugement à sa court sur la terre dont le roi Edouart lui 
avait fait honimaige. Et lui fut jugé que forfaite Tavoit pour celle desobéis- 
sance.» — L'année française opéra en Guyenne sous la direction de Raoul, comte 
d'En, et de Guines, lieutenant du roi es i)arties de la Langue d'Oc et en Gas- 
cogne. Parti le 23 mai 1337, il en revint le 2 novembre 1337. — Le 24 juillet 1337, 
le connétable d'Eu faisait le siège de Sainl-Maraire (Arch. Nat., JJ. 68, 
n* 147). — Il fut remplacé par Simon d'Erquery et Le Galois de La Baume, 
maître des arbalétriers, nommés le 13 novembre 1337 (Arch. Nat., JJ. 72, n. 2), 
« capitanoi et gubernatores in partibus orcitanis»: — le 26 décembre ils étaient à 
Marniando; en février 133X, ils commencèrent le siège de Madaillan. — En 1339 
(février), les capitaines étaient Le Galois de la Bauino el Pierre de la Palu, 
sénéchal de Toulouse et d'Albigeois. — Le comte de Foix fut envoyé par Phi- 
lippe VI en Gascogne, le 20 mai 1337. Il devait ctre à .Marinande quinze jours 
après le 2i juin (Continualeur de Sangls, II, 158). — En 1337-1338, il guerroya 
dans le vicomte de .Marsan — Les gens de Carcassonne élaient partis sous les 
ordres du sénéchal Pierre de La Palu {Chvonographia, II, 28 : — Dom Vaissete, 
Histoire du Languedoc, iV, 221 ; — Chronique normande, 24i-245). — Faisaient 
partie de l'expédition : le duc d'Athènes, Jean de Ghàlon, Louis de Neufchàlcl, 
Gérard de Montfaucon, Floton de Revel, fils du chancelier. Les villes de Penne, 
Puymirol, Blaye et Bourg-sur-Gironde furent prises Chronographia, 11, 28).— 
Suivant certaines chroniques, Blaye et B(»urg ne furent prises sur les Anglais 
qu'au commencement de 1339 [Continuateur de Guillaume de Nangis, II, 163; 
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l'aide de ses « bons et loyaux sujets * ». L'armée, qu'il avait ras- 
semblée sur les confins de Guyenne, commençait, selon les 
dernières nouvelles, à entrer en campagne^. Vers la Toussaint 
1337, les gens du roi d'Angleterre prirent le château de Par- 
coulenSaintonge^,quiappartenaitau roi de France. Philippe VI, 
ayant appris qu'Edouard, à l'instigation de Robert d'Artois, 
préparait une invasion en France, fortifiait à grands frais ses 
frontières^. Il ne savait plus de quel bois faire flèche. Il avait 
ordonné une refonte des monnaies^. Il avait même suspendu 
pendant un an, du 1" janvier 1337 au 1" janvier 1338, le paye- 
ment des traitements et pensions dus aux officiers royaux ^. 

En Angleterre, le Conseil du roi avait ordonné la saisie de 
tous les biens que les Français, tant laïques' qu'ecclésias- 
tiques, possédaient en Angleterre^. L'argent provenant de ces 



normands entrèrent par ruse dans la viUe, en battant paviUon anglais, la 
pillèrent et la brûlèrent, puis se retirèrent à la hâte avec des pertes. 

1. En mai 1337, Philippe VI avait fait d'importants préparatifs. Nous avons 
des lettres datées de Gisors (7 mai 1337), réglant la manière dont serait faite 
au roi, par la ville de Paris, une aide de 400 hommes à cheval pendant six 
mois, s'il allait en personne à la guerre, et pendant quatre mois s'il ne diri- 
geait pas lui-môme les opérations militaires (Viard, Documents parisiens^ I, 
n» CLXXXVIH, p. 291). — En décembre 1337, la ville de Paris, pour payer la 
subvention promise, reçut l'autorisation d'établir des taxes sur certaines 
denrées {Ordonnances des Rois de France^ XII, p. 39; — Viard, les Ressources 
extraordinaires de la royauté sous Philippe F/, p. 180-181). — En 1336, juin- 
septembre, la ville de Rouen avait fourni au roi une aide de 200 hommes 
d'armes (Bibl. Nat., nacq fr., 20025, n» 131). 

2. Knighton, II, 1. — En juillet 1337, des compagnies françaises soumirent 
les petites places autour d'Agen et conquirent en Agenais et en Guyenne 
beaucoup de lieux forts [Histoire générale de Languedoc^ IX, 496, note 5 ; — 
Froissart (éd. Luce, I, cxiii); — Denifle, la Désolation, II, 7]. « 

3. Dordogne, arrondissement de Ribérac, canton de Saint-Aulaye {Grandes 
Chroniques, V, 368; — Continuateur de Nangis, II, 157). — Arnaud de Mar- 
mande, écuyer, en était le châtelain (Bibl. Nat., Titres scellés de Clairam- 
bault, vol. 70, f* 5481). 

4. Continuateur de Nangis, II, 157. 

5. Chronographia, II, 40; — Bibl. Nat., fr. 25996, n» 235. — En 1339, les 
« monnoyers » faisaient défaut. Jean Boursier de Valence était allé en recruter 
es terres d'Empire pour les faire venir aux ateliers de Màcon et de Saint- 
Pourçain (Arch. Vat., Instinirnenta Miscella., janvier-décembre 1339). 

6. Viard, Journaux du Trésor {Ordinarium thesauri, 1338); — Ordonnances, 
XII, 38. 

7. R.O. Privy Seals, 237, n« 10151 (Tour de Londres, 13 août 1337) : « Tout soit 
ce qe nous avoms fait commander de arrister touz ceux qi sont niez du 
roiaime de France et de seiser en nostre main toiiz leurs biens et chatelx. » 

8. Vascon Rolls, 934, m. 18 : « Cum certis de causis terras et bona Gallico- 
rum que de dominio et potestate régis Francie existunt, capi fecerimus. » — 
Edouard avait désigné par comtés des officiers chargés d'opérer cette saisie 
[Knighton, II, 3; — Rymer, IP, 77; — Vascon Rolls, 934, m. 19 (1" juil- 
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vait-il au maire et aux jurats de Bordeaux ^ un conflit sanglant 
préjudiciable à nos deux royaumes, j'ai plusieurs fois offert 
à Philippe VI une paix raisonnable, en m'humiliant peut7être 
plus que je n'aurais dû le faire. Mais lui, poussé par ses ins- 
tincts dépravés, a repoussé mes offres et s'efforce de s'appro- 
prier illégalement tous mes biens, même ceux de mon duché, et 
de m'anéantir. » En conséquence, Edouard avait mis son armée 
et sa marine sur le pied de guerre. Il avait appris par l'inter- 
médiaire do ses envoyés que le roi de France, repoussant les 
propositions de paix, réunissait de nombreuses galères dans 
divers ports pour commencer la guerre'^. Déjà les matelots 
français avaient pris des nefs anglaises qu'ils avaient détruites 
et brûlées. Nicolas Uso di Mare, vice-amiral de la flotte <le 
Guyenne, reçut l'ordre d'équiper et d'armer sans retard toutes 
les nefs anglo-gasconnes disponibles. Cette flotte, renforcée 
par l'escadre bayonnaise, devait appareiller 3 et cingler au nord, 
vers la Normandie '*. En route, elle rencontrerait peut-être les 
nefs alliées, celles d'Allemagne, de Zélande, de Hollande, do 
Bretagne, d'Espagne, de Portugal et de Gênes'^. 

Pondant ce temps, les marins, les corsaires et les pirates 
français avaient pillé et ravagé plusieurs fois les îles anglo- 
normandes de Jersey et de Guernesey. Nicolas Bchnchet'' 
avait brûlé Portsmouth '. D'autre part, Philippe VI invoquait 

\. Rymer, IP, l"ï3; — Vascon fio//s, 934 (27 juin 133"). — Edouard leur 
demandait des secours contre PhiUppc VT. 

*2. Des mesures de défense avaient été prises dans les Iles anglo-normandes. 
Thomas de Ferrers, garde de ces îles, enrôlait des archers |Hymer, II-\ IGl ; 
— Pat. Rolls, H, Edouard III, pars 1, m. 6 dorso (11 mai 1337)]. — Les prélats 
des îles de VV'ight et de Thanct" avaient été astreints au service de garde et de 
guet [Vascon lioUs, 934, m. 17 et 19 (21 et 2X juillet 1.337)]. — Les garnisons 
(les ports avaient été renforcées [Ici., m. 18 (24 juillet)]. Edouard au sherilf de 
Sussex pour le port de Hye. 

3. Rymer, II», 173; — Vascon Rolls, 934, m. 19 ^27 juin 1337). — Lettre 
d'Edouard aux maire, jurats et cent pairs de Rayonne. 

4. En août 1337, une rencontre eut lieu entre l'escadre anglaise et deux 
bâtiments charg<'*s de munitions que Philippe VI envoyait au secours de 
l'Ecosse [Chronique de Lnnercosl, 291 ; — Fr. Michel, les Jîcossais en France^ 
1, 61 ; — de La Roncière, Histoire de la marine, ï, 397). 

o. Rymer, U\ 174; — Vascon llolls, 934, m. 19 (27 juin 1337;. 

(). Il commandait à des Normands et à des Rayonnais (Chronof/ raphia. II, 
41). — Trésorier du roi, il devint, en 1338, cai»itaine de l'armée et conseiller 
(Ribl. Nat., fr. 25996, n» 165). 

7. Grandes Chroniques^ V, 369; — Continuateur de Sanffis, II, 158. — 
Ilemingburgh (II, 315) date cet événement de l'avant-veille de l'Annonciation. 
Le chroniqueur Knifjhton semble parler de rleux assauts contre Portsmouth 
(il, 3). Il en place un après le Parlement de Londres de février 133S. Les marins 
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Philippe de Thame, prieur des maisons des Hospitaliers de 
Saint-Jean-de-Jérusalem en Angleterre, qui, au mépris de 
certains statuts, avait autorisé le transport de Tor et de l'ar- 
gent hors du royaume. Le trésor royal était vide. Les laines 
furent frappées d'un droit de préemption ^ Le roi fît des em- 
prunts 2. n nomma des officiers spéciaux qui parcoururent les 
comtés pour ramasser la menue monnaie. Il fit fondre la vais- 
selle d'or et d'argent -^ Enfin il demanda au clergé de nou- 
veaux subsides. « Il est juste et raisonnable, écrivait-il à 
Tarchevêque de Cantorbéry, primat d'Angleterre, que, devant 
un péril commun, on lève des subsides communs. » Dans tous 
les diocèses, les évêques convoquèrent le clergé, exempt ou 
non, à Winchester, Salisbury, Bath et Wells, Worcester, 
Hereford, Coventry, Ely, Norwich, Londres, Lincoln le 9 sep- 
tembre^ à York le 10, à Rochester et à Exeter le 15 sep- 
tembre^. 

Bien que la flotte française attaquât les îles anglo-nor- 
mandes^, bien qu'eussent déjà été livrés en Guyenne des com- 
bats d'avant-postes 7, le départ des contingents, qui devait 

let 1337). — Il avait sommé le prieur de comparaître au Parlement, le 
12 novembre, pour répondre de sa désobéissance. — En 1339, Edouard 111 fut 
obligé de renouveler cette défense [R. 0. Privy Seals^ 256, n* 11930 (Bruxelles, 
12 juillet 1339)]. 

1. Knighton, H, 1. — Le prix du sac de laine avait été fixé dans tous les 
comtés. 

2. Les Bardi avaient avancé 62.000 livres [Ancient Correspondence^ XXXIX, 
n* 68); Dino Forsetti et Petro Bini, 50.000 livres; Paul de Monlefiore, 
22.000 livres; Jean Baroncelli et les Peruzzi, 35.000 [R.O. Libérale Rolls, n* 596 
(30 mars et 15 octobre 1337); — PWvy Seals, 236, n* 10071 (Stamford, 
29 juin 1337); — Ici., 237, n" 10169 (18 août 1337, Westminster); — /</., 238, 
n* 10264 (2 septembre 1337)]. — Ces sommes devaient être remboursées 
avant le 24 juin 133K. 

3. R. 0. Privy Seals, 238, n* 10300 (Westminster, 30 septembre 1337).— Robert 
de HuU avait été désigné « pur faire le serche de feble monoie, vessele et plate 
d'or et d'argentés villes et portez sur lecoster de lameer en contez d'York ». 

4. Rymer, IP, 183; — Close Rolls, 11, Edouard 111, p. 2, m. 29 dorso 
(21 août 1337). — Edouard à l'archevêque d'York. — H y eut un Parlement à 
Londres après la Saint-Michel. Le clergé concéda au roi une décime triennale, 
les bourgeois la quindécime pour résister aux Ecossais et aux Français 
(Geoffroy le Baker, p. 59). 

5. R. O. Diplomatie Documents, Chancery, P. 298. — Mandement adressé 
par Edouard à l'évoque de Lincoln (Westminster, 28 août 1337). 

6. Rymer, IP, 183; — Close Rolls, 11, Edouard 111, p. 2, m. 29. 

7. Le 12 septembre 1337, Edouard avait félicité Raymond de Millesaints, 
châtelain du château de Mauléon-en-Soule, pour avoir obligé l'armée française 
à lever le siège dudit château {Vascon Rolls, 934, m. 12 dorso). — Il avait 
également remercié les villes de Bordeaux et de Bayonne (28 août 1337), 
i*évêque de Bayonne et un clerc de la prévôté de Bayonne qui avaient bien 
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avoir lieu le 30 septembre *, fut, pour des raisons diverses, 
et après une délibération du Conseil du roi, prorogé par 
lettres du 2i septembre, et sans qu'une date ultérieure eût 
été fixée pour le passage du roi -, Le roi de Navarre et le 
comte d\\len<,*on, frère de Philippe VI, s'étaient portés à la 
tète do Tarmée royale, à la rencontre d'Edouard III : carie bruit 
avait couru que le roi d'Angleterre devait débarquer à Bou- 
logne. Quand ils apprirent que le roi d'Angleterre avait renoncé 
à son projet d'invasion, ils quittèrent Boulogne-^ et se reti- 
rèrent u sans rien faire ^ ». Pendant ce temps, les préparatifs 
uulitaires continuaient toujours en Angleterre ; les cadres des 
compagnies étaient organisés. Une levée en masse était pres- 



voulu lui transmettre des nouveUes [Vascon Rolls, id, (12 septembre 1337)]. — 
« Rex diiecto sibi Arnaido de Maribato, seryitori in officiis prepositure et 
castellanie civitatis sue Baione, saiutem. De premunitione tua nobis facta de 
exercitu. qui per dominum regem Francie missus est in ducatum no&tnim 
predictum, et de malis ibidem per dictum exercitum perpetratis, tibi scimus 
bonas grates, et per Dei gratiam ad repressionem illorum, qui sic jura nostra 
nituntur invadiTc, iaborabimus celeriter et potenter, quod cedet omnibus 
nostris benivoiis et fidelibus in gaudium et munimen. Fideliter igitur in 
nostris obsequiis te habeas et coastanter fidèles nostros dictarum partium in 
nostri diiectionem et nostrorum defensionem jurium sic animans pro viribus 
et confortans quod tua mereatur commendari diligentia et retribucione uberi 
premiari. Teste ut supra. (Woodstock, 12 septembre.) » 

1. Les nefs devaient se réunir à cette date dans les ports de Londres et de 
Sandwich [V'asron Bolls, 934, m. 12 (28 août 1337); mandement au maire de 
Douvres; — /</., m. 8 dorso {V^ septembre 1337) ; mandement aux baillis de 
Winch elsca et de Cîreat YarmouthJ. — Le 28 août 1337, Edouard écrivait à 
Robert de Hambury, camérier de Northwales, de lever 1.000 Gallois à lances 
et de les conduire à Cdntorb(>ry le lendemain de la Saint-Michel, avec les 
1.000 autres Gallois déjà désignés, et dont Hcsus ap Griffith était le ductor 
[Vascon lioiis, 1)34, m. 13; — hl., m. 14 (18 septembre 1337): De excitando 
electores ad intcndendum oirca electionem sagittariorum (30 septembre)]. 

2. Rymer, ll^ 189; — Vascon Rolls, 934, m. 10 (24 septembre 1337}. 
— Lettre d'Edouard à ceux qui avaient été désignés dans le Southwales et 
le Northvvales pour équiper 1.000 Gallois armés de lances. 

3. Chronoy raphia. II, "i*y. — Les gens d'armes s'assemblèrent à Boulogne, 
en octobre 1337 (Bibl. Nat., Coll. Decamps, vol. 83, f» 214 verso). — Ils avaient 
été auparavant convoqués à Amiens, une seconde fois, le 22 septembre 
(/</., f» 156). 

4. Le roi de France avait convoqué Tost à Amiens, le l*' août 1337. l^s 
nobles y séjournèrent six semaines, et Philippe VI revint à Paris {Chrono- 
f/raphia. II, 59). — Quelques compagnies furent envoyées sur les frontières d^ 
Flandre et de Ilainaut. A Tournay se trouvaient en garnison des chevaliers 
noruiands et picards, le comle d'Eu, le sire de Beaujeu, Jean de Chàlon. 
Godeinar du Fay était capitaine de Mortajjjne ; le comte d'Armagnac, gouver- 
neur de Cambrai [Froiasart, éd. Kervyn, II, .542; — Kené de Belleval, Rôle des 
jutbles et fieffés du bailliufje tC Amiens convoqués pour la guerre, le 2^ août 13.37, 
p. 159,. 
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crite. Mais la date de convocation ne devait être qu'ultérieure- 
ment fixée. 

Ainsi le passage des troupes était de jour en jour différé. 
Edouard estimait que ses préparatifs militaires étaient insuffi- 
sants. Comme il avait surtout besoin d'argent pour se lancer 
dans une expédition dont l'issue pouvait être douteuse, il jugea 
nécessaire d'expliquer à ses sujets les raisons qui le détermi- 
naient à déclarer la guerre et à solliciter des subsides. Le 
21 août, il avait chargé l'archevêque de Cantorbéry et Guil- 
laume de Clynton, comte de Huntingdon, d'exposer ses inten- 
tions au Parlement qui devait se réunir à Rochester le 15 sep- 
tembre, et de rappeler les décisions qui avaient déjà été prises 
au Conseil naguère réuni à Westminster * . Le 28 août, il nommait 
des commissaires, répartis dans les comtés, pour montrer au 
clergé et au peuple comment le roi de France repoussait toutes 
les trêves ou traités qu'on lui proposait, comment il se ^préparait 
vigoureusement à la guerre, et quelles charges grevaient le 
trésor, si le roi voulait veiller à la défense et à la sécurité de son 
royaume -. Afin que le peuple anglais n'ignorât pas les raisons 
qu'il avait de se plaindre de plusieurs griefs reçus, Edouard 
avait pris soin de remettre à ses agents un manifeste oîi il 
rendait compte de sa conduite : « Ces sount les off*res faitz au 
roy de France par le roi d'Engle terre, pur eschiver la guerre ^. » 
Edouard y disait tout d'abord qu'au début de son règne, il avait 
envoyé à Philippe VI une ambassade pour demander la resti- 
tution des terres de Guyenne détenues et confisquées. Philippe VI 
avait commencé par rejeter les requêtes qui lui avaient été 
présentées. Puis il avait promis de faire droit aux réclamations 
du roi d'Angleterre , si le vassal consentait à passer per- 
sonnellement sur le continent. C'est alors qu'Edouard, se fiant 
à cette promesse, était venu en France d'une façon tout à fait 
privée « et la vint humblement requérant la Uverée de les 
terres avant dites, tendant et fesant au dit roi quanque il devoit 
et plus; mes le roi de France lui tient tutdis en paroles et 



1 . Rymer, IP, 184 ; — Patent Rolls, 11, Edouard III, p. 2, m. 3 (20 août 1337, 
Westminster). 

2. Rymer, 113, jgT ; _ ciose Rolls, H, Edouard 111, p. 2, m. 28 dorso. 

3. Rymer, IP, 181; — Close Rolls, 11, Edouard 111, pars 2, m. 28 dorso 
(28 août 1331). — Rervyn de Letlenhove a publié cette pièce dans son édition 
de Froissart (t. XVIII, n* xix, p. 41). — Une copie originale est au Record 
Office {Diplomatie Documents^ Chancery, P. 298). 

il 
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tretiz, et rien ne lui fist en effect ; et sur ceo pendantz les ditz 
tretiz acrocha a luy, plus et plus torcenousement, les droitures 
le roy d'Engleterre en la ducé avant dite ». Philippe VI fut 
intraitable. Edouard présenta une très humble requête; il fit 
à son adversaire des concessions et successivement des offres 
avantageuses et séduisantes : le mariage du prince de Galles 
avec la fille de Philippe VI, et cela sans exiger aucune dot ; puis 
le mariage d'Eléonore avec Jean de Normandie, en promettant 
une très forte dot; enfin le mariage de Jean d'Eltham, comte 
de Cornwall, avec une princesse de la maison de France. 11 
s'engagea à donner à son cousin les sommes d'argent que 
celui-ci exigerait, en « redempçon de la destourbance ». Il 
consentit même à partir en Terre Sainte sous ses ordres, 
puisque telles étaient les intentions de Philippe VI, mais à con- 
dition que les terres saisies ou confisquées lui fussent rendues. 
Comme le roi de France ne voulait rien restituer, le roi d'An- 
gleterre alors proposa qu'on ne lui rendît que la moitié des 
terres avant le départ pour la croisade. Puis il finit par accep- 
ter de partir pour délivrer les Lieux Saints, si on lui promettait 
que la restitution serait effectuée au retour ^ Le roi de France 
refusa systématiquement toutes ses offres. Cherchant toutes 
les occasions favorables, il aida et soutint les Ecossais, « affor- 
ceant de lui ensi tarier par la guerre d'Escose, qu'il ne serroit 
de poer aillours ses droitz pursuire ». Le roi d'Angleterre 
pouvait-il aller plus avant dans la voie des concessions? Sur la 
demande du roi de France, et à la requête des messagers 
français, Edouard avait accordé aux Ecossais des trêves en 
attendant qu'une paix définitive fût conclue. 

Mais Philippe VI, loin de souscrire à ces propositions, 
avait exhorté les Ecossais à persister opiniâtrement dans la 
rébellion. Tout dans sa conduite était donc répréhensible : il 
« moet overte guerre, sans juste cause au roy d'Engleterre ». 
Sous le fallacieux pnHexte d'entreprendre une croisade, il 
réunissait contre l'Angleterre une flotte considérable qui avait 
déjà ravagé les côtes anglaises et saccagé les îles anglo-nor- 
mandes. Provoqué, Edouard aurait pu s'affranchir du joug et 



1. « Et pur estancher la malice le roy de France, qi s'efforcea de surmeUre 
rempeschement du dit veage sus le roi d'Engleterre, il se profrist prest 
d'einprendre le veage od lui, issint que a son retourner il lui feist acomplii- 
sèment de droit. » 
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braver son rival; il avait préféré s'armer de patience ^ Afin 
d'éviter la guerre, il avait nouvellement envoyé en France 
l'évêque de Lincoln, les comtes de Salisbury, d'Hun tingdon, 
Renaud de Cobham, Guillaume Trussel et Nicolasde la Bêche'-. 
Mais, persévérant dans sa méchanceté, et refusant d'écouter 
tout ambassadeur pour la conclusion d'un traité de paix, Phi- 
lippe VI> « disant nient véritablement que le ducé lui est for- 
faite », avait confisqué le duché de Guyenne, oîi dos bandes 
armées au service de la France avaient déjà fait de grands 
ravages '^. 

Cette violente diatribe présageait une prochaine déclaration 
de guerre. Edouard avait fort bien compris que le roi <le 
France pouvait, s'il le voulait, le déshériter et lui enlever le 

1. C'est ce qu'Edouard écrivait, le 12 septembre 1337, à l'évoque de Bayonne. 
€ Nos autem atlendentes invalescentem contra nos maliciam, versus quam 
per viam rationis, pacis et humanitatis proGcere non possumus » ( Vascon 
Holls, 934, m. 12 dorso). 

2. « Pur lui offrir quanque il poeit, saunz grant disheristeson pur pees od 
luy avoir. » Rynier, ll^, ICM60; — /*a/^n/ Holls, 11, Edouard III, pars 1, 
m. 13 (15 avril 1337). 

3. Les Bayonnais, quand le duché de Guyenne avait été confisqué et que les 
premières hostilités avaient eu lieu, avaient écrit très fréquemment au roi 
d'Angleterre pour le mettre au courant des événements. Edouard les remercia, 
le 12 septembre 1337 (Vascon Rolls, 934, m. 12 dorso) : « Rex diicctis et 
fidelibus suis niajori, juratis, centum pnribus et toli comunitati civitatis sue 
Bayone salutem. Vestrarum séries litterarum et adjecta relatio vestrorum 
concivium, quos ad nostram prescntiam destinastis, plenius explicarunt 
qualiter ducatus noster pred ictus prétend itur fore positus ad manum régis 
Francie per judicium curie dictî régis, et, ut fiât realis execucio, niissus est 
magnus exercitus per ipsum regem in ducatum predictum, qui loca ducatus 
obsidet, et invadit, occupât et deslruit, in nostrum irreparabile dampnuni et 
dedecus, nisi remedium celerius apponamus, et qualiter pro salvatione dicte 
civitatis nostre magnos sumptus apponitis, ad resistendum eidem exercilui 
magnifiée vos parantes. Nos autem fidelitatis vestre constanciam, qua semper 
in dilectione nostra pre ceteris invariabiliter perstitistis et persistitis in 
presenti, personanim pcriculis et rerum dispendiis non vitatis, intime con- 
templantes, vobis de tanta gratitudine grates referimus spéciales, et per Dei 
gratiam, sic circa recuperationem juriuui super nos supprisorum et defen- 
sionem debitam possessorum celeriter laborabimus rum effectu, ad quod 
totis viribus nos paramus, quod cedet vobis et cunclis nostris fidelibus et 
benivolis ad solacium et profectum. Cum igitur verus amor omnia sustineat 
et inter dubia non distinguât, recolatis, petimus, amorem pretcritum, quem 
vos et progenitorcs vestri ad domum nostram regiaui singulariter habuistis, 
et jam illum nobis ostendite, sicut decet, magnanimos in adversis taliter in 
defensione dicte civitatis vos habentes, quod alii fidèles nostri, exemplo 
vestri, ad consimilia fortius auimentnr et, si Deus nobis prosperari conres- 
serit, prout honori nostro convenit, et fidei vestre requiret integritas, sic vos 
premiare curabimus, quod in fidelitate nostra gaudebitis perstitisse et, divina 
fa vente clementia, de nostris processibus habebitis in proximo bona nova. 
Datum apud Wodestok, xii die septembris. » 
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duché de Guyenne V Rien n'était plus simple. La saisie du fief 
y conduisait logiquement, sans que le suzerain courût grand 
risque. Mais, s'il arrivait que le fief anglais fût annexé au 
royaume de France, Edouard ne voulait pas qu'on pût Taccuser 
de négligence ou d'imprévoyance. Il tenait à montrer à ses 
sujets qu'il avait fait tous les efforts et tous les sacrifices pos- 
sibles pour éviter une guerre qu'il entreprenait par nécessité 
et non par caprice ^. Le roi d'Angleterre pouvait-il assister 
indiff*éront à cette prise de possession méthodique et progres- 
sive que méditait le roi de France? Non certes; il fallait 
repousser Tenvahisseur, et résister à outrance. Pour le mo- 
ment, Edouard ne désirait pas prendre l'ofi^ensive : bien que 
les compagnies d'infanterie et de cavalerie fussent organisées, 
bien que des lettres de sauf-conduit eussent annoncé l'envoi 
de barons ^ en Guyenne *, le départ d'Edouard, qui eût été le 
signal des hostilités, fut encore retardé. La papauté s'était en 
eff*et de nouveau entremise et avait obtenu de Philippe VI 
des concessions telles, qu'Edouard n'avait plus besoin de passer 
en Guyenne pour défendre son fief. 

Les deux cardinaux nonces, Pedro Gomez et Bertrand 
de Montfavence, étaient en efi*et arrivés à Paris au mois 
d'août^ ; ils firent aussitôt connaître h Benoît XII les résultats 



1. « Rex Francie tamea, hiis omnibus obauditis, machinans nos et nostros 
omnino deprimere, ut usurpata super nos possit retiaere liberius, et sibi 
facilius attrahere residuum quod habemus, movet guerraui fortissimam tam 
in terra quam in mari,nolens necpaci,nec pacis tractatui consentire » (Rymer, 
IP, 183; — Close Rolls, 11, Edouard IH, p. 2, m. 29 dorso). 

2. « Et si nui home sache autre voie covenable trouver, il serra lee et prest 
de l'accepter. » 

3. Rymer, IP, 189; — Patent Rolls, 11, Edouard III, p. 3, m. 30 (3 oc- 
tobre 1337). — Guillaume de Bohun, comte de Northampton, avait été désigné 
comme devant partir ad partes exteras avec 64 personnes. 

4. Une escadre devait transporter et accompagner en Guyenne des archers 
sous la conduite de Jean de Norwich. Celui-ci dut s'embarquer à Bristol. Les 
ports de l'ouest avaient dû équiper des nefs dès juillet [R. 0. Vascon Rolls, 934, 
m. 18 et m. 17 (25 juillet et 3 août 1337). — Edouard aux maire et baillis de 
Bristol]. — Jean de Norwich n'avait pas encore, au 15 août, quitté rAngle- 
terre {Ici., m. 15). — Des nefs bayonnaises devaient l'escorter jusqu'à Bordeaux. 
La ville de Londres avait fourni un contingent de 200 archers. 

5. Ils étaient encore h Avignon du 19 au 26 juillet (Arch. Vat., Introitus et 
Exitus, n» 161, f* lvi recto; 162, f* Lviii rocto ; n* 164, f» lix recto). — « Conie- 
derunt cum domino nostro domini cardinales de Ispania et de Montefaventio 
qui erfluit in recessu ad faciendum legationem ad dominos reges Prancie et 
Anglie. "> Ils se rendirent directement à Paris auprès de Philippe VI {Ch?*0' 
noyraphiQy II, 55). 
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de leurs premières démarches *. Le pape leur répondit le 20 sep- 
tembre, pour les exhorter à ne pas « s'écarter des sentiers de 
paix ». Quelques jours après, 25 septembre, il louait le zèle 
et l'activité qu'ils avaient jusque-là déployés et leur conseil- 
lait la prudence^. Le roi de France, dont les ressources com- 
mençaient à s*épuiser, avait extorqué de l'argent aux gens 
d'église. Certains, qui se disaient ses commissaires, avaient 
parcouru à la hâte les bailliages et sénéchaussées, usant de 
moyens insolites, inouïs, et agissant par les menaces et la ter- 
reur. Benoît XII, à qui le clergé avait conté ses doléances, 
avait chargé ses nonces de réclamer contre cet abus de pou- 
voir. A quoi bon, disait le pape, recourir à de pareils procédés, 
puisque la paix était proche? N'avait-il pas, en efifet, du 25 
au 29 septembre, reçu des dépêches des cardinaux annonçant 
que Philippe VI de Valois était tout disposé à conclure la 
paix? 

En réalité, Philippe VI agissait sans réflexion. Depuis un an, 
il réclamait l'extradition de Robert d'Artois. Robert vivait à la 
cour d'Edouard III et ce seul fait était un casiis belU qui pouvait 
justifier la confiscation du fief et entraîner la forfaiture du 
vassal et pair de France rebelle ^. Or, pour condescendre au 
désir du Saint-Siège, le roi de France manda à ses officiers 
de surseoir, à partir du 3 octobre jusqu'à Noël, à l'exécu- 
tion de l'ordonnance naguère promulguée, le 24 mai 1337 ^, 
et en vertu de laquelle le duché de Guyenne avait été confis- 
qué. 

Philippe VI s'était en eff*et engagé à ne point envahir le 
royaume d'Angleterre et le duché, mais à condition toutefois 
que le roi d'Angleterre ou ses sujets ne prissent pas roff^ensive"*. 
Il avait promis également que sa flotte, dont les amiraux diri- 



1. Registres de Benoît Xll (é<l. Dauiiiel), n' 36.3 (20 septembre 1337). 

2. /rf., n« 366 (20 septembre 1337). 

3. Philippe VI accusait son vassal d'avoir donné asile à Robert d'Artois, 
banni de France, < et inler cetera pro eo quod Roberlum de Atrebasio, olim 
comitem Beilimontis, inimicum ilostrum capitalem, lèse régie magestatis 
de regno pro criminibus commissis banni tum notorie receptavit... praebens 
eidem lioberto auxilium consilium, et favorem » [Froissart (éd. Kervyn, 
t. XVIII, p. 34)]. 

4. « Ab ulteriori e.xecutione ordinationis sue super ponendo ducatum 
Aquilanie ad manum suam realiter dudum facte. » 

H. En Gascogne, un contingent d'archers anglais opérait sous le comman- 
dement de Bernard d'Aibret {Chronographia^ II, 28). 
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geaient pour lors les évolutions dans la Manche, ne commen- 
cerait pas les hostilités, si on lui garantissait que, dans le 
même temps, la flotte anglaise s'abstiendrait de faire des incur- 
sions dans les terres françaises ou écossaises. Heureux d'un 
pareil résultat, et tout à sa joie, Benoit XII écrivit.kses nonces 
pour les remercier et leur témoigner sa satisfaction. Il leur 
annonçait aussi qu'il écrirait sous peu une lettre longue et 
détaillée à Philippe VI*, en réponse à plusieurs missives royales. 
Une première fois, le 17 septembre, le roi de France avait 
envoyé deux lettres à Benoît XII. Il avait pris en effet connais- 
sance des bulles que ses envoyés lui avaient présentées à leur 
retour d'Avignon. Il avait lu les lettres de créance données 
par le pai)e et les copies des bulles adressées au roi d'Angle- 
terre, à Louis de Bavière et aux autres princes. Aussi avait-il 
désormais Tintime conviction que la papauté n'avait rien fait 
pour le desservir, qu'elle n'avait pas eu de secrètes intelli- 
gences avec ses ennemis. Tous les bruits que les médisants 
avaient semés étaient donc faux et mensongers. Le 24 sep- 
tembre, Philippe avait écrit une troisième lettre : pour diverses 
raisons, il avait jugé à propos, si toutefois la papauté ne mettait 
pas obstacle à son dessein, de différer encore le départ des 
plénipotentiaires qu'il se disposait à envoyer à Avignon pour 
régler les affaires relatives à Louis de Bavière. Il ajoutait 
qu'après avoir reçu les doux cardinaux nonces, il avait aquiescé 
à leurs requêtes, et qu'anhnê d'intentions pacifi<iues, il avait 
révofjué l'ordonnance de confiscation du duché de Guyenne. 

Benoit répondit le 3 octobre à ces trois lettres. « Jamais, 
écrivait-il, mon très cher fils, je n'aurais pu dissimuler par 
de feintes protestations d'amitié l'affection sincère que je 
vous porte ainsi qu'au royaume de France. User de duplicité, et 
de propos délibéré, est un procédé que je n'ai point employé 
jusqu'ici et ne saurais employer. Quand, par de dures et âpres 
invectiv(^s, je vous semble prendre des mesures contraires h 
votre honneur, votre salut ou vos intérêts, soyez assuré que 
je vous écris connue le ferait un père, et le ferai, chaque fois 
que je le jugerai convenable, opportun ou indispensable. 
Prêtez-moi toujours une oreille attentive ; les conseils que je 
vous donne jaillissent de la source d'amour et de charité, et non 
de celle de la haine. » Benoît donnait alors son avis à propos 

1. neyisheade lieiwii XII (ttl. Dauuiel;, n' 308 [t.) septembre 1337). 
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de Louis de Bavière. Naguère, et abusant de son titre impé- 
rial, Louis avait écrit au pape une lettre dont Benoît envoyait 
la copie à Philippe VI. Assurément sa réconciliation avec 
TEglise, à laquelle le roi de France désirait travailler, n'était 
pas sincère : aussi Benoît XII jugeait-il inopportun l'envoi d'une 
ambassade française à Avignon. Il suffirait qu'il y eût un chargé 
d'affaires, qui assisterait aux conférences; les plénipotentiaires 
français partiraient à Avignon, en cas de reprise des négocia- 
tions. Le pape promettait de communiquer au roi de France 
toutes les nouvelles intéressantes, à charge de revanche ^ 

Certes Benoît avait lieu d'être satisfait. Aussi remerciait-il 
avec effusion Philippe VI des réponses données et de l'accueil 
fait aux cardinaux. Jamais sa politique orgueiUeuse et égoïste 
n'avait remporté un succès aussi éclatant. Dans l'affaire de 
Louis de Bavière, le pape éliminait le roi de France ; les pléni- 
potentiaires français ne se rencontreraient pas avec les Alle- 
mands à Avignon. Voulant agir seul et au profit de l'Eglise, 
Benoît écartait le roi de France des conférences qu'il savait 
bien n'être pas interrompues. « Si Dieu, disait-il à Philippe VI, 
illumine l'esprit d'un homme dont les paroles et les actes, en 
raison même de sa versatilité, doivent être peu estimés, d'un 
homme qui brise un traité de concorde, alors qu'il affectait de 
vouloir le signer, si l'excommunié voulait se réconcilier pour 
éviter la damnation, je vous le ferais immédiatement savoir. » 
Ainsi, d'une part, Benoît XII mettait Philippe VI à l'écart, 
paralysant la diplomatie française. D'autre part, le pape avait 
obtenu du roi de France qu'il rapporterait l'arrêté de confis- 
cation. Il paralysait ainsi son action, et évitait à Edouard III 
une lutte que le vassal n'eût guère été en mesure de soutenir 
contre son suzerain. 

Résumons cette longue période de négociations qui, à 
première vue, pourront paraître assez confuses. De 1331 
à 1337, malgré les diverses concessions auxquelles il s'était 
résigné, Edouard III n'aurait pas évité la confiscation du duché 
de Guyenne, la saisie de ce qui lui restait du fief aquitain, ce 
qu'il appelait le l'esiduiim ducatus Aqiiitanie'^^ si Benoît XII, 



1. Registres de Benoît XII {éd. Daumet), n" 369 (3 octobre 1337). 

2. « Insuper de ducatu Aquitannie et comitalu Pontivic non reliquit tiran- 
nus Franconim régi [Anglie] villam aut castrum quod in suas manus poterat 
seisire. » — Ces craintes sont très nettement exprimées dans tous les rapports 
adressés au roi d'Angleterre par ses agents : « Pro quarum causarum qualibet 



{M LA PAPAUTÉ, LA FRANCE ET L A9GI.ETtBA£ 

bien qa'involontairemeat, n'avait à merveille servi les inté- 
rètâ anglais. Le pape avait in<N)Qsciemmeat donné beaa jea à 
rAngleterre. 

Héritier des projets (^ae lui avait légués Jean XXII, Benoit XII 
se servit d'abord de la croisade pour maintenir lunion entre 
princes. Le procédé n'était certes pas nouveau : il réussit 
pourtant d'autant mieux auprès <ie Philippe VI que l'amour- 
propre du roi de France était plus agréablement flatté par la 
perspective de commander en chef fexpédition en Terre 
Sainte. Mais, si Philippe VI était <levenu un partisan convaincu 
de la croisade, Benoit XII ne l'avait jamais été. Il dévoila 
manifestement ses secrètes intentions, lorsqu'il la déclara 
impossible. Le roi de France n'était décidément qu*un jouet 
entre les mains de la papauté*. 

Cette sujétion éclata aux yeux <lu monde entier lorsque 
Benoit XII défendit à Philippe VI de s'allier avec Louis de 
Bavière et surtout chaque fois que Benoit XII intervint entre 
la France et l'Angleterre. 

Allié de l'Ecosse, Phihppe VI avait une excellente occasion 
de tenir en échec la puissance anglaise -, pendant qu'Edouard III 
luttait contre les Ecossais. Comme Philippe VI, de sa propre 
autorité, avait voulu intervenir dans le différend anglo-écossais, 
Benoît XII réussit à le retenir, pour substituer sa propre mé- 
diation à celle du roi de France. Philippe VI eut la faiblesse de 
céder complaisamment à la volonté du pape. C'était, de sa part, 
une première faute. 



ministri Francie régis inatcriain habere possunt ad intranduni civitates et 
villas rlumini nostri rc^'is in parlibus Vasoonie, et si resisteDcia vel rebellio 
rontra ipsos fiat ex hac parte, proolamatio ad arma fleri potest, ad restrin- 
genduiii rebelles, et si aliqua rastra, civitates et ville per Prancorum regem 
vi armorum arlquirantur, illa remanebunt sibi forisfacta et corone Francie 
perpetuo annexa et patrimonio regio incorporanda, ita quod secundum dicte 
curie consuetudinem hujusmodi adqiiisita nunquam extra manum regiam 
poni possunt neca corona Francie segregari » (R.O. Miscellaneous Rolls, Chan- 
ce n/, Bundle 1 i, n" .'i.'iy. 

1. Toile n'est pas Tupinion de M. Leroux [Recherches critiques sur les rela- 
liom poUtiquPs (le la France avec l Allemagne de 1i9i à 1378 (Bibl. de V Ecole 
des Hautes Etudes, .iO- fascicule, p. 214)J : « Mais Benoit XII n agissait point 
avec pleine indépendance ; il subissait la funeste influence du roi de France, 
au lieu de suivre ses inspirations personnelles. » 

2. Les Anglais le comprenaient très bien. Geoffroy le Baker écrivait : € Tôt 
et t.iin racionahiles oblacioncs nun«|uam potuerunt animum tiranni demol- 
lire, habentis fiduciain per auxiliuni Scoloruui regem et de regno Anglie et 
de qualibet sua possessione potenler exberedare » [Geoffroy le Baker^ p. 61). 



LES FAUTES DE PHILIPPE Vï (i331-1337) 160 

Ecarté des affaires d'Erapire, privé des avantages qu'il 
pouvait espérer d'une alliance offensive avec TEcosse, Phi- 
lippe se ressaisit un instant. Il parut comprendre que le 
moment était venu d'en finir avec la question de Guyenne, en 
mettant à exécution la dernière partie du programme qu'avaient 
tracé ses prédécesseurs : la politique de tradition touchait à 
son dénouement. C'est alors que le roi de France saisit ce qui 
restait aux Anglais du duché de Guyenne, Edouard, qui avait 
fort bien pénétré les secrets desseins de son adversaire, 
s'apprêtait avenir en Guyenne défendre ses droits, quand Phi- 
lippe VI, sur les instances du pape, révoqua l'ordonnance de 
confiscation. Benoît XII avait arrêté une seconde fois Phi- 
lippe VT, et le roi de France, par une faiblesse inexcusable, avait 
commis une seconde faute. 

Par ses vues théocratiqucs, ses prétentions absolutistes, sa 
politique égoïste, le pape avait paralysé l'action du roi de 
France au moment décisif. Sans le vouloir, la papauté avait 
sauvé l'Angleterre. Edouard était encore trop faible pour agir. 
Benoît XII se méfiait quelque peu de lui, et, dans ses bulles, il 
semblait entrevoir que le roi d'Angleterre se recueillait et se 
préparait silencieusement. La papauté, qui avait arrêté si faci- 
lement Philippe VI, pourrait-elle arrêter Edouard III, le jour 
où il serait résolu à la guerre? Pour le moment, Edouard n'était 
pas un danger pour la paix ; mais il avait déjà plus d'audace. 
De moins en moins obéissant et docile, il agissait avec plus d'ini- 
tiative et dévoilait, en s'alliant avec Louis de Bavière, combien 
il était peu disposé à céder aux injonctions pontificales. 
L'accord anglo-impérial était funeste pour la France et liumi- 
liant pour la papauté. Fort de cette alliance, Edouard III 
profitait habilement des sottises de son adversaire. Le suzerain, 
bénévole, consentait à recourir aux voies de conciliation, à 
révoquer un arrêt rigoureux; mais le vassal, moins simple, 
n'entendait pas donner des marques de sa gratitude, ni remer- 
cier la papauté de ses bons offices. Avec une audace inouïe, 
l'homme lige défiait son seigneur et, pour la première fois, 
contre Philippe VI et malgré Benoît XII, Edouard usurpait 
dans un acte officiel le titre de roi de France. 
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Benoit XII se demamhiit avec anxiété ce qu'allait faire le roi 
d'Angleterre. Sûr de Philippe VI, qu'il avait habilement cir- 
convenu, puisque les belligérants avaient convenu d'un armis- 
tice', il voulait seulement éviter qu'Edouard passât sur le 
continent. Pedro Gomez et Bertrand de Montfavence étaient 
encore à Paris. Seul, Pierre Bourguignon de Romans^ avait pu 
arriver en Angleterre vers les premiers jours de septembre*"*. 
Pourtant, en octobre 1337, les cardinaux nonces se dispo- 
saient à passer de France en Angleterre. Comme le bruit avait 
couru qu'Edouard ne tarderait pas à quitter son royaume, les 
cardinaux avaient eu l'idée d'aller l'attendre à son débarque- 
ment. Mais Benoît avait estimé qu'il valait mieux que ses 
nonces eussent une entrevue en Angleterre même, et avant 
le départ du roi. ("'est ce qu'il leur écrivit le 13 octobre *. 
« Considérez en effet, leur disait-il, que, une fois passé sur 

1. Cet armistice était de courte durée (3 octobre-i") décembre). Néanmoins, 
plusieurs viUes et cbAteaux avaient été pris en Gascoj^ne par le connétable 
de France, le comte d'Eu, le comte de Foix et le comle d'Armagnac {Gt*andes 
Chroniques, V, 3U9 ; — Continnaleuv de Sangis, 11. l'>8). 

2. Qu'Edouard avait envoyé le 24 juin 1337 {Hcffistres fie Benoit A7/, n* 336). 

3. Le 28 août 1337, Edouard lui faisait déUvrer des lettres de sauf-conduit, 
llymer, U\ 186; - Patent HoUs, 11, Edouard III, p. 3, m. 38 (28 août 1337). — 
Le sauf-conduit était valable jusqu'à Pâques. 

4. liefjhtres de Benoit Xlï (éd. Daumet), n* 370 (Avignon, 13 octobre 1337). 
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le continent, et après avoir fait de grandes dépenses, Edouard 
pourrait difficilement retourner en Angleterre sans se faire 
honte à lui-même. Peut-être les Allemands le retiendraient-ils 
d'autant plus étroitement et Tinciteraient-ils d'autant plus vo- 
lontiers à la guerre qu'ils désiraient le sucer jusqu'au dernier 
sou. Aussi serait-il bien plus difficile de conclure un traité de 
paix ; car on éteint plus vite une étincelle lorsqu'elle jaillit 
que lorsqu'elle a produit un grand et dévorant incendie, grâce 
au vent qui souffle K » Benoît XII recommandait donc à ses 
nonces de se rendre en Angleterre, si le départ du roi n'était 
qu'annoncé, mais de demeurer en France, au cas où une tra- 
versée en Angleterre serait périlleuse. Ceux-ci jugèrent à 
propos départir; ils séjournèrent quelque temps à Amiens, 
puis à Saint-Omer 2. Là, ils reçurent une dépèche du pape au 
sujet du droit de régale et des attentats contre la liberté de 
l'Eglise. En route pour l'Angleterre, les cardinaux ne pou- 
vaient rebrousser chemin pour venir parler au roi de France 
d'une affaire qui n'était, somme toute, qu'accessoire, et qui eftt 
retardé le règlement de la question principale. Ils en chargèrent 
les archevêques de Sens et de Rouen qui devaient en leur nom 
conférer avec le roi de France. Benoît, le 31 octobre 1337, 
écrivait à ses nonces que son intention n'avait jamais été 
d'entraver la marche des négociations franco-anglaises, alors 
qu'elles pouvaient encore être entamées avec quelques chances 
de succès ^. Le bruit courait, et les lettres des cardinaux 
l'avaient confirmé, qu'Edouard allait quitter son royaume^. Il 
fallait absolument que les nonces pontificaux arrivassent avant 
le départ du roi. Le pape appréhendait une prochaine rupture. 
Edouard ne partit pas. Mais la décision qu'il prit fut un coup 
de théâtre. Le 7 octobre, à Westminster, par lettres patentes, 
il revendiqua le royaume de France qu'il prétendait lui revenir 



1. Registres de Benoît Xll^ n* 370. — « Considerandum enim est, quod, posl- 
quam rex ipse transisset et sumptus propterea fccisset nimios, nequiret faci- 
liter absque aliqua confusione redire, nec forsan permitterelur a Theutonicis 
libère qui eum libenter, ut ejus possent exhaurire pecunias habundantius, 
incitarent ad guerram, et sic tractai us pacis hujusmodi difficilior redderetur. 
Cicius enim sintilla i^is extinguitur quam duni est, vento fiante, in flammam 
magnam et consumptivam accensa. » 

2. Chi'onof/raphia^ II, 55. 

3. Registres de Benoît XI l, n» 372 (31 octobre 1337). 

4. Dans les lettres qu'il avait écrites au pape, Edouard s'était bien gardé de 
communiquer ses intentions [Hymer, IP, 188; — R.O. Roman Rotfs, n»741, 
111. 2 (!*' septembre 1337)]. 
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par droit successoral. Déjà il avait appelé Philippe VI celui 
qui se qualifie roi de France ; désormais il s'intitulait lui-même 
roi de France et d'Angleterre. Aussi désignait-il ses plénipo- 
tentiaires spéciaux pour traiter avec Philippe de Valois * et ses 
procureurs chargés de revendiquer ses droits^, nommés lieute- 
nants, capitaines et vicaires généraux du roi d'Angleterre en 
France 3. Les archevêques, évêques, ducs, marquis, comtes et 
barons français leur devaient aide et obéissance* : les lieutenants 
d'Edouard prenaient possession de la France^, comme d'un 
héritage revenant au roi d'Angleterre^. 

Quelques jours après, le vassal désavouait l'hommage 'et 
envoyait un défi à son suzerain ; l'évêque de Lincoln, qui était en 
Flandre, fut chargé de le porter à Philippe VL II quitta Valen- 
cicnnes, passa au Cateau-Cambrésis, à Ham, à Noyon, et, muni 
d'un sauf-conduit, arriva directement à Paris ^. 

A peine arrivé, il revêtit ses ornements épiscopaux et se 
rendit à l'Hôtel de Ncsles pour demander une audience. Phi- 
lippe VI, qui venait de dîner, se promenait avec le roi de 
Navarre, le duc de Bourbon et quelques chevaliers. L'évêque 
le salua, lui présenta les lettres de défi et lui remit les hom- 
mages de Ponthieu et de Guyenne. 11 l'exhorta à renoncer au 
trône de France pour ne garder que le seul comté de Valois. 
Philippe VI répondit en souriant qu'il était roi par la volonté des 
pairs ci, par suite, inamovible. « Sire, répliqua l'évêque, les 
pairs de France vous ont élu, j'en conviens; mais beaucoup 
d'entre eux sont morts depuis, et je me demande vraiment si le 
choix qu'ils ont fait était approuvé par Dieu. » Cet argument 

1. Henri de Rurghersli, évoque de Lincoln; Guillaume de Bohun, comte de 
Northamplon; Robert d'Ullord, comte de Suffolk, et Jean Darcy le Vieux. Al- 
main /^>//^^ 11, Edouard 111 m. 2 (7 octobre 1337). 

2. Jean, duc de Brabant et de Lothier ; Guillaume, marquis de Juliers; Guil- 
laume, comte de Hainaut, et Guillaume de Bohun, comte de Northamplon. I(f., 
m. 1 ; — Rymcr, \\\ 192. 

3. Almaùi Rolls, id. ; — Rymcr, 1I\ 192 (7 octobre 1337). 
\. Ici.; — Rymer, 11', 193 ^7 (»ctobre 1337). 

.*). <i Eidem regno se immiscendo, ac corporalem possessionem ipsius et per- 
tinentiarum ejusdem apprehendendo et possessionem continuando. » 

G. «Ipsum re^'num ut hiureditatem nostram legitimam agnoverimus et 
eidem nos immiscere voluerimus » (Rymer, 11^ 193). 

7. Frof'ssart [C(\. Luce) : « C'estoit le conté de Pontieu et en Giane aucunes 
terres qui seslendent entre la rivière de Dourdonne et la Gironde : car ce 
qui est par de delà, les rois d'Engleterre ont tous jours tenu quitement et 
liegement et ensi come Tiretage d'Engleterre. » 

8. Il logea à Paris à l'hôtel du « Château Fétu », rue du Tiroir [Froissarl (éd 
Luce), I, ccxxx]. 
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d'un nouveau genre laissa le roi de France insensible. Il pria 
un des échansons de verser à boire à Tévêque. « Vous êtes, lui 
dit-il avec ironie, le meilleur ambassadeur que je connaisse. » 
Touché au vif, celui-ci s'écria à haute voix : « A Dieu ne plaise 
que je devienne un traître et que je boive le vin d'un ennemi à 
qui, du fond du cœur, je suis résolu à faire tout le mal que je 
pourrai ! » Philippe VI se mit à rire aux éclats et rentra avec 
le roi de Navarre dans ses appartements. Quittant aussitôtParis, 
l'évoque retourna en Flandre. La guerre était déclarée ^ 

L'attitude hostile et menaçante d'Edouard III déconcerta 
Benoît Xn. Sur la demande du pape, le roi d'Angleterre accorda 
le 15 octobredes sauf-conduits aux deux cardinaux qui, d'Amiens, 
oïl ils s'étaient rendus après avoir quitté Paris, partaient pour 
l'Angleterre^. Le 17, Edouard leur écrivit qu'il les leur envoyait 
et qu'il attendait leur arrivée avec impatience. Il promettait 
d'écouter tout ce qu'ils proposeraient au nom du Saint-Siège -^ 
Comme Benoît XII ^ avait vivement exhorté le roi d'Angle- 
terre à signer la paix avec le roi de France et à ne pas con- 
clure d'alliance avec Louis de Bavière, Edouard remercia, le 
17 octobre, le pape de son intervention. « Fils de la paix, lui 
disait-il, et désirant l'avoir avec tous, tant que je puis, surtout 
avec Philippe, à qui m'unissent les liens du sang, j'ai toujours 
cherché la concorde ; j'ai même essayé de la maintenir en fai- 
sant à mon rival des offres avantageuses et magnifiques, qu'il 
serait pour lors trop long d'énumérer une par une; je fus 
humble et dévoué, afin de gagner ses bonnes grâces et d'ob- 
tenir la restitution des terres qui furent et sont encore 
occupées par lui contre Dieu et toute justice. Mais Philippe, 
comme pour me traîner plus longtemps dans l'incertitude et 
me prouver la haine implacable qu'il nourrit contre moi, a non 
seulement repoussé mes offres, mais encore n'a jamais laissé 
échapper l'occasion de lever contre moi le bouclier. 11 a systé- 
matiquement aidé les Ecossais rebelles, qui, grâce à ce secours 
inespéré, m'ont fait une guerre injuste ; il a ourdi contre moi 
un vaste complot pour m'aiiéantir complètement, nolisant 
une escadre qu'il prétendait fallacieusemcnt être destinée 

1. Chronog raphia, H, 38-40. — Froissart date cet épisode de novembre 
1.337. — {Bourgeois de Valenciennes, 163.) 

2. Rymer, 11», 194; — Paient Rolls, il, Edouard 111, m. 25 (15 octobre 1337). 
— Lettre d'Edouard à tous les amiraux. 

3. Rymer, IP, 196 ; ~ R. 0. Roman Rolls, 741, m. 2 (17 octobre 1337). 

4. Dans d«ux lettres que maître Pierre Bourguignon avait portées. 
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pour la Terre Sainte. Non seulement sur mer les sujets anglais 
ont été volés, traqués, égorgés ; dans le duché même de 
Guyenne, mes ennemis^ par leurs incursions perpétuelles, les 
massacres qu'ils firent, les incendies qu'ils allumèrent, ont semé 
partout la terreur. Un besoin plus impérieux que la raison 
m'obligeait donc à résister. Mais ne me suis-je pas conduit avec 
beaucoup de modération? Ne me suis-je pas tenu sur la défen- 
sive, sans envahir le rovaume de France ? 

« Vous vous effrayez des armements militaires que je viens de 
faire : il faut bien échapper aux embûches qu'on m'a dressées 
ot prévenir la basse malignité de mon adversaire, en proté- 
geant les trafiquants anglais qui commercent sur le continent. 
Si des flottilles de guerre escortent les nefs marchandes, ras- 
surez-vous : elles ont reçu l'ordre de ne nuire à personne. Que 
Votre Sainteté considère toutes les raisons que je viens de lui 
exposer : je serai prêt à entrer dans toute voie raisonnable de 
paix que votre sagesse me proposera directement ou par Tin- 
tormédiairo des cardinaux ^ . » 

Malgré le ton mesuré de cette lettre, Edouard se montrait 
décidé à ne point coder, puisqu'il appelait Philippe celui qui se 
qualifie roi de France. Cependant il ne parlait pas, dans sa 
lettre à Benoît XII, de ses prétentions au trône : à ses yeux, le 
moment n'était pas encore venu do les justifier. Bien qu'il fit 
alhisiou à Louis de Bavière, il se gardait bien de parler de 
Tacconl anglo-impérial qui était signé, ou on voie de l'être. 
« Soucieux, écrivait-il, du salut do l'àmo de Louis, j'ai chau- 
(lemont exhorté mon beau-frère à faire une humble et dévote 
soumission au Saint-Siègo, à se comporter on bon et vrai catho- 
lique, à vous doiuandor pardon, à vous obéir; et il a promis 
d'écouler fidèlement mes conseils. Mon intention n'était pas de 
vous déplaire. J'ai agi par respect pour la sainte Eglise romaine, 
par affection pour votre personne. Mais, si j'ai commis une 
erreur ou une faute, je m'en remets absolument à votre déci- 
sion. Vous me rodressoroz. » 

Edouard priait alors le pape do le secourir efficacement, de 
le défendre au besoin contre les attaques de ses adversaires; il 
lui annonçait, en outre, le prochain envoi de messagers spéciaux, 
porteurs d'instructions plus détaillées. « Refusez pour le moment, 
Saint-Père, d'ajouter foi iiceux qui font courir sur mon compte 

\. Rymer, IP, 195; — R. O. Roman Rolls, 741, m. 2 (17 octobre 1337). 
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des bruits sinistres ; attendez pour juger que vous ayez eu le 
temps de tout passer au crible de la vérité. » Se poser en 
offensé et faire appel au pape, au moment où il s'alliait secrè- 
tement avec les pires ennemis de TEglise, c'était, de la part 
d'Edouard, faire preuve d'une singulière audace et d'une rare 
habileté. 

Or cette alliance existait ; les articles préliminaires avaient 
été arrêtés le 26 août 1337. Une lettre d'Edouard à Louis de 
Bavière en fait foi. Benoît XII fut officieusement averti dans 
les premiers jours de novembre qu'un traité venait d'être signé. 
Il prévint immédiatement Philippe VI, le 6 novembre 1337 K II 
pria le roi de redoubler d'attention et de prendre les mesures 
qu'il jugerait convenables, « en se retranchant derrière le bou- 
clier de la prévoyance ». Louis de Bavière, disait-on, renonce- 
rait à l'Empire, que pour lors il usurpait; il garderait seule- 
ment le royaume de Germanie. Les électeurs séculiers, achetés 
à prix d'argent, désigneraient comme roi des Romains, c'est- 
à-dire comme futur empereur, le roi d'Angleterre. Ou bien, tout 
simplement, le roi d'Angleterre serait élevé à l'empire et même 
à la royauté de Germanie. C'était là une première combinai- 
son. Au cas oîi elle échouerait, Edouard serait créé, sa vie 
durant, vicaire du rovaume de Basse-Germanie. Etant ainsi le 
voisin du roi de France, il pourrait mieux attaquer son adver- 
saire et l'enserrer plus fortement. Pour que ces projets pussent 
se réaliser, de grosses sommes d'argent et des cadeaux précieux 
avaient été promis ; certains otages avaient été désignés et 
d'autres devaient l'être ultérieurement. Presque tous les princes 
séculiers d'Allemagne, sauf toutefois le roi de Bohême, s'étaient 
ligués contre la France. Ils unissaient ainsi leurs efforts et 
leurs forces pour attaquer le royaume de France et détrôner 
la dynastie des Valois. Une flotte et une armée nombreuse 
seraient entretenues aux frais du roi d'Angleterre. Tout Alle- 
mand qui viendrait au secours du roi de France serait 
déshérité, sans espoir de jamais recouvrer ses biens ; ceux-ci 
seraient partagés entre les princes, ainsi que ceux du seigneur 
sur les terres duquel il vivait, et qui serait convaincu d'avoir 
favorisé les menées de son sujet. Si, après avoir adhéré à la 
ligue, un des signataires faisait défection, sa femme et ses 



i. Philippe VI était alors à Saint-Christophe-en-Halate (Arch. Nat., JJ. 71, 
n» 10). 
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enfants seraient déshérités. Les engagements contractés de- 
vaient durer jusqu'à la mort des enfants des princes qui les 
avaient pris. S'il arrivait que le Saint-Siège les déliât du serment 
prêté, les alliés promettaient de ne pas se départir de leur devoir. 
Des mariages entre Anglais et Allemands contribueraient à res- 
serrer plus encore les liens qui unissaient les princes alliés, et, 
à supposer que Tun d'entre eux signât un jour un traité avec 
la France, cette paix ne serait signée qu'avec le consentement 
de tous les autres, et à condition que nul n'en fût exclu. 

Benoît XII fut fort inquiet. Les cardinaux, ceux du moins 
qui étaient dévoués à la France, délibérèrent secrètement. Ils 
n'avaient aucun doute : l'accord anglo-allemand était un fait 
accompli. Cependant le pape hésitait encore à en suspecter la 
véracité. Louis de Bavière venait précisément d'écrire au 
pape qu'il n'était point parjure à son serment et qu'il n'avait pas 
rompu les pactes jadis signés avec la France, bien que depuis 
longtemps les droits de l'empire eussent été foulés aux pieds, 
et les biens d'empire injustement saisis. Il accusait même le 
roi de France d'avoir empêché sa réconciliation avec le Saint- 
Siège, qui plus est, d'avoir, au préjudice de l'empire, occupé 
dans le diocèse de Cambrai certaines forteresses. Aussi avait-il 
prié le pape d'intercéder auprès du roi de France pour en obte- 
nir la restitution ^ Louis de Bavière employait donc la même 
tactique qu'Edouard III. Comme lui, il se plaignait au pape 
des procédés de Philippe VI. Comme lui, il se posait en 
offensé. 

A l'accord anglo-impérial, qu'il n'avait pas su prévenir, et 
qui bouleversait ses projets politiques, Benoit XII, se retour- 
nant avec une grande souplesse, essaya de substituer un 
accord franco-anglais. Il estimait que cet accord était encore 
possible. Pour éviter les dangers que ferait courir à la chré- 
tienté l'union de l'Angleterre avec l'empire, il était nécessaire 
à ses yeux de réconcilier d'abord les rois d'Angleterre et de 
France. Un accord sur la question de Guyenne était indispen- 
sable : « Croyez-moi, écrivait Benoit XII à Philippe VP-^ — et 



1. Registres de Benoît XU. n° ,'{74. — Benoit à Philippe V[ (6 novembre 1337;. 

2. «Quo quidam rege sic tibi unito, procul dubio extimamus quod Teutonici 
tibi regnocjue tuo predicto noccre de facili, miiltis sibi super hoc necessariis 
dellicientibus, non vaierent » [lier/istres de Benoit XII, n» 374, éd. Daumet 
p. 230). 
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cela est hors de doute — dès que vous auriez signé cet accord, 
les Allemands ne pourraient plus nuire au royaume de France ; 
les moyens essentiels leur manqueraient alors pour réussir. » 
Le danger pouvait encore être conjuré; mais il fallait être très 
prudent. Les ennemis du roi de France avaient non seulement 
l'intention d'envahir son royaume, ils cherchaient encore à 
s'emparer du roi et du duc de Normandie, héritier présomptif 
du trône. Qu'arriverait-il, si, par son imprévoyance, le roi de 
France tombait entre les mains de ses adversaires, s'il devenait 
leur prisonnier? Benoît XII comptait d'ailleurs sur les défec- 
tions de certains princes allemands. L'archevêque de Cologne 
avait refusé d'adhérer à la Hgue anglo-allemande. PhiUppe VI 
ne l'ignorait pas. Les envoyés de l'archevêque étaient à Avi- 
gnon à la fin d'octobre. Ils avaient déclaré en consistoire et 
sous la foi du serment que, malgré les offres les plus sédui- 
santes, leur maître n'avait jamais voulu consentir à entrer dans 
une alUance dirigée contre le roi de France. Le 31 octobre, 
Benoît XII avait reçu des dépêches de Philippe VI ; le roi de 
France demandait qu'avant de congédier les envoyés de l'ar- 
chevêque, le pape voulût bien attendre l'arrivée à Avignon d'un 
plénipotentiaire français. Mais Benoît, sans condescendre à ce 
désir, avait jugé convenable de leur donner immédiatement 
congé; d'autant plus, comme il l'écrivait le 6 novembre au roi 
de France, qu'il avait chargé ces mêmes envoyés de rassurer 
le comte de Juliers encore hésitant et de le supplier de ne point 
s'allier à Louis de Bavière. Benoit XII conservait bon espoir. 
Le comte de Juliers, frère de l'archevêque de Cologne, et prince 
puissant, céderait certainement aux exhortations pontificales ^ 
Le pape écrivit directement^ aux deux frères. 11 laissait en- 
tendre à l'archevêque qu'il ne devait point oublier à qui il 
devait son élection. Aussi devait-il être d'autant plus soucieux 
de ne point mécontenter le Saint-Siège, surtout si les électeurs 
se réunissaient pour élire un roi des Romains 3. 

Pour arriver à établir une entente franco-anglaise, il fallait 
obtenir l'adhésion d'Edouard III. Car Philippe VI, toujours 
docile, était acquis d'avance. Benoît XII comptait sur l'in- 
fluence des deux cardinaux nonces, en route pour l'Angleterre, 

1. Registres de Benoit XII, n» 374. 

2. Arch. Vat., Reg. 132, n* CCCXIV; — Riezler, Vat. Akt, n* 1915, p. 687 
(6 novembre 1337). 

3. Arch. Vat., Reg. 132, n* CCCXV, l'rf. / — Riezler, Vat, Akl., n' 1916, p. 688. 
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et à qui il adressait les plus pressantes recommandations ^ I 
espérait tout obtenir d'Edouard par la persuasion. Dans une 
lettre qu'il lui envoya le 6 novembre 1337, il lui représenta à 
la fois tous les dangers spirituels et temporels qui résulteraient 
irrémédiablement pour lui d'une alliance avec Louis de Bavière, 
et tous les avantages qu'il retirerait d'une entente cordiale 
avec le roi de France. Il fit luire à ses yeux tous les bienfaits 
de cette réconciliation. « Méfiez-vous, disait-il, je vous adjure, 
de l'amitié du Bavarois ; n'écoutez; pas les conseils pervers et 
perfides de ceux qui décochent sans cesse des flèches de méchan- 
ceté 2. » 

Une question préoccupait singulièrement le souverain pon- 
tife. Edouard s'était intitulé roi de France : c'est donc qu'il 
avait des prétentions au trône de France. Or comment obtenir 
qu'Edouard s'alliât précisément avec celui qu'il considérait 
comme un usurpateur? Philippe VI se rapprocherait-il d'un 
rival et d'un compétiteur? Le problème était délicat. Benoît XII 
le résolut d'une façon bien simple. A Edouard III, il ne demanda 
point d'explication, et feignit d'ignorer les prétentions que le 
roi d'Angleterre ne lui avait d'ailleurs pas signifiées. A 
Philippe VI, il écrivit qu'il avait jugé inutile de réprimander 
Edouard III. Le roi d'Angleterre avait certes de l'audace et de 
l'aplomb. Son arrogance et sa présomption étaient sans bornes. 
Ses prétentions étaient si téméraires et si extravagantes qu'il 
valait mieux n'y point penser et n'y point répondre^. 

Ainsi, pour isoler Louis de Bavière, le pape, ne voyant plus 
d'autre moyen qu'une entente franco-anglaise, persuadait à 
Philippe VI de ne pas relever le défi que lui avait porté le roi 
d'Angleterre en s'intitulant roi de France. D'autre pai-t, vis- 
à-vis d'Edouard III, il afi*ectait d'ignorer ce défi. Par cette 
politique toujours égoïste, il enhardissait d'autant le roi d'An- 
gleterre, et habituait ainsi Philippe VI à l'inertie la plus com- 
plète, même devant les provocations les plus évidentes. 



1. Registres de Benoit XJI, n« 376 (6 novembre 1337). 

2. Jd., n» 375. Benoît à Edouard 111 (6 novembre 1337). — Le courrier 
pontifical porta les bulles aux destinataires. « Die vu ejusdem mensis [no- 
vembris] Laurentio de Prissiaco, cursori, misso apud dominos regem Fran- 
cie et Angiie ac dominos cardinales cum litteris apostoiicis, pro expensis per 
ipsum faciendis, tradidimus VlU florenos (Arch. Vat., Introitus et Exitus, 
n» 161, (• 97 verso; n* 162, f« 95 verso; n" 164, f" 95 verso). 

3. « Super tiiis auteni cum arroganter et presumptuose nimis scripserit et pre- 
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Edouard était bien un politique à double face. Il avait 
revendiqué le trône le 7 octobre et, le même jour, désigné ses 
plénipotentiaires*, qui devaient traiter avec Philippe de Valois, 
« soi disant roi de France^ ». Un mois après, le vassal laissait 
croire qu'il était disposé à traiter avec son suzerain sur la 
question de Guyenne. Le 20 novembre 1337, il chargeait plu- 
sieurs de ses conseillers^ d'examiner à fond les différends qu'il 
avait avec le roi de France et de lui donner promptement leur 
avis sur la meilleure voie qu'il pourrait suivre pour défendre 
ses droits^. « Dans les procès que j'ai.à soutenir au Parlement 
de Paris et ailleurs, leur écrivait-il, procès engagés à cause 
de mes terres de Guyenne, et qui attendent encore l'arrêt 
définitif, il y a des articles difficiles que je ne comprends pas, 
des points douteux qui me déconcertent. Etudiez-les, conférez 
avec mes clercs, maître André de Ufford^, Henri de Cantorbéry 
et Roger de Stanford, qui vous donneront tous les éclaircisse- 
ments désirables, faites-vous une opinion et envoyez-moi par 
écrit les résultats de votre enquête. » Comme on le voit, 
Edouard cherchait à s'entourer de tous les renseignements, 
d'autant plus que les nonces pontificaux allaient arriver en 
Angleterre et qu'il voulait discuter avec eux sur an terrain 
bien établi. 

Ceux-ci, à la fin de novembre, étaient encore en France ; on 
les signalait comme devant débarquer prochainement à Douvres. 
Edouard recommandait le 29 novembre à Guillaume de Clyn- 
ton, comte de Huntingdon, connétable de Douvres et garde des 



sertim te, fiU dilectissime, non vocando regem, sed Philippum qui se dicit 
regemPrancie, nullumsibicuravimus dare responsum, sad ea tibiprovidimus, 
ut nichil te de hiis lateat, nuntianda» (Registres de Benoît XI I^ n" 374). 

1. GuiUaume de Bohun, comte de Northampton; Robert de Utlord, comte de 
SuffoUL, et Jean d'Àrcy. 

2. R. 0. Almain RoUs^ n* 3, m. 2 (1337, 7 octobre). — 11 avait annoncé 
également l'envoi de cette ambassade à Guy de Saint-Germain, chapelain 
pontifical, à Pierre Bourguignon, à Nicoleis Capocci, aux deux cardinaux 
nonces.— Rymer, IP, 193; — R. 0. Roman Rolls, 741, m. 2 (7 octobre 1337). 

3. Adam de Murimuth, Henri de Idesworth, Jean d'Ufford et Robert de 
Radeswell. Le second fut remplacé par Richard de Chaddesleye. 

4. R. 0. Ancient Correspondence^ vol. XXXIX, n» 60; — Chronique de 
Richard Lescot, Appendice n* F. 

5. R. 0. Ancient Correspondence, vol. XXXVll, n" 153. Edouard avait 
chargé ses clercs Jean Piers et André de Ufford de consigner aux commis- 
saires tous les actes, pièces, chartes et dossiers qu'ils avaient entre leurs mains 
ou qu'avait eus jadis Philippe Martel. 
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cinq ports, d'aller au-devant des cardinaux, de les accueil- 
lir avec tous les honneurs dus à leur rang*. Pendant quelque 
temps, les cardinaux n'avaient pas donné de leurs nouvelles à 
Benoît XII ; ni les ambassadeurs de Philippe VI envoyés à la 
fin de novembre à Avignon, Denys, son conseiller, et Jean de 
Charolles'^, son secrétaire, ni Tarchevêque de Sens^, dans ses 
lettres, n'avaient fait mention des nonces pontificaux. Le pape 
apprit seulement vers le 20 décembre 1337 ^ que ses nonces 
avaient abordé en Angleterre, que le roi les avait bien accueil- 
lis, que le peuple anglais désirait ardemment la paix^. Aussi 
leur écrivit-il pour stimuler leur zèle : « Il n'est pas mauvais, 
disait-il, d'exiger beaucoup de ceux qui montrent le plus de 
dévouement. Ne cessez pas de travailler à établir une paix 
aussi nécessaire que profitable à toute la chrétienté^. » Les 
cardinaux étaient des auxiliaires dévoués et des diplomates 
habiles. Ils redoublèrent d'efl'orts. 

Comme les intérêts de l'Angleterre entière étaient en jeu, 
Edouard, après l'arrivée des cardinaux au début de décembre, 
ne voulut prendre aucune mesure sans consulter ses prélats et 
ses barons. Il convoqua le Parlement pour le lendemain de la 
fête de la Purification de la Vierge, 3 février 1338''', et, de 
Guildford^, il avertit les cardinaux nonces^. Le Parlement, 
disait-il, était en Angleterre l'institution suprême qui déci- 



1. Rymer, 113,197. — R.O. Close Rolls, H, Edouard III, pars 2, m. 10 dorso 
(29 novembre 1337). 

2. Regislres de Benoît XII, n» 382. Benoît à Philippe VI (20 novembre 1337). 

3. Registres de Benoît Xll, n° 384 (24 novembre 1337). 

4. Knighton^U, 2. — Ce chroniqueur prélend que les cardinaux arrivèrent en 
Angleterre cinq jours avant Noël. Les églises d'Angleterre leur servirent une 
indemnité journalière de 50 marcs. Un impôt de 4 deniers pour marc fut éta- 
bli sur les établissements religieux exempts ou non. — Selon Muriinutk (p. 81) 
les cardinaux arrivèrent en Angleterre vers la fête de Saint-André (30 no- 
vembre). — D'après la Chronographia (II, 56), ils arrivèrent à la fête de 
Saint-Martin (11 novembre). 

5. L'archevêque de Canlorbéry, les évéques de Winchester, d'Ely, de Chi- 
chester et de Coventry, les aldermen de Londres allèrent au-devant des cardi- 
naux à Shooters Ilill (co. Kent). Le duc de Cornwall, le comte de Warren 
allèrent aux portes de Londres. Edouard les attendit dans l'antichambre du petit 
palais à Weslminsler. Puis il les fit passer dans la « chambre peinte», où les 
cardinaux exposèrent leurs requêtes {MuHmuth, p. 81). 

6. Registres de Benoît X//,n"389. — Benoit aux cardinaux (20 décembre 1337). 

7. Rymer, IP, 197; — R. 0. Close Rolls, 11, Edouard III, p. 2, m. 11 (20 dé- 
cembre 1337). Writ de convocation adressé à Jean, archevêque de Canlorbéry. 
— Geoffroy le Baker, p. 60 

8. Murimuth, p. 81. — Edouard III s'y trouvait au 24 décembre. 

9. Rymer, IF, 198; — R. 0. Close Rolls, p. 2, m. 6 (24 décembre 1337). 
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liait en dernier ressort, quand il s'agissait de la défense du 
royaume ; d'autre part, la royauté anglaise ne pouvait prendre 
aucune mesure sans le consentement des alliés et confédérés. 
Dès que leur réponse serait connue, on discuterait s'il y avait 
lieu d'accepter les propositions de paix faites par la papauté 
désireuse d'entretenir à tout prix la concorde. Enfin, et pour 
laisser croire qu'il était animé d'un esprit de conciliation, pour 
ne point paraître l'agresseur, Edouard avait promis de ne 
point envahir la France avant le l*"" mars 1338 ; il avait 
ordonné au sénéchal de Gascogne et au garde des cinq ports 
et des autres ports où des flottilles pouvaient avoir jeté 
l'ancre de proclamer l'armistice qui devait durer du 6 janvier 
jusqu'au l*" mars. Même expirée, la trêve devait subsister, à 
moins d'un contre-ordre*. 

Cette suspension d'armes fut notifiée en Guyenne. Le 
5 janvier 1338, Olivier de lugham reçut officiellement l'ordre 
de prévenir les sujets aquitains 2. Mais des instructions offi- 
cieuses lui recommandaient de ne pas manquer de vigilance pen- 
dant les trêves. Il dut ainsi secrètement pourvoir à la sûreté 
de certaines places de Guyenne qui étaient confiées à la garde 
de personnes suspectes^, et s'assurer l'appui de certains sei- 
gneurs^, tels Fortaner de Lescun^, le vicomte de Tartas^', le 
sire d'Albret^. Un chevalier, Arnald de Durfort, avant de se 
rendre à Avignon^, puis auprès des rois de Sicile, de.Castille 
et des seigneurs italiens^, avec des instructions secrètes*^. 



1. Une flottille réunie à Orwell avait appareillé pour la Guyenne, vers la fin 
de 1337. L'amiral du Nord, Gautier de Masny, en avait réglé le départ. Cette 
flotte devait être rentrée au port des Dunes avant le 8 mars 1338 [R. 0. Vascon 
Rolls, 934, m. 7 (1337, 18 décembre) |. 

2. R. 0. Vascon Rolls, 934, m. 1 dorso. 

3. Id.* m. 4 (4 janvier 1338). — Edouard avait été averti par une relation 
officieuse de Bernard d'Albret. Le 8 janvier, il renvoyait en Guyenne Arnald de 
Durfort avec des instructions secrètes {Vascon Rolls, 934, m. 1). 

4. Rymer, 113,199; — R. 0. Vascon Rolls, 934, m. 6 (5 janvier 1338); — Id., 
m. 3; — Rymer, IP, 202 (10 janvier 1338). 

5. R. 0. Vascon Rolls, 934, m. 3 (4 janvier 1338). 

6. Ifl., m. 4 (8 janvier 1838); — Rymer, IP, 202. 

7. Jd., m. 4 (8 janvier 1338). 

8. Le 8 janvier, Edouard pria le cardinal du titre de Saint-Jean et Saint- Paul, 
les cardinaux de Santa-M aria-Nova et de Santa-Lucia in Silice d'acueillir favo- 
rablement Arnald qui se rendait pour affaires à Avignon (R. 0. Roman Uolls, 
741, m. 1). 

9. Rymer, 1|3, 201 ; — R. 0. Close Rolls, 11, Edouard II I, p. 2, m. 4 dorso 
(8 janvier 1338). 

10. Rymer, 1|3, 202;— R. 0. Vascon Rolls, 934, m. 1 (1338, 8 janvier). 
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devait conférer avec Olivier de Ingham, sénéchal de Guyenne, 
Jean de Norwich, Jean de Lisle, maire de Bordeaux, Fortaner 
de Lescun, sénéchal des Landes, Bernard de Béarn, avec les 
maire et cent pairs de Bayonne. Ces derniers surtout devaient 
être traités avec ménagement : car leur flotte de guerre était 
d'un appui précieux, et déjà plusieurs nefs bayonnaises avaient 
embrassé le parti français*. Edouard resserrait alors ses 
alliances avec les Génois, la Sicile 2, la Castille^. Pour le 
moment, les hostilités étaient suspendues; Tamiral Gautier de 
Masny, dont les vaisseaux croisaient aux bouches de la Tamise, 
après avoir rallié le port d'Orwell, était venu mouiller dans la 
rade de Sandwich^ ; les sheriffs de Norfolk et de Suflfolk avaient 
fait de grandes provisions de vivres^. Malgré les trêves, 
les préparatifs militaires n'étaient point arrêtés. 

En janvier 1338, les cardinaux attendaient en Angleterre 
louverture du Parlement. Non seulement ils profitèrent de ces 
loisirs pour envoyer leurs familiers faire des provisions de 
vins dans le Bordelais^, mais ils dépêchèrent aussi des courriers 
en France, en Guyenne et à Avignon, tant pour leurs affaires 
personnelles que pour les affaires politiques qu'ils avaient à 
régler^. Benoît XII correspondait fréquemment avec eux. Il 

1. Au mois d'octobre, la flotte bayonnaise avait remporté une victoire sur 
la flotte ennemie. Lettre au chancelier, 12 novembre 1337 (R. 0. Privy Seals, 
240, n' 10405). — « Pur les bones noveles que Sabat de Bogoigne et Arnaud 
de Bola nous ont reportez d'une desconfiture faite sur la raere sur noz enemis .» 
Mais 6 nefs bayonnaises avaient fait défection et avaient fait cause commune 
avec les Français. Edouard avait promis de leur pardonner [Rymer, IP. 
196; — R. 0. Vascon Rolls, 11, Edouard III, m. 7 (2 novembre 1337)]. 

2. Rymer, II^, 200; — R. 0. Vascon Rolls, 11, Edouard III, m. 5 (1338,8 jan- 
vier). Lettre à Gérard Spinola, maréchal de Sicile, et à la commune de Gènes. 

— (Rymer, Il\ 199; — R. 0. Patent Rolls, 11, Edouard 111, p. 3, m. 8. — 
Achat de galères à Jean Doria. 

3. Rymer, IP, 200-201; — R. 0. Close Rolls, 11, Edouard III, p- 2, m. 9 
dorso. — Edouard à Alphonse, roi de Castille, et à plusieurs grands d'Espagne 
(8 janvier 1338). 

4. Rymer, IP, 196-197; — R. 0. Close Rolls, 11, Edouard III, p. 2, m. 12. 

— La flotte de Bayonne, amiral Pès de Poyanne, devait « voiser sur la mer, 
fesant la destruction sur noz ennemys » [R.O. I*rivf/ Seals, 240, n* 10405 (12 no- 
vembre 1337)]. 

5. Rymer, IP, 196-197 (24 novembre 1337, Clarendon). 

6. Rymer, IP, 190; — R. 0. Patent Rolls, 11, Edouard III, p. 3, m. 5 (4 jan- 
vier 1338, tour de Londres). — Pierre Gomez acheta 150 tonneaux de vin. — 
La Clironog raphia accuse les cardinaux d'avoir plutôt songé à leurs propres 
intérêts (II, 56). 

7. Rymer, 113, 202; — R. 0. Close Rolls, 11, Edouard III, p. 2, m. 4 (10 jan- 
vier 1338"^. Le lu janvier, Edouard priait le comte de Iluntingdon de laisser 
passer librement les courriers pontificaux. 
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reçut leurs lettres le 4 février, quelques jours après Tarrivée 
des envoyés de Philippe VI, Etienne Aubert et Hugues d'Arcy, 
tous deux chanoines de Paris K II engagea ses nonces à conti- 
nuer leurs démarches, mais sans s'obstiner à faire ce que le 
Saint-Siège exigeait d'eux-. 

Sur ces entrefaites, le Parlement s'était réuni à Westminster, 
le 3 février 1338, et les confédérés y avaient envoyé leurs 
délégués. D'après un chroniqueur, Edouard répondit aux car- 
dinaux qu'il consentirait volontiers à négocier une paix, bien 
que Philippe VI refusât de reconnaître ses droits au trône, 
traitât les Anglais comme des Juifs, des ennemis du Christ, 
et le dépouillât sans droit de la Guyenne et du Ponthieu-^ Le 
vassal serait même allé jusqu'à renoncer à ses droits au 
trône ^. En réalité, le roi d'Angleterre fut loin d'adopter une 
politique aussi précise que celle que lui prêtait vingt ans après 
Geoffroy le Baker de Swynebroke. Sans doute Edouard réclama 
la possession intégrale de la Guyenne, il demanda que le roi de 
France s'abstînt dorénavant de porter secours aux Ecossais 
rebelles, il promit de partir pour la croisade. Mais il n'eut garde 
d'abdiquer aucun des droits auxquels il prétendait^. 

La plupart des confédérés considéraient que la guerre était 
officiellement déclarée^. Ils estimaient qu'il serait néfaste 



1. Arch. Vat, Reg. 133, n» II, f» 1 (16 janvier 1338); — Riezier, Vat. Akl., 
1924, p. 691. Benoit à Philippe VI. —Ceux-ci devaient transmettre au roi 
la réponse orale. Ils étaient à Avignon du 3 au 8 janvier : « Gomederunt cum 
domino nostro episcopus Albiensis, episcopus Assisinatensis, duo embaxa- 
tores régis Francie » (Arch. Vat., Introitus et Exitus, n" 161, f» 60 verso; n" 162, 
f* 62 verso ; n" 164, f» LXIII verso). 

2. Arch. Vat., Reg. 133, n* X, f» III verso (4 février 1338). — Benoît XII aux 
deux cardinaux. 

3. « Post procerum consultum, rex cardinalibus finaliter respondit quod, 
quamvis ipsum ultra modum angustiatum affecerunt, et sibi denegatum jus 
commune, quo deberet in regnum avitum succedere, et crudelitas quam suus 
adversarius Philippus de Valesio exercuit in Anglicos, ipsos dumtaxat de 
regno Francie, tanquam Judeos, aut inimicos Christi, expeUendo, truci- 
dando, spoliando et incarcerando et sibi ducatum Aquitanie et comitatum 
Pontivie injuste sine causa auferendo, et insuper Scotos suos rebelles favore, 
concilio, et auxilio, contra ipsam confovendo, tamen paci ecclesîe et regno- 
rum libenter condescenderet. » {Geoffroy le Baker, p. 60.) 

4. « Et prêter hec resignacionem juris quod babuit ad coronam regni Fran- 
cie » {Geoffroy le Baker, p. 61). 

5. Knighton, II, 3. — Le roi d'Angleterre voulut traiter à condition que les 
terres saisies en Guyenne lui fussent intégralement restituées. 

6. « Cum inter nos et consanguineum nostrum Francie dira guerrarum 
commotio sit exorta. » R, 0. Privy Seals, 240, n* 10430. 
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d'accorder de nouvelles prorogations de trêves au-delà du 
1" mars. Cette mesure leur semblait inopportune. Néanmoins 
Edouard, pour manifester ses desseins pacifiques, avait de- 
mandé que la suspension d'armes fût prorogée du 1*" mars 
au 24 juin, en exigeant de son cousin de France la même 
concession'. Cette prorogation fut officiellement annoncée le 
10 mars, à Olivier de Ingham, sénéchal de Gascogne 2, au con- 
nétable de Douvres, aux baillis de Great Yarmouth et de Bos- 
ton 3. Fut-elle observée rigoureusement? c'est ce qu'il serait 
difficile d'affirmer. Pendant qu'Edouard faisait de sérieux pré- 
paratifs, Philippe VI avait songé à laisser toute liberté d'action 
aux bandes françaises qui guerroyaient en Guyenne. Benoît XII 
rappela alors d'Angleterre ses nonces, en leur ordonnant de 
se rendre immédiatement en France, où leur présence était 
plus utile ^ (7 avril 1338). Un envoyé de Philippe VI, Etienne 
Aubert, évêque de Noyon, se trouvait au milieu d'avril à Avi- 
gnon^. Le 21 avril, il quittait la cour pontificale avec Hugues 
d'Arcy, porteur de dépèches que Benoît envoyait par son inter- 
médiaire au roi de PYance ^, car les affaires de Guyenne empi- 
raient de jour en jour. Dans le Languedoc, notamment dans la 
province de Narbonne, sévissait une effroyable disette de blé, 
de vin et d'huile ; des attentats de tout genre étaient commis 
contre les églises ; le pays était bouleversé de fond en comble". 



1. Rymer, II*, 3; — R. 0. Almain Rolls, 12, p. 1, m. 35 (24 février 1338). 

2. Rymer, II*, 8; — R. 0. Vascon Rolls, 935, m. 16 (10 mars 1338). 

3. Rymer, II*, 8; — R. 0. Close Rolls, 12, Edouard III, p. 1, m. 28 dorso 
(10 mars 1338). 

4. Arch. Vat., Reg. 133, n" XXXVIl, f ° 8 verso (7 avril 1338). — Benoît aux 
cardinaux. Le pape envoya, le 8 avril, Dieudonné Martin, familier du cardinal 
d'Espagne (Arch. Vat., An/ro?7MS e/ ^xi/ws, n» 170, f" 100 verso; n» 171, f" 88 verso). 
— « Eodem die (8 avril), de mandato domini nostri pape, Deodato Martini, 
domicello domini cardinalis Ispani, qui cum litteris a])ostolicis super facto 
pa(s)cis dominorum regum Francie et Anglie mittitur, tam pro duobus ron- 
cinis emendis quam pro expensis faciendis per ipsum in itinere, C. florenos 
auri. » 

5. Arch. Vat., Introilus et Exilus, n' 170, f° 58 verso; n» 171, f* 41 verso 
(28 mars-3 avril). < Fuerunt hospites episcopus Noviomensis, et alii duo 
ambaxiatores Francie. » — L'évêque de iNoyon devint plus tard pape sous le 
nom d'Innocent VI. 

C. Arch. Vat., Reg. 133, n» CXXVII, f« 36 verso; — Riezler, Val. Akt., 1944, 
p. 704 (1338, 21 avril). — Benoît à Philippe VI. 

7. Arch. Vat, Reg. 133, n- GXXVI, f- 36 recto. — Benoît à Philippe VI ; — 
Riezler, Val. Akt., n» 1943, p. 704 (20 avril 1335). — Le 25 avril, Benoît recom- 
mande à Philippe VI Roger, comte de Périgord, pour les affaires que ce der- 
nier avait en Parlement au sujet du château de Bergerac (fle^. ^•^^,n* CXXVII I, 
f» 37 recto). 
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Le 1*' mai 1338, les cardinaux nonces se trouvaient encore en 
Angleterre, d'où ils dépêchaient des courriers en France, afin 
de demander des sauf-conduits pour les plénipotentiaires anglais 
avec qui ils devaient partir K Comme les marins de Douvres 
n'osaient s'aventurer sur mer, en raison de la guerre entre 
l'Angleterre et la France, qu'ils considéraient comme déclarée, 
le Conseil du roi avait décidé que le transport des courriers 
se ferait par l'entremise des gens de Wissant, détenus pri- 
sonniers à Douvres. Les bandes armées faisaient des incursions 
en Guyenne ; les pirates infestaient les mers. Aussi les trêves 
étaient-elles de moins en moins observées. Anglais et Fran- 
çais les violaient chacun de leur côté. Las de cette situation 
équivoque, Edouard jeta le masque le premier; il accusa Phi- 
lippe VI d'enfreindre les conventions; le 6 mai, il révoqua 
l'armistice signé, et avertit le connétable de Douvres 2, le 
sénéchal de Gascogne ^ et Tamiral Barthélémy de Burghersh ^. 
« Résistez vigoureusement, disait-il à ses sujets, attaquez et 
détruisez ; rendez à nos ennemis tout le mal qu'ils nous ont fait. » 
Cependant, sur l'instance des cardinaux, Philippe VI avait 
accordé des sauf-conduits aux ambassadeurs anglais qui de- 
vaient venir en France pour conclure un traité de paix. Or, si 
l'armistice était rompu, les négociations n'avaient plus de rai- 
son d'être. Benoît XII écrivait au roi de France, le 4 juin 1338, 
que la conduite d'Edouard III le rendait perplexe^. Mais il 
espérait encore. 

Il se laissa d'ailleurs complètement tromper par la duplicité 
d'Edouard III. Jamais le roi d'Angleterre ne parut plus indécis 
et irrésolu; jamais son attitude ne fut plus équivoque. 

Bien que les trêves fussent officiellement expirées, ce qui 
équivalait à une déclaration de guerre, Edouard désignait, 
le 21 juin, des plénipotentiaires chargés de traiter avec 



1. Lettre d*Edouard à Guillaume de Clynton, connétable de Douvres, et à ses 
lieutenants dans le port de Douvres [Rymer, II*, 16; R. 0. Close Rolls^ 12, 
Edouard 111, p. 1, m. 9 dorso (1" mai 1338)]. 

2. Rymer, II*, 16; — R. 0. Almain Rolls, 12, Edouard 111, p. 1, m. 19. 

3. R. 0. Vascon Holls, 12, Edouard 111, m. 6 (6 mai 13.38). 

4. R. 0. Almain Rolls, 4, m. 6. 

5. Arch. Vat., Reg. /.W, n- CXXIX, f"» 37 recto. — Benoit à Philippe VI 
(4 juin 1338); — Riezier, Vat. Akt., n» 1953, p. 707. — Philippe VI avait éga- 
lement envoyé au pape deux lettres adressées par l'empereur à l'évêque de 
Liège. Benoit répondit qu'avant même d'avoir reçu à Avignon la missive 
royale, il avait écrit à l'évoque comme il convenait. 
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Philippe de Valois^ : ceux-ci, munis de sauf-conduits valables 
jusqu'au l*"" novembre^ quittèrent Londres avec les cardinaux 
qui passèrent avec eux en France, s'embarquèrent à Douvres 
et abordèrent à Wissant^. Ils devaient d'abord se rendre à 
une conférence à Arras^ et de là porter à Philippe VI une ré- 
ponse définitive^. 

Le roi d'Angleterre était depuis longtemps décidé à passer 
sur le continent. Mais ce dessein était couvert d'un secret 
impénétrable. Depuis la fin de Tannée 1337, les préparatifs de 
guerre continuaient activement. Dans chaque comté, des archers 
avaient été choisis et s'exerçaient au tir de Tarc^. Les Gallois, 
armés de lances, devaient partir sous le commandement de 
Fouques Fitz Waryn, Jean de Cherlton, Robert de Harley, 
chevalier, et Griffin Cragh. Le lieu de rendez- vous était à 
Ipswich, h Colchester " et à Orwell ^, le mercredi dans 
la semaine de la Pentecôte^. Les clercs Guillaume de Duns- 



1. C'étaient Jean de Stratford, archevêque de Cantorbéry; Robert d'Ufford, 
comte de Suffolk; Geoffroy le Scrop, chevalier; maître Jean d'Ufford, archi- 
diacre d'Ely, et Guillaume de Duvenvoorde, seigneur d'Oosterhout, cham- 
bellan du comte de Hainaut, auxquels furent adjoints Jean, duc de Brabant et 
de Lothier; Guillaume, comte de Hainaut, de Hollande, de Zélande et sire de 
Frise; Renaud, comte de Gueldre, et Guillaume, marquis de Juliers. — Rymer, 
11*, 24; — R. 0. Almain Rolls, 12, Edouard 111, p. 1, m. 5 (21 juin 1338). — 
€ Pro pace habenda si bene posset adipisci. » — Geoffroy le Baker, p. 61 ; — 
Kniqhlon (IP) ajoute l'évéque de Durham. — Rymer, 11*, 24, 25 (21 juin 1338). 

2. Rymer, 11*, 'i:\\ — R. 0. Close Rolls, 12, Edouard 111, p. 2, m. 26 dorso 
(23 juin 1338). — Lettre d'Edouard à tous les sheriffs. 

3. Rymer, II*, 25: — Pa/en^ iîo//«, 12, E<louard lll,p. 2, m.21 (23 juin 133S;. 
— Edouard au connétable de Dou\Tes et garde des cinq ports. Ils passèrent 
vers la fête de la Translation de saint Renoft (M juillet) {Geoffroy le Baker, 
p. Cl). — Selon Murhnuth (p. 83), le samedi. — Chronog raphia (II, 59). 

4. Chronographia, II, 59. 

5. En juin et juillet 1338, Philippe VI séjourna aux environs de Paris. 
Le 29 juin, il était au Bois de Vincennes (Arch. Nat., JJ. 11, n*» 67, SI). — 
Le 18 juillet 1338. à Paris (JJ. 71, n« 61). 

6. Le 26 février, Edouard avait ordonné de lever des archers par comtés 
(R. 0. Almain Rolls, n" 4); — le 20 mars, Edouard désignait tous les officiers 
qui devaient les enrôler (/l/mair Holls, n" 4) ; — le 16 avril 1338, Edouard recom- 
mandait d'en surveiller l'enrôl ^ment dune façon minutieuse {Almain Rolls, 
4, m. 20) ; — le 8 mai, il ordoni lait de les emmener à Yarmouth; — le 30 mai, 
Guillaume de Wallingford avait été chargé de payer les gages {id.) ; — le 29 mai 
{ici., m. 14), Robert de Benhale avait reçu l'ordre de les passer en revue. — 
Le lieu de convocation était à Yarmouth, pour le mercredi de la Pentecôte 
[R. 0. Privy Seals, 245, n' 10904 (Tour de Londres, 10 mai 1338)]. 

7. R. 0. Privy Seals, 245, n» 10904. 

8. R. 0. Privy Seals, 2i4, n' 10887 (8 mai 1338). 

9. Les Gallois étaient, dans le ^'orthwales, au nombre de 500. Jean de War- 
ren, comte de Surrey, en fournissait 100; Richard, comte d'Arundel, 100; 
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tapie * et Etienne le Blont^ avaient, durant les mois de mars 
et de mai 3, préparé des convois de vivres. Guillaume deWal- 
lingford en était le receveur général^. A Tarsenaldela tourde 
Londres, dont Nicolas Corand était le grand maître, des ouvriers 
charpentiers et « fustiers » fabriquaient sans relâche des arcs, 
des flèches, des espringales^. 



Jean de Choriton, 100; GuiUaume de Montagu, comte deSaUsbury, 40; Roger 
de Grey,60; Hugues Tyrel, 100 [Rymer, II*, 5; — R. O.Almain Rolls, 4, m. 25 
(25 février 1338)]. — Le 28 février, les commissaires des guerres avaient reçu 
Tordre de réunir les comitivœ à Ipswich un mois après Pâques (Rymer, 11*, 5 ; 
— Almain Rolls, 4, m. 24). — Le 29 mai, Thomas de Stamford était désigné 
pour passer en revue les Gallois {Almain Rolls, 4, m. 14); Robert de Uam- 
bury, camérier de Northwales, était chargé de payer la solde. Il y avait égale- 
ment 500 Gallois dans le Southwales. 

1. Rymer, 11*, 1; — R. 0. Almain Rolls, 4, m. 23 (8 mars 1338). — Edouard 
manda à son clerc, Guillaume de Dunstaple, de réunir 3.600 quarteria de blé, 
200 de fèves et de pois, 4.100 d'orge, 500 de sel, 1.340 porcs, 4.100 moutons, 
40 tonneaux de harengs, 5.900 meules de fromage, et d'amener toutes ces vic- 
tuailles aux ports d'Orwell et de Great Yarmouth quinze jours après Pâques 
{Knighton, II, 3). 

2. R. 0. Almain Rolls, i.— Le 8 mars 1338, Edouard écrivit à tous les sheriffs 
qu'il avait chargé Etienne le Blontde ramasser dans divers comtés 600 quarteria 
de blé, 2.200 d'orge, 760 porcs, 210 bœufs, 4.000 moutons, 16 tonneaux de ha- 
rengs, 5.600 meules de fromageet 46.500 boitesdestockfish, 40.000 fers à cheval 
et clous. Le 28 avril 1338, Etienne devait s'approvisionner de 2.200 quarteria 
de. blé, 1.000 d'avoine, 500 de fèves, 300 porcs, 3.000 stockfish et 1.000 harengs 
(R. 0. Vascon Rolls, 935, m. 8). 

3. Le 6 mai 1338, Guillaume da Dunstaple reçut l'ordre de faire les approvi- 
sionnements suivants : 3.000 quartiers d'avoine, 300 bœufs, 20.0U0 fers, 
200.000 clous. — Etienne le Blont était chargé de conduire à Orwell 300 quarte- 
ria d'avoine, 90 cadavera (corps) de moutons, 20.000 fers et 200.000 clous. Ils 
s'étaient partagé les comtés. — Le 8 mai, Edouard priait Guillaume de Duns- 
taple d'accélérer les provisions de victuailles à cause des mauvaises nouvelles 
qui lui arrivaient (R.O. Libérale Rolls, n* 597, m. 10, 15 mars 1338). 

4. R.O. Almain Rolls, n* 4 (25 juin). — II était assisté de Jean de WatenhuU 
{Libérale Rolls, n* 597, ïn.lO), de William deRyngston et de Jean de Ellerker 
(12 mars-18 juin 1338) (R. 0. Exch. Accounts, Q. R., 21/3). — Ce dernier 
était spécialement chargé de ravitailler les garnisons du duché de Guyenne 
[Exch, Accounts, Q. R., 166/10 (10 mars-19 juillet)]. — Le 22 mai 1338, U dut 
faire transporter à Rayonne et à Saint-Sever 2.000 quartiers de blé recueillis 
dans les comtés de Kent, Sussex, Surrey, Essex et Middiesex {Vascon /io//s, 935, 
m. 4). — Six nefs de Rayonne, amarrées dans le port de Londres, furent char- 
gées du transport. On adjoignit à l'équipage des marins débardeurs, les 
lodesmen {Vascon Rolls, id., m. 2; — Mandement d'Edouard à Nicolas Pyk, 
de Londres, 3 juin 1338). 

5. Le 6 mars 1338, Edouard enjoignit à Nicolas Corand, son atilialor in 
turri Londoniensi, de préparer 10.000 carreaux, 1.000 cordes à arc, 1.000 bottes 
de flèches, 10.000 têtes de flèches, 2.000 bottes de baguettes pour les flèches, 
6.000 baguettes pour les carreaux, 4.000 baguettes pour garrots, et de faire 
fabriquer 40 espringales. Six maîtres charpentiers étaient préposés à la cons- 
truction des engins de guerre, espringales ou grands arcs {arcus de turnos), et 
quatre s'occupaient des batistes et des arcs ; douze hommes fabriquaient les 
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Les deux amiraux Barthélémy de Burghersh • et Gautier de 
Masny, ainsi qu'Edouard , duc de Cornwall et comte de 
Chester-, avaient reçu Tordre de noliser tous les bateaux et 
de les rassembler à Orwell, quinze jours après Pâques^. Les 
sheriffs devaient se munir de claies, rampes, anneaux, clous 
de fer et tonneaux vides '*. Malgré ces ordres formels, les 
amiraux se rendirent coupables de négligence^. Les galères 
françaises, en mars, brûlèrent Portsmouth^ et saccagèrent 
de nouveau les îles de Jersey et de Guernesey '''. Edouard dut 
donner des instructions plus sévères ; ï\le de Wight fut soigneu- 



baguettes, d'autres plaçaient les cordes, apprêtaient les flèches ou les empen* 
naient (Vascon Rolls, 935, m. 15). — Toutes ces munitions de guerre devaient 
être transportées à Portsmouth et à Southampton. Les sheriffs des comtés de 
Southampton, d'Essex, de Wilts, devaient faire conduire du chanvre et des 
crins de chevaux ; ceux de Gloucester et de Somerset, au port de Bristol ; en tout, 
100 petrae « stones », de chanvres et 100 de crins, nécessaires à la fabrication 
des machines de guerre [Vascon Rolls, id., m. 13 (12 mars 1338)]. — C'était 
également h la Tour de Londres que se trouvaient les armures du roi. Jean 
de Flete en était le gardien (18 mai 1338) (R. 0. Privy Seals, 245, n» 10931). 

1. Rymer, 11*, 4 ; — R. 0. Almain Rolls, 4, m. 23 dorso (24 février 1338). — 
Les sheriffs de Rent, de Sussex, de Southampton, Somerset, Dorset, Devon, 
Cornwall, Lancastre, Cumberland, Westmoreland, les baillis de Southampton 
devaient obéir à Barthélémy de Burghersh ; à Gautier de Masny obéissaient 
les sheriffs de Londres, Essex, Norfolk, Suffolk, Lincoln, York, Northum- 
berland (28 février 1338) {Almain Rolls, 4, m. 23). 

2. Ryraer, II*, 4; — Almniii Rolls, 4, ni, — Mêmes lettres à Jean de Mou- 
bray, à Hugues le Despenser, sire de (ilaniorgan, et à diverses villes. 

3. Almain Rolls, 4, ra. 21 (12 avril 1338). — Ordre à Gautier de Masny 
d'équiper toutes les nefs. — Les nefs de Bayonne étaient affrétées pour le 
passage du roi [Vascon Rolls, 934, m. 2 (20 décembre 1337); Id., 935, m. li 
(14 mars 1338)]. — Armement de la Save-Dieu (maître Arnaud de Pinsole) et 
de la Sainte-Marie (maître Gaillard de Casaux). 

4. Rymer, II*, 5; — R. 0. Almain Rolls, 4, m. 24 (25 février 1338). — Le 
l" juin 1338, Edouard mandait encore à ses amiraux de surveiller sans 
retard ces provisions, car le départ du roi était proche. 

5. R. O. Almain Rolls, 4, m. 21 dorso (l"' avril 1338). — Edouard reproche 
vivement aux amiraux leur lenteur. 11 leur ordonne de partir immédiatement 
sur mer pour attaquer la flotte française et repartir ensuite pour transporter 
le roi à Pâques sur le continent. 

6. Le 24 mars 1338. — Froissart (éd. Kervyn, II, 552). — Le 25 mars, de 
Newcastle, Edouard recommandait de redoubler de vigilance le long du 
lîUoral [Vascon Rolls, 935, m. 11 et m. 10 (12 mai)]. — Le 23 avril 1338, Edouard 
exemptait de la dîme et de la quindécime les habitants de Portsmouth, que 
les Français venaient de détruire (R. 0. Priv)/ Seuls, 242, n* 10793). — Sur 
l'assaut de Portsmouth, cf. de La Roncière, Histoire de la marine, 1, 413. 

7. Les Normands, au nombre de 6.000, sous la conduite du connétable 
comte d'Eu et du maréchal Robert Bertrand, vainquirent les Anglais à Guer- 
nesey. Le comte de Clèves et Aymar de Valence furent faits prisonniers 
{Cfirono(j raphia, II, 28; — Chronique normande, p. 245, note 5; — de La 
Roncière, Histoire de la tnarine, I, 414-115). 
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sèment défendue *. Les enceintes des villes maritimes furent 
réparées ^ et les sheriff s établirent tout le long de la côte un 
service de signaux. De grands feux devaient être allumés sur 
les falaises, sitôt qu'apparaîtraient les nefs ennemies ^, 

Les archers des comtés de Sussex et de Cornwall, au lieu 
d'accompagner le roi dans son expédition, furent préposés à la 
défense côtière ^ ; défense fut faite aux commissaires des guerres 
de lever des soldats dans les localités sises à moins de douze 
lieues de la côte^. En juillet, les habitants, qui n'étaient en 
sûreté ni dans des châteaux, ni dans des forteresses, durent 
mettre leurs biens à l'abri à quatre lieues de la mer^\ 

Le départ du roi et celui des barons furent successivement 
différés. Ces derniers, sous la conduite de Guillaume de Clyn- 
ton, comte de Huntingdon ^, devaient aller en Guyenne. Le 



1. Rymer, II*, 11 ; — R. 0. Vascon Rolls^ 12, Edouard III, m. 9. — Le G avril, 
Thibaud Russe! fut nommé capitaine de Tile de Wight. Edouard prévint 
les gardes des côtes et de tous les pays avoisinant la mer. — Le 15 avril 1338, 
Edouard écrivit à Jean de Langford, garde du château de Garisbrook, à Bar> 
thélemy de Lisle et à Thibaud Russel, les priant de bien garder Tlle (Rymer, 
11*, 12 ; — R. 0. Vascon Rolls^ 12, Edouard III, m. 9 ; — Èxchequer Accounts^ 
Q. R., 22, n- 22 et 23). 

2 Le 4 mai 1338, Edouard accorda « un murage f> de trois années à la ville 
de Melcombe-Regis, au comté de Dorset (R. 0. Privy Seals, 244, n* 10869; — 
Britisk Muséum^ Adclit tonal Charters, n" 14976-14980). Comptes de la défense 
de Great Yarmouth. 

3. R. 0. Vascon Rolls, 935, m. 11 dorso (25 mars 1338). 

4. R. 0. Almain Rolls, 4, m. 21 (1338, 23 avril); — Vascon Rolls, 935, m. S 
dorso (6 avril). 

5. R. 0. Almain Rolls, 4, m. 2i (1338, 2 avril). — € De non eligendo sagit- 
tarios infra XII leucas a mari. » Il fut interdit aussi d'y lever des vivres pour 
le ravitaillement de la flotte et de Tarmée. Des officiers spéciaux furent 
chargés dans chaque comté de garder les ports et les rivages [R. 0. Vascon 
Rolls, 935, m. 8 (6 mai 1338)]. 

6. R. 0. Almain Rolls, 4, m. 7 dorso (1338, 3 juillet); — Privy Seals, 247, 
n* 11147 (id.) : « Qe chescun homme face remuer ses biens quatre lieues de la 
costere de la meer, s'ils ne soient en chastel ou en forcelet pur seurté de eux 
et péril escheure. » 

7. R. 0. Almain Rolls, 4, m. 24 (1338, 2 avril). — Mandement d'Edouard à 
Etienne le Blont pour ravitailler les barons de Guyenne. On avait fait des pro- 
visions de grain et de poisson {Exchequer Accounts, Q. R., 21/3 et 21/37). — 
Le 10 mai, nouveau mandement pour ravitailler Guillaume de Clynton (R. 0. 
Libérale Rolls, n* 597, m. 9). — Le départ devait avoir lieu de Portsmouth. Du- 
rant cette année 1338, ce ne sont qu'ambassades continuelles de Guyenne en 
Angleterre et vice versa. Spando d'Ossa, Pèlerin de Poyanne, Aymar Faucon, 
Barthélémy du Fayet, Arnaud de Lobard de Saint-Sever étaient venus, de 
Guyenne, informer le Conseil du roi à Londres [\\..0. Libérale JR0//5, n'597,m.9, 
8 et 7 (mars 1338)]. Le 15 mars 1338, les baillis de Southampton avaient reçu 
l'ordre de fournir des bateaux à Roger de Norwich, Hugue de Gavaudun et 
Jean Montûchet qui retournaient en Guyenne (Vascon Rolls, 935, m. 14), après 
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comte de Northampton * devait partir à Pâques 1338 (12 avril 2), 
D'autres barons allaient rejoindre Tévêque de Lincoln en 
Flandre '^. Quant au départ du roi, primitivement fixé au 
27 avril ^, il fut prorogé jusqu'au 12 mai. Car, en avril, les deux 
amiraux, Gautier de Masny et Barthélémy de Burghersh, 
s'étaient trouvés pris au dépourvu''; beaucoup de nefs avaient, 
en effet, cinglé vers la Guyenne et le départ du roi n'avait pu 
avoir lieu en temps voulu. Les plénipotentiaires anglais, qui 
étaient en Flandre, commençaient k s'inquiéter; l'évêque de 
Lincoln avait écrit à Edouard pour lui demander ce que signi- 
fiaient ces retards successifs. Edouard le rassura en lui 
envoyant Renaud de Cobham^ et en le prévenant que les com- 
pagnies s'organisaient^. Edouard avait prié les archevêques 

avoir demandé du secours. Us n^étaient point encore repartis au 20 avrU 1338 
(R. 0. Vascon Rolls, 935, m. 9 dorso). Lettre d^Edouard au sénéchal de Gas- 
cogne et aux nobles du duché. 

1. Lettre d'Edouard au sheriff d'Essex. GuiUaume de Bohun était revenu 
récemment en Angleterre. 11 repartit aussitôt. Les sheriffs avaient dû lui fournir 
des claies et des rampes pour rembarquement des chevaux (3 juin 1338). — Le 
22 mai 1338, Edouard écrivait à Tamiral Gautier de Masny de se trouver prêt 
pour le passage du comte qui devait s'embarquer à Harwich vers la Pentecôte 
{R.O.Almain Rolls^i, m. 21). Le 10 mars 1338, Edouard écrivait à des seigneurs 
de Gascogne que, pour défendre ses droits, il aUait envoyer plusieurs barons en 
Guyenne (Rymer,ll*, 9;— R.O. Koscon Rolls, i2, Edouard 111, m. 12 et 13 dorso). 

2. Rymer, 11*, 7; — Vascon Rolls, 12, Edouard 111, m. 15. — Edouard priait 
ramiral Barthélémy de Burghersh d'équiper, pour la quinzaine de Pâques, 
70 gros navires (6 mars 1338). Ces nefs devaient transporter en Guyenne les 
barons qui allaient défendre le duché. L'embarquement devait avoir lieu à 
Portsmouth. Le sheriff de Southampton avait dû pourvoir à tout le maté- 
riel d'embarquement, « pontes, claias, bordas, rattos, cordas, cavenacia, stapu- 
las, anulos ferreos, clavos et dolia vacua » [R. 0. Vascon Rolls, 933, m. 14 
(11 mars 1338)]. 

3. Rymer, 11*, 18. — Henri de Lincoln et le comte de Northampton étaient 
chargés de négocier avec le duc de Brabant au sujet du mariage d'Edouard, 
fils aine d'Edouard 111, avec Tune des filles du duc. 

4. Rymer, 11*, 4 (24 février 1338). 

5. Rymer, II*, 11 ;— R.O. Ahnain Rolls, n"^, m. 21 (loavril 1338).— Edouard 
pria les deux amiraux de mobiliser aux ports de Yarmouth et de Orwell. 

6. Rymer, 11*, 13; — R. 0. Almain Rolls, n" 4, m. 21. — Le 23 avril 1338. 
Edouard priait les baillis de Yarmouth de fournir une bonne nef pour le pas- 
sage de Renaud de Cobham qui allait retrouver l'évêque de Lincoln. Au 
mois de mars, Jean de Montgomery était déjà passé ad partes iransmarinas, très 
probablement en Flandre [R. 0. Almain Rolls, n» 4, m. 22 (16 mars 1338)]. 
Lettre d'Edouard aux baillis de Great Yarmouth. 

7. Rymer, 11*, 21. — Guillaume, comte de Northampton, avait une comitiva 
de 72 hommes (23 mai) — (Rymer, 11*, 23 ; Almain Rolls, n» 4, m. 8). Comitiva 
de Guillaume de Northwell (12 juin). — [Rymer, 11*, 25; — /</., m. 10 (22 juin)]. 
Comitiva de la reine. — [Rymer, 11*, 27; — Almain Rolls, n* 4, ni. 4 et 
m. 26 (8 et 10 juillet)]. Gomitivae de Guillaume de Monthermer et de Guillaume 
de Montagu, comte de SaHsbury. 
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d*ordonner des prières pour obtenir les faveurs du ciel *. 
Epuisé par les impôts, le peuple commençait à murmurer 2. 
Le roi supplia les aldermen et les sheriffs de Londres de 
maintenir la paix et le bon ordre dans la ville pendant son 
absence ^. Les fonds destinés pour la guerre semblaient dès 
lors suffire ^ : car le clergé avait prêté au roi des sommes 
considérables ou mis en gage les calices et les ornements 
d'église ^ ; les officiers royaux avaient levé les laines que les 
grands et les communes avaient concédées le 3 février 1338 
au Parlement de Westminster ^ et qui devaient être transportées 
sur le continent^; les alliance avaient été renouvelées avec 

1. Rymer, 11*, 10;— R. O.Almain } hlls, n" 4, m. 22 dorso (28 mars 1338). — 
Edouard à Tarchevôque de Cantorbér; ; et* ttre de Tarchevéque à rarchevôque 
d'York. Voici, d*ailleurs, la formule des lettres envoyées aux évêques. Elle 
était rédigée en français ou en lai in. I Jie copie se trouve dans ÏAncient 
Correspondence (vol. XXXVll, n* 169) : a Edward, etc.. à tel evesqe, saluz. 
Corne, entre le excellent prince le roy de France nostre cher cousin et nous, 
aucunes choses seient esmues, por Vis queus nous entendoms en propre 
persone passer en les parties de la outr e, a avoir sor ce ov le dit roy parlance 
e tretys, nous fiant e fermement espérant qe, si par de voûtes prières vers Deu 
seioms eidé, meiUour effet a nos des.rs avendra, vous prioms e reqcroms qe 
nostre seigneur Deu voilies devoutement prière reqerre, e a voz subjecz facez 
meisme ce enjoindre, qe ensi lui plese noz œveres gouverner e drescier qe 
en tieu besoigne porsuant tretant e ordenant, qe par Teide de lui nostre 
travail en ce ensi puisse estre profitable, qe ce soit a loenge de lui e a quiète 
e pesible estât, e a honeur de nous e de nostre reaume, e ensement au profit 
de tote la crestienete. » 

2. Knighton, II, 3. — « Ex qua re ortus est ingeus clamor in populo. » 

3. Rymer,II*,19 (12mail338); — R. 0. Close Rolls,i2, Edouard 111, p. l,m.5 
dorso. — Edouard, avant de partir, avait fait comparaître devant lui les 
msdre, sheriffs et aldermen de la cité de Londres. 

4. Dès novembre 1337, Edouard avait prié les archevêques qui devaient se 
réunir à York de lui voter des subsides pour la guerre avec la France (Rymer, 
113, 196; — Patent RolU, 11, p. 3, m. 20) (1»' novembre 1331). — Edouard avait 
désigné pour traiter avec eux Geoffroy le Scrop, Jean de Stonor, Guillaume 
de ShareshuU, Jean de Shoreditch, Guillaume de Everdon et Thomas de 
Brayton. Le roi empruntait déjà aux Bardi, Peruzzi et Baroncelli (R. 0. Privy 
5ea(8, 242, n* 10662). 

5. Rymer, II*, 21, 22, 26 ; — R. 0. Almain Rolls, n- 4, m. 10 (26 mai, 3 juin, 
23 juin, 28 juin 1336); — Knighton, II, 3. 

6. Le Parlement avait voté au roi 20.000 sacs de laine, soit tondue, soit à 
tondre. Le 24 février, Edouard écrivait à Jean de Grantham et à Richard de 
Uakeneye de cueiUir les laines à Londres (Almain Rolls, 4, m. 30). Des offi- 
ciers avaient été préposés dans chaque comté à cet office [/rf., m. 30 (6 mars)]. 
— « De supervidendo capcionem et provisionem lanarum. De intendendo 
supervisoribus lanarum» [Almain Rolls, m. 18 (1" mai)]. — «De scrutinio 
faciendo pro lanis et eis supervidendis. » — Le 15 mai, les deux amiraux 
Masny et Burghersh avaient dû équiper des bateaux pour les transporter 
{MuHmuth, 82). 

7. Almain Rolls, n* 4, m. 22 (30 mars 1338). — « De navibus parandis pro 
ianis ad partes exteras ducendis ». — Le 10 mai 1338, Edouard avait fait saisir 
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Amédée, comte de Genève, et Aymoin, comte de Savoie*, avec 
les seigneurs franc-comtois 2, les villes de Gand, Bruges et 
Ypres^, le duc de Brabant, les comtes de Hainaut et de 
Gueldre^, le dauphin de Viennois^. Edouard se décida à passer 
sur le continent. 

Mais l'événement ne justifia pas les prévisions. En effet, le 
roi n'allait point en Guyenne^ où il avait délégué ses pouvoirs 
à ses lieutenants, Bernard, sire d'Albret, le vicomte de Tartas*^ et 
Olivier de Ingham, sénéchal de Gascogne. Il désirait avant tout 
avoir une entrevue avec Louis de Bavière, pour renouveler 
l'accord anglo-impérial et ratifier le traité d'alliance. L'em- 
pereur avait, le H mai, écrit à Edouard III qu'il serait heu- 
reux de se rencontrer avec lui à Hirzenach, sur les bords du 
Rhin. Les alliés s'entendraient sur l'attitude qu'il y aurait lieu 
de prendre vis-à-vis de leurs adversaires communs ^. De Wal- 
ton, où il séjournait depuis le 21 juin^, Edouard répondit le 28, 
en priant Louis de Bavière de vouloir bien excuser un retard 
involontaire, subi du reste à contre-cœur. Il ajoutait que, désor- 

1 étain, « Stannum )>, des comtés de ComwaU et de Devonshire pour le faire 
charrier à Southainpton et de là en Flandre (Rymer, II*, 18; — R. 0. Almain 
Rolls, n» 4, m. 11). 

1. Rymer, II*, 9; — R. 0. Almain Rolls, 4, m. 22 (1338, 15 mars). — Raoul 
d'Hautcville et Geoffroy de Maldon étaient chargés de mission près de 
Hugues de Genève (Rymer, II*, 18). 

2. Rymer, II*, 15; — Altnaiii Rolls, n° 4, p. 1, m. 19 (30 avril 1338). 

3. Froissart (éd. Kervyn, XVIII, n" xxi, p. 56). 

4. Rymer, 11*, 11; — R. 0. Almain Rolls, 4, m. 15 dorso. 

5. Rymer, II*, 6; — R. 0. Almain Rolls, 4, m. 22. 

6. Le passage en Guyenne fut contremandé (R. 0. Exchequer Accounls, 
Q. R., 166/10). 

7. Rymer, 11*, 26; — R. 0. Vascon Rolls, 12, m. 3 (1" juillet 1338). — Le 
8 mai 1338 (Rymer, II*, 20), Bernard d'Albret était devenu le vassal d'Edouard 111. 
Depu^ longtemps le roi d'Angleterre priait les seigneurs gascons de ne pas 
s'allier avec Philippe VI. 11 leur doimait des indemnités pour tous les dom- 
mages qu'ils avaient soufferts ; iiles rappelait même à l'obéissance (Rymer, 11*, 
15 et 16; — Vascon Rolls, 935, m. 5; — Rymer, II*, 9; — Vascon Rolls, 
935, m. 13 et 12 dorso), ou les remerciait de leur dévouement à la cause 
anglaise (10 mars 1338) {Vascon Rolls, id,, m. 12 dorso). Lettres d'Edouard 
aux habitants de la chàtellenie de Bourg, au sire de Montferrand, à Bernard, 
Jean et Guillaume d'Armagnac, à Taileyrand de Grignols, à Raymond-Ber- 
nard de Sainte-Foy, à Guillaume Amanieu de Châtillon. 

8. Louis de Bavière se trouvait, le 14 juillet, à Bacharach, sur le Rhin, entre 
Coblentz et Mayence. Les ambassadeurs anglais durent rencontrer Tempereur 
à Francfort, où il avait séjourné à la fin de juillet et au commencement 
d'août. Dans deux diètes tenues à Spire et à Francfort, l'empereur s'était 
plaint des empiétements de la France sur les terres d'Empire. 11 avait juré de 
recouvrer les terres usurpées (Bôhmer, Regesta Imperii, 119, 120). 

9. Rymer, II*, 24. 
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• 

mais, ses préparatifs étant achevés, la Hotte n'attendait qu'un 
vent favorable pour mettre à la voile*. Le H juillet, Edouard 
laissa le gouvernement du royaume k son flls Edouard, duc de 
Cornwall et comte de Chester^. Le dimanche 12 juillet, à 
trois heures de Taprès-midi, il quitta son manoir de Walton*^ 
pour aller s embarquer sur une nef appelée la Christophe ^ au 
port de Orwell, oii la Hotte avait mouillé au préalable*. 
Edouard y attendit jusqu'au jeudi 16 juillet ^. Ce jour-là, 
Tescadre royale appareilla vers six heures et demie du 
matin. L'escadre de Great Yarmouth, qui transportait Henri 
de Lancastre, comte de Derby, et d'autres barons^, vint la 
rejoindre*^ et toutes deux cinglèrent vers la Flandre^. Le 

1. Rymer, IIS 26; — R. 0. Almain Rolls, n» 4, m. 7 dorso (28 juin 1338). — 
Guillaume de Bohun, comte de Northampton, et Geoffroy le Scrop étaient 
allés à l'avance annoncer officieusement aux alliés le départ du roi. 

2. Rymer, II*, 28-, — Patent Rolls, 12, Edouard III, p. 2, m. 12 ;il juillet 1338). 

— Edouard de Balliol et Henry de Percy étaient chargés de garder la frontière 
d'Ecosse {Chronof/ raphia^ II, 59). — Les places fortes avaient reçu des vivres. 

3. R. 0. Miscell. Rooks, Exchequei\ n* 203, f* 73. — Avant de partir, Edouard 
avait promulgué certaines ordonnances qu'il adressa, le 12 juillet, au chance- 
lier et qui devaient être strictement observées en son absence. Elles sont très 
intéressantes pour tout ce qui touche à Tadministration du royaume (R. 0. 
Privif Seals, 2i8, n" 11238^ et »). 

•i. Le 6 juillet, par ordre du roi, la flotte «le Gautier de Masny, réunie à 
Great Yarmouth," se concentra à Orwell (R. 0. Exchequer AccountSj Q. R., 
n" 10 et 12). — Le mardi 14 juillet, Jean «le Saint-Paul, garde des rôles de la 
chancellerie, et Thomas de Bamburgh, tous deux gardes du grand sceau, vinrent 
à Orwell trouver le roi qui se trouvait à bord de la Christophe [Rymer, II*, 
28 ; — R. 0. Close Rolls, 12, Edouard III. p. 2, m. 22 dorso. — Murimuth, p. 83; 

— Ueminyburgh^ H, 315 ; — Chron. de Lanevcost (p. 298, avant la Sainte-Made- 
leine et à Portsmouth); — Higden, VIII, 332 (vers la Sainte-Marguerite); — 
Chvonicon de Parce Ludœ, p. 34 (vers la Saint-Jacques)]. 

5. Geoffroy le Raker (p. Gl) dit, par erreur, le vendredi 15 juillet [Cron. de 
London, p. 71). — Edouard passait en Flandre avec la reine Philippa et ses 
deux filles. 

6. Guillaume de Bohun, comte de Northampton, Henri de Lancastre, Guil- 
laume de Northwell avaient reçu leurs lettres « de protectione et de attonia- 
mento », dont on trouvera la liste dans les Almain Rolls (n^4, m. 3;. Knighton 
(11*) ajoute que les comtes de Norfolk, de Salisbury, d'Arundel et de SutTolk 
faisaient partie de Tcxpédition. 

7. Elle comptait 500 nefs (Le Raker, p. 61 ; — Murimuth, p. 83). — La Chro- 
nographia (II, 60) prétend qu'Edouard aborda à Middelburg (royaume des 
Pays-Bas, province de Zélande). 

8. Rymer, II*, 28; — R. 0. Close Rolls, 12, Edouard III, p. 2, m. 21 dorso. 

— Murimuth (p. 83) nous a conservé un rébus en vers composé lors du pas- 
sage du roi : 

M simplex, C 1er, X triplex. V semel, I ter 
Beiliger E ter, rex trans mare sumpsit iter, 
Ortufl vigeno sexto, regni duodeno 
XV lux julii, fit sibi narigii. 

Ce qu'il faut traduire ainsi : « Anno domini inillesimo trecentesimo tricesimo 

13 
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môme jour, Tarmée navale arrivait dans les eaux du Zwyn*. 

Quelques jours après, le bruit courait en Angleterre et en 
France que le roi et la reine avaient péri dans un incendie 
qu'une main criminelle avait allumé la première nuit où Leurs 
Majestés avaient gîté à Anvers. L'émotion fut très vive à 
Londres. Mais la joie des ennemis du roi fut de courte durée. 
Ils apprirent bientôt que Tincendie était dû à une cause pure- 
ment accidentelle. La famille royale était saine et sauve ^. 
Edouard avait déjà eu de longs entretiens avec ses alliés : le 
marquis de Juliers, le duc de Brabant, les comtes de Gueldre 
et de Hainaut^, le sire de Fauquemont, les échevins des bonnes 
villes de Flandre^, Tavaient magnifiquement accueilli. 

Le 22 juillet, Edouard lançait une proclamation qui fut 
regardée comme une déclaration de guerre^. Il révoquait et 
annulait toutes les procurations et commissions qu'il avait don- 
nées à l'archevêque de Cantorbéry et à Tévêque de Durham, 
chargés de négocier avec Pliilippo VI, et où il avait encore 
appelé son adversaire roi de France. Il enlevait à ses plénipo- 
tentiaires le pouvoir de traiter avec Philippe de Valois en 
tant que roi de France, ou de faire en son nom rien qui portât 
préjudice aux droits du roi d'Angleterre au trône de France, 
on pût impliquer la légitimité du Valois^*. Pendant la fin de juillet 
et le mois d'août jusqu'au 15, Edouard demeura à Anvers, où 
il eut fréquents colloques avec ses alliés. Mais il se défiait en- 
core d'eux", sauf du duc de Gueldre^. Aussi préféra-t-il se 



oclavo, Edwanlus tertius a conciuaestii intravit mare, anno a nativitate ipsius 
vicosimo sexto, et anno rejriii sui (Uiodecimo, decimo quinto die juUi ingres- 
SLis mare. » 

1. H. O. Mise. Boitks, K.rchetjuer, n" 203, f" "3. 

2. Edouard au chancelier ; Aavers, 1338 (sans date de mois) (R. 0. Pnvy Seais, 
2.j0, n" 11439) : « Par cause d'une sodeyne cheance de feu qi aveynt aventu- 
reusement a les maisons où nous et nostre très chiere compaigne la Roine 
esUons herber^ez la primère nuyt qe nous arivasmes. » 

3. r.eo/fro!/ le lUiker, I, 61, 02*:— Jeun le liel, 1, p. 13r>; — Murhnuth, p. 84: 
— Chronoi/rdjthia, 11, t>0. 

i. Froissarl (éd. Kervvn, II, oi'l : — Chronof/raphia^ 11,65. 

."». A peine débarciué, Edouard lit décharger ses navires qui revinrent aussitôt 
en Anjzleterre et l'arméo campa prés d'Anver^ {Chronof/rajthia^ II, 60). — Edouard 
tint un Parlement à Anvers où les seigneurs jurèrent « de vivere et morir 
ovesqe luy en sa qeurele vers le roy de France» {Chroniques de London, p. "ïl). 

6. Hymor, II*, 29; — Patent Rolls, 12, Edouard III, m. 1 (22 juillet 13.'Î8\ 

"7. Cltr(fnl(/ur de lAuicrcosl , p. 30 i : « A confoederatis sibi Alemannis non 
invenittanam fideni quantam suis nunciis Promiserant Alamanni. » 

8. Kni^hfon, II, 5. 
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rendre en Allemagne * pour avoir une entrevue avec Louis de 
Bavière-, et pour « recueillir par luy force etayde^ ». 

D'après Jean le Bel, Tentrevue entre les deux princes avait 
été réglée par le marquis de Juliers^, qui, après une délibéra- 
tion du conseil des alliés, était allé trouver Louis de Bavière à 
Nuremberg. L'empereur, qui avait décidé de nonnner le roi 
d'Angleterre son vicaire par tout l'Empire^, quitta alors sa 
résidence pour se porter au-devant de son beau-frère^. Quand le 
marquis de Juliers fut de retour, les alliés se réunirent de nou- 
veau '. En même temps, àRhens, se tenait une assemblée des 
électeurs de l'Empire^. Parti d'Anvers, Edouard III gagna 
Herenthal, Breda, Sittard, Julirh, Cologne, Bonn, Sinzig, 
Niederwerth, Andernach*' et arriva à Coblentz, où eut lieu 
l'entrevue le 5 septembre ^^. Les fêtes furent splendides. Les 

1. Froissari (éd. Kervyn, t. XVUl, p. 64). 

2. Le Baker (p. 62) et Murimuth (p. 84) disent qu'Edouard eut une deuxième 
entrevue avec rempereur : il conflrma l'alliance et revint à Malines. Mais 
Le Baker se trompe, ainsi que Murimuth (p. 84) et le Chronicon de Parco 
Ludae (p. 35\ quand ils placent l'entrevue à Cologne. Celle-ci eut lieu à 
(^blentz. 

3. Chronique des quatre premiers Valois (p. 9). — Les alliés réunis avaient 
répondu au roi qu'ils ne pouvaient pas défier le roi de France. L'empereur 
seul en avait le pouvoir. Le roi de France avait acquis des terres dans l'Em- 
pire, au mépris des droits impériaux {Jean le Bel, I, 140). — Chapea ville, 
Gesta pontifîcum Leodiensium, II, 448; — Reinhold Pauli, die Beziehunc/en 
Kônig Eduards III von England zu Kaiser Ludwig IV in den Jahren fSS8 und 
iSS9 [Quellen zur bayerischen Geschichte (i858), VII, 4H-440]. 

4. Jean le Bel, 1, 143. 

5. Jean le Bel, id., p. 144. — Quatre chevaliers et deux nobles avaient reçu 
des instructions pour conférer au roi d'Angleterre le titre de vicaire. L'empe- 
reur lui avait également donné le droit de frapper à son effigie des monnaies 
d'or et d'argent. Ces monnaies eurent cours et furent fabriquées à Anvers : 
c'étaient des «escus à aigle» au nom de l'empereur [Jean le Bel, I, 149). 

6. Jean le Bel et la première rédaction de Froissart fixent ce séjour à Nurem- 
berg. Froissart, dans sa seconde rédaction, parle du château de Florcnberg. 
Louis de Bavière n'aurait séjourné qu'en décembre à Nuremberg. 

7. Le récit de Jean le Bel {\, p. 147-149) n'est pas très exact. La réunion 
avait été fixée au 11 novembre k Malines, Louvain et Diest. Sur le désir du 
duc de Brabant, elle se tint à Herck, dans le comté de Loos. Jean le Bel, par 
erreur, a placé dans cette ville le couronnement d'Edouard comme vicaire. La 
Chronofjraphia dit que ce fut k Francfort (II, 65). Tous les chroniqueurs sont 
d'ailleurs fort mal renseignés. Les actes officiels détruisent leurs assertions. 

S. Le roi de Bohême seul y manqua. — Froissart (éd. Kervyn, 11, 546). 

9. Edouard quitta Anvers le dimanche 16 août; le mercredi 19, il était à 
Herenthal, le jeudi 20 à Breda, le vendredi 21 à Sittard, le samedi 22 à Jiilich, 
le dimanche 23 à Cologne, le mardi 25 à Bonn, le mercredi 26 à Sinzig, lo 
jeudi 27 à l'île de Niederwerth, le samedi 29 à Andernach, le 30 à Werde? 
fR. 0. Miscellaneous Books Ejcchequer, n" 203, p. 77; Geoffroy le Baker (éd. 
Thompson, notes, p. 235); Pauli, Pictures ofold England, 1861, p. 51 sq.]. 

10. Albertus Argenlinensis (Urstisius, Germanise hisloricorum illuslrium), 
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électeurs d'empire étaient présents, les archevêques de Cologne, 
de Mayence et de Trêves, le comte palatin du Rhin, le duc de 
Saxe, le marquis de Brandebourg*. Sur la place publique avaient 
été dressés deux trônes, richement décorés de velours, et sur- 
montés d'un somptueux baldaquin. L'un, de douze pieds de 
haut 2, était réservé à l'empereur, l'autre au roi d'Angleterre. 
L'empereur portait une tunique brodée, en soie changeante, 
que recouvrait une dalmatique de pourpre. Des deux côtés par 
devant pendait une étole, pareille à celle des prêtres et ornée 
de broderies. 11 était chaussé de souliers de cuir doré recou- 
vert de satin, il portait des gants de soie blanche, les doipls 
couverts de bagues étincelantes. Sur sa tête avait été placée 
une mitre ronde, surmontée d'une couronne d'or richement 
fleuronnée, et au-devant des fleurons brillait une croix d'or, 
enchâssée de rubis et d'émeraudes. De la main droite, un fanon 
de soie plié sur le poignet, il tenait le sceptre, et, de la main 
gauche, une pomme d'or surmontée d'une croix d'or, symbole 
derhégémonie du monde. Aux côtés de l'empereur se trouvaient 
le duc de Brabant et le duc de Gueldre, l'épée à la main; deux 
degrés dessous l'empereur, avaient pris place les électeurs 
d'empire ; derrière l'empereur et au-dessus de sa tête, un 
chevalier, le sire de Cuyk, brandissait une épée nue. Devant 
l'empereur vint s'asseoir le roi d'Angleterre, revêtu d'une roln* 
écarlato brodée d'or, entouré de 300 chevaliers et conduit par 
l'archevêque do Cologne et les autres évêques. Là, «levant la 
foule assemblée, Louis de Bavière déclara que le roi de France 
avait forfait. Il le défia lui et ses alliés. Puis il remit iiEdouanl 
une verge d'or, insignes du vicariat d'Empire dans toutes le< 



II, 1*27; — Holimcr, liPf/es/a Imperii, \'1\ ; — Bohiner, Fontes Rerum f/ermanict- 
rum. I, 21il; IV, 2îl (Ueinrich de Diessenhoven) ; — Drilles Erf/aenzunf/shep. 
'MO ; — Ihnirf/enis de Valencieiuies, l(i4-16*). — « Le samedi devant la Nativité 
Notre-Daiiip en septembre.» 11 est très possilile qii il y ait eu à Herct. 
comme raflirme Jean le Hel, «les cérémonies préparatoires du sacre. On 
avait aménaf?é pour la circiuistance les halles de la ville «où on vendait pain 
et char». Edouard, la couronne en tAte, s'assit sur l'étal d'un boucher, riche- 
ment drapé. Les lettres de Tempereur, «pii nommaient le roi vicaire de l'Ein- 
pire, furent lues et proclamées devant les seigneurs et le peupl(> assembles 
(Jean le Itel, I, 1 4!l). — L'assemblée d llerck d(Mt être postérieure au *» scp- 
tfMiibre. Cv. fut à son n'tour que. de Malines, le 18 septembre, Edouard invita 
le duc de Hrabant à se rendre à llerck le 12 octobre, afin que la décision de 
l'empereur lui fût notifiée Itt/n/eriis. Il, 626!. 

1. Déclaration du comte de Gueldre {Froissarf, éd. Kervyn, n,:iiS,. 

2. Bourgeois (le Valenciennes, 164. 
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Germanies et dans toutes les Allemagnes, et la charte d'in- 
vestiture ^ Le lendemain, le roi et Tempereur, escortés des 
grands'-, allèrent entendre à la cathédrale la messe qu y célébra 
Tarchevôque de Cologne. Après la messe, eut lieu la cérémonie 
des serments. L'eqipereur jura d'aider et de défendre Edouard III 
contre le 'roi de France, et cela pendant sept ans consécutifs. 
Les princes allemands jurèrent de se ranger sous la bannière 
anglaise. Ils se déclarèrent prêts à marcher contre le roi de 
France quand le roi d'Angleterre les appellerait et là où il 
voudrait les envoyer^. 

Edouard prit alors congé de l'empereur'*. Retourné en Bra- 
bant"*, il convoqua d'abord à Herck^, le 12 octobre, puis à 
Malines^, le 2 novembre, une troisième fois à Binche en Hai- 

1. Chronographia, II, 65-66. — L'archevêque de Trêves et toiis les électeurs 
avaient juré qu'un véritable vicaire de Tempire possède tous les pouvoirs qui 
appartiennent à Tempereur {Froissart^ éd. Kervyn, II, 548). — L'empereur 
avait, en outre, des vicaires spéciaux dans certaines villes. Depuis 1337 
(7 juillet), le duc de Gueldre et le marquis de Juliers étaient ses vicaires à 
Cambrai (Bôhmer, Regesta Imperii, 114; — Nijhoff, Gedenkwwaardigheden uit 
de geschiedenis van Gelderland^ I, 359; — Metzler, Dissertatio de vicariis irri' 
peHi romani germanici (Strasbourg, 1778)]. — Après l'élévation d'Edouard au 
vicariat, la chancellerie anglaise enrôla dans des rôles spéciaux les actes 
libellés par le roi en qualité de vicaire. Nous n'en avons conservé que des 
fragments (R. 0., Miscellaneous Rolls, Chancerg, Bundle 14, n* 53). Le roi 
d'Angleterre s'y intitule : Edwardus Dei gratia rex Anglie, dominus Hihernie 
et dux Aquitanie ac sacri romani imperii per totam Allemanniam et Ger- 
maniam ac unirersas et singulas provincias sive partes vicarius generalis. 
La date est ainsi libellée : « Datum apud..., die septembris, anno regni dicti 
domini imperatoris... imperii vero... » Edouard 111 se conduit en représentant 
de Tempereur. Il prend toutes les mesures politiques et administratives, et 
considère les feudataires d'empire sous sa dépendance directe. 

2 -Il y avait 4 ducs, 3 archevêques, 6 évoques et 37 comtes, 17.000 specta- 
teurs 

3. Knighton, II, 5 et 6. 

4. La Chronographia (11,66) dit qu'il se rendit à Cologne. — Reinhold Pauli, 
Bilder aus Alt England. Kaiser Ludwig IV und KÔnig Eduard III (p. 139-167), 
Gotha, 1876. 

5. Le 8 septembre, Edouard est à Bonn; le 9, à Dûren; le 10, a Sittard; le 
11, à Breda; le 12, à Herenthal, et, le dimanche 13 septembre, à Anvers; le 18, 
ù. Malines (Miscellaneous Rooks, Exch., n" 203, p 77 sq.). 

6. R. 0. Miscell. Rolls, Chancerg, B. 14, n« 53 (Malines, 18 septembre 1338). — 
Cette convocation fut adressée à Louis, comte de Flandre; à Guillaume, comte 
de Hainaut; à Renaud, comte de Gueldre; à Guillaume, marquis de Juliers, 
et h Jean de Hainaut. 

7. R. 0. id. (Diest, 12 octobre 1338). — Cette seconde convocation fut envoyée 
aux évoques de Liège, de Cambrai et d'Utrecht, au duc de Brabant, aux comtes 
de Flandre, de Hainaut, de Gueldre, de Loos, de Berg, de Clèves, de Namur, 
(le la Marck, de Varnebergh, au marquis de Juliers, aux sires de Fauquemont 
et de Guyk, à Jean de Hainaut, sire de Beaumont, à Henri de Flandre 
(Chapeaville, Gesta pontif. Leodiensium, 11, 449), 
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naut^ le 18 décembre, les seigneurs relevant de son vicariat^ 
L'évêque de Liège seul refusa de comparaître. Aux comtes 
de Hainaut, de Flandre et de Gueldre, au duc de Brabant, à 
Jacques d'Artevelde"^, Edouard fît lire la charte de Coblentz, 
011 il avait été intronisé vicaire impérial. Il notifia aux barons 
d'Empire absents les conventions qu'il avait signées. Ceux-ci 
étaient irrésolus sur le parti qu'ils devaient prendre : cette 
nouvelle les détermina. Vassaux liges de TEmpire, ils suivirent 
Texemple de leur suzerain et promirent d'aider le roi d'An- 
gleterre, comme l'empereur l'avait lui-même promis. Fort de 
l'alliance impériale, Edouard reprit confiance. Le bruit courait 
partout que l'empereur en personne volerait au secours du roi 
d'Angleterre contre le roi de France ^. Une bataille était 
proche'*. 

Depuis kmgtemps. Philippe VI s'attendait à l'invasion du 
Cambrésis''. Il avait convoqué Tost et s'était porté sur Amiens 



1. R. 0. Miscellaneous Rollsy Chancenj (Anvers, 20 novembre). — Edouard 
voulait délibérer avec les feudataires d'Empire sur les «usurpations et prises» 
commises dans le comté de Cambrai et en Bourgogne par Philippe de Valois 
« f/iii se ilicit regem Franciey>. Cette troisième convocation fut adressée au 
comte de Hainaut. au duc de Cueldre, au marquis de Juliers, à Guillaume, 
sire de Cuyk; à Adolphe, comte de la Marck ; à Conrad de la Marck. sire de 
Hurde; à Thierry de Fauquemont; j\ Jean de Hainaut, sire de Beaumont — 
(Metzier, Dissevtntio de vicariis impevn romani gevmanici, 81.) 

2. Fvoissarf (éd. Rervyn, 11,549); — H. 0. Mise. liolls, C/tanceri/, B, li.n-M. 

— Pouvoirs spéciaux donnés à Renaud, comte de Gueldre. 

3. Il y eut de longs pourparlers entre Edouard III et Jacques d'Artevelde au 
nom (les communes flamandes, au sujet des privilèges et <les franchises coni- 
mercijiles (C/ironof/raphia, 11, 67). 

4. Archives d'Ypres. Lettre de Louis de Bavière aux échevins d'Ypres 
(13 niars 1330, Francfort). — Kcrvyn de Lettenhove (éd. Froissart, 11, .H'Jll: — 
Rervyn, Du vicariat impérial cnnf'crc à Edminnt III, p. 352. 

:;. Kni{fh(on. 11,7; — R. 0. Misce/l. IioUs,(?/iancen/.B. 1 i, n" 53. — Edouard 
déclarait, le 20 novembre 133X, aux feudataires d'Empire qu'après Tentreviie 
de Rinch une action commune serait décidée contre la France. 

H. Dès le mois de juillet, il avait fait part au pape de ses inquiétudes. Il 
craignait que la cité de Cambrai ne fît défection. Benoit XII, le 15 juillet, promit 
au roi de France de s'enlrenjettre eu sa faveur auprès de l'évêque, du cha- 
pitre et des échevins de cette ville ^\rch. Vat., Reg. ISS, n* CCXLII. f* "l : — 

— Riezier, \at. Akt., n* 1060. p. 711). — Le même jour, il écrivit à Tévèque 
de Cambrai que, d'après i\e^ informations ((u'il avait reçues, Louis de Bavière 
avait l'intention d'envahir le Cambrésis pour attaquer le roi de France. Il 
l'avait adjuré de ne pas recevoir l'empereur excommunié, en lui inteniisant 
l'accès de la ville [Heg. ISS, n° CCXXXIX, f- 70 ; — Riezier, o;?. cit., n- lOr.î*. 
p. 710;. Deux mois plus tard, Benoît citait à Avignon un chanoine de Cam- 
brai, maître Henri Jodoigne, «pii avait eu des intelligences secrètes avec les 
ennemis de Philippe VI [Arcb. Vat.. Hcg. /'/•■?. n" CCCI, f- 93; Riezier. Vaî. 
Akt., n' 1070, p. 716 (1S septembre 133S^]. 
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à la fin d août*. Mais Benoît XII, averti sans doute par des 
rapports officieux,; avait prévenu le roi de France que ses 
ennemis semblaient disposés à Tattaquer du côté de la Bour- 
gogne. Et il lui avait donné le conseil, en attendant les événe- 
ments, de renforcer les garnisons de la vallée du Rhône et 
sur les frontières de Bourgogne, pour qu'elles pussent repous- 
ser Tarmée envahissante 2. Benoît déjouait ainsi la tactique 
des adversaires du roi de France, en admettant même que 
ceux-ci aient eu un plan d'attaque. Car les mercenaires au 
service de TEmpire et de l'Angleterre auraient bien pu envahir 
la France par la Bourgogne, alors que Philippe VI, toujours 
imprévoyant, attendait l'ennemi du côté du Vermandois. 

Si Benoît XII prodiguait des conseils aussi salutaires-^ c'est 
que l'accord anglo-impérial était l'échec complet de la 
diplomatie pontificale. L'empereur refusait de se réconcilier 



1. Chronique des quatre premiers Valois, p. 9; — Continuateur de Sangis, 
II, 161. — Les gens d'armes y avaient été convoqués au début du mois d'août 
(Bibl. nat., Coll. Decamps, vol. 83, f" 223 verso). — La Chronor/ raphia (II, 61) 
évalue Farmée à 200.000 cavaliers, sans compter les fantassins. Le connétable 
d'Eu commandait l'ost (Arch. Nat., JJ. 269). — Les nobles et non-nobles avaient 
d'abord été convoqués le 15 août h Saint-Quentin-en-Vermandois par lettres 
royales (Saint-Denis, ij août 1338). L'arrière-ban était convoqué à Amiens à la 
même date (Royaumont, 8 août 1338). Mais Philippe VI, quand il s'était trouvé 
à Amiens, le 29 août, avait reculé jusqu'au 4 septembre la semonce des gens 
d'armes, qu'il convoquait de nouveau à Saint-Quentin. Les nobles avaient 
d'ailleurs montré si peu d'empressement que, le 31 juillet, Philippe VI avait 
menacé de confisquer toutes leurs terres. 11 était interdit de se battre en 
armes sinon pour la guerre du roi, de chasser le sanglier, le lièvre ou la per- 
drix, sous peine de confiscation d'armures et chevaux (Compte de la prévôté 
de Montéclair, Richardi Scoti Chronicon, Appendice n" VI). — D'après Vltiné- 
raire de M. Viard,, le 31 juillet 1338, Philippe est à Paris (Ordonnances, XÏI, 
p. 44); —le 28 etle29,il était encore au bois de Vincennes {Ordonnances, II, 129 ; 
— Arch. Nat., K. 166», nM68); — du 1" au 7 août, Philippe est .1 Paris (Arch. 
Nat., JJ. C, f* 5 verso ; JJ. 72, n» 118 et 46); — le 8 août, à Royaumont; — 
le 24 août, il est en effet à Amiens (Ordonnances, II, 130) ; — il y est encore en 
septembre, le 1" (Bibl. de Rouen, Menant, IV, f» 104), le 3 (Arch. municip. de 
Douai, ce, 685), le 8 {Ordonnances, Xll, p. 46) et le 16 septembre (Bib. Rouen, 
Menant, IV, {• 106 verso); — mais, le 31 octobre 1338, il est de retour au 
Bois de Vincennes {Ordonnances, VI, p. III). L'ordre de dislocation des troupes 
avait été donné, le 16 septembre. — Quelques compagnies étaient encore à 
Amiens le 20 septembre (Bibl. Nat., Clairambault Scellés, vol. 16, f" 1105). 

2. Arch. Vat., Reg. iSS, n» CCCVU, f» 95 (Avignon, 1-' septembre 1338): — 
Riezler, Vat, Akt., n° 1969, p. 713. — Philippe VI suivit les conseils du pape. 
Les châteaux du bailliage de Vitry furent garnis d'hommes d'armes [André 
Lefèvre, les Finances de la Champagne aux XllI" et XI V' siècles, Bibl. de 
r Ecole des Chartes, t. XX (1859), p. 59]. 

3. Reg. 133, id. : « Si vero alla nuncianda tue celsitudini nobis occurrant 
ulterius, que viderentur utilia vel nociva, non differemus quantocius intimare >, 
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avec rÉglise ^ et, malgré les efforts de la papauté, malgré le 
zèle déployé par les cardinaux nonces 2, la lutte s'engageait, 
irrémédiable, entre la France et l'Angleterre. Benoît XII conti-^ 
nuait néanmoins à exhorter à la paix Philippe VI et Edouard; 
il les suppliait de cesser les hostilités et de désigner des procu- 
reurs chargés de terminer le différend •'^. Les deux cardinaux, 
revenus en France, comme on le sait, attendaient l'arrivée ,de 
rarchcvêque de Cantorl)éry et de Tévèque de Durham ^. Ber- 
trand de Montfavence avait écrit au pape que les mesures les 
plus prudentes étaient encore les meilleures, qu'il redoublait ses 
efforts et qu'il espérait ne point être accusé de paresse ou de 
négligence. Benoît lui répondit le 24 juillet 1338, notam- 
ment au sujet de Robert d'Artois. Cette affaire était comme 
un guêpier, oii il ne fallait pas tomber. « A propos de Robert 
d'Artois, dont vous m'avez parlé dans vos lettres, écrivait-il, 
faites votre possil)le, et c'est chose facile, pour fermer les 
yeux. Cette affaire est grosse de haines et de dangers. Ne 
vous y engagez donc pas à fond^. » 



1. Le comte de Nassau et l'évêque de Goire étaient venus à Avignon de la 
part de l'archevêque de Mayence et des prélats d'Allemagne. L'empereur avait 
juré d'obéir à l'injonrtion de ces prélats et de faire soumission. Ceux-ci avaient 
alors demandé à Benoît XII d'accorder à Louis de Bavière le pardon. Mais le 
pape leur fit d'aniers reproches. Les pi'élats allemands n'avaient point à s'en- 
tremettre des atï'îiires (le l'empereur qui, s'il voulait se réconcilier avec la 
papauté, devait envoyer à Avignon ses propres ambassadeurs et non ceux des 
autres princes. Et encore cette réconciliation serait-elle solennelle, c'est-à-dire 
qu'elle aurait lieu en présence de tous les princes d'Empire. Le 2.3 juin 1338, 
Benoît Xll n<»tilla à Philippe VI toutes les mesures qu'il avait prises et les 
réponses qu'il avait envoyées (Arch. Vat., licff. /.>.'/, n" CXXX; — Uiezler, Vat. 
Akl., n" lî)54, p. "Cï). La demande de lévèque de Mayence était il'autant plus 
intempestive qu'il était lui-même excommunié. Benoît XII, le {'"juillet, avertit 
les prélats d'Empire [Heu. ^•'^'^- ï^" CCLXIII; — Hiezler, Val. Akt.,\\^ 1957, 
p. 709). — Le l.'l juillet, il renouvela au roi de France les explications qu'il lui 
avait primitivement données [Hefj. ISS, w CCLXU, f" 71 ; — Hiezler, Vat.Akl., 
n" 1960, p. 711). — Le 8 août 1338, Louis de Bavière avait lancé à Francfort 
un manifeste, comme quoi les papes n'avaient pas le droit de juger les empe- 
reurs fBohmer, Her/esia Imjn'rii. p. 120). 

2. Arch. Vat., Heq. ISS, n" CCLXIX (23 juillet 1338). — Benoît aux nonces. 

3. Arch. Vat., /?cV/. ISS, n" CCLXX et CCLXXI. f' lxxxi recto (23 juillet 1338.. 
— Benoit à Philippe \] et à Edouard. 

4. Arch. Vat., Her/. iS3, n" CCXLIX, f" lxxiii verso (2i juillet 1338). — Benoit 
aux deux cardinaux. Tous quatre séjournènMit à .Vrras {Murimufh, p. 85). — 
Le Chronicoii de Lanerrosl prétend qu'ils endui'èrent toutes sortes <le priva- 
tions p. 317). 

"). I<1., He(f. ISS, n" CCL, f" Lxxnii recto (2'» juillet 1338) : « Super facto autem 
Roberti. de quo menMo in litteris ipsis habetur. faciliter, (juantum poteris. 
transeas, non te nimium. cum sit o«liosum et periculosum negotium, profun- 
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Bien que les pouvoirs donnés aux plénipotentiaires anglais 
eussent été annulés, bien qu'Edouard 111 eût rappelé ses am- 
T)assadeurs, les deux cardinaux s'efforçaient de retenir les 
Anglais venus à la cour de France. Philippe VI, avant de 
recommencer à négocier, avait consenti à attendre l'arrivée de 
certains plénipotentiaires qui étaient encore en Allemagne avec 
le roi d'Angleterre. Le lieu de réunion pour les prochaines 
conférences avait même été fixé à Arras*. Benoît XII, le 9 août, 
écrivit aux cardinaux qu'il avait lieu d'être satisfait. 11 avait, 
disait-il, offert au roi de France sa médiation, non pas celle 
«l'un supérieur, mais celle d'un ami 2. 

Pour l'instant, il s'était borné à exhorter Philippe VI dans 
les termes les plus vagues 3. 11 lui avait signalé la coalition 
qui se formait contre lui, et lui avait recommandé d'accepter 
toutes les offres de paix. Car il n y avait point encore lieu de 
désespérer. « La force numérique n'était pas tout dans les 
batailles; l'esprit sahit contribuait le plus souvent à assurer la 
victoire. » Benoît Xll lui promettait également un appui plus 
efficace, celui du Saint-Siège, mais à condition que le roi de 
France respectât toujours les libertés de l'Eglise ^. Pendant ce 
temps, Philippe VI, dont les deux ambassadeurs Foulque de 
Chanac, chanoine de Paris, et Jean de Charolles, clerc, étaient 
venus à Avignon au mois d'août ^, commit la faute de ne pas 



damio, nobis que circa hec et alia nuncianda tua circumspectio cognoverit, 
nichilominus rescripturus. h 

1. On disait même que le roi d'Angleterre allait venir à Arras. Les cardi- 
naux, Tarchevôque de Cantorbéry et lévôque de Durham laltendaient dans 
cette ville {Geoffroy le Baker, p. 62). — L'archevêque de Rouen, les évéques de 
Langres, de Beau vais et de Tournay représentaient le roi de France [Chrono- 
graphia, II, 64). — Cette chronique affirme, mais ce semble une erreur, que 
des trêves y furent confirmées pour un an, du 1" octobre 1331 au 1" oc- 
tobre 1338. 

2. Arch. Vat., Reg. iSS, n» CCLXXIII, f- 82 recto; — Riezler, Val. Akl., 
n* 1960, p. 112 (9 août 1338). 

3. /</., n'CCLXXII, f* Lxxxi verso (9 août 1338). 

4. Dès lors, une correspondance plus active s'établit entre les cardinaux, 
la cour d'Avignon et Philippe VI. Un moment, les nonces s'étaient fâchés ; 
l'un d'eux avait été jaloux des préférences que le Saint-Siège avait pour son 
collègue, et il avait menacé de donner sa démission. Certes Benoit Xll eût 
été fort désappointé si un pareil incident fût survenu [Arch. Vat. Reg., 13S, 
n*CCLXXIin. f* 83 recto (9 août 1338)]. — BenottXII à Bertrand deMontfavence. 

.j. Arch. Vat., Reg. iSS, n* CCLXXVI, f- 83 recto (26 août 1338). — Benoit XII 
à Philippe VI. Ils étaient très probablement venus régler une affaire délicate 
touchant le monaustère de Fontevrault. Pierre de Viane, messager, porta, 
le 2 septembre, une bulle au roi de France (Arch. Vat-, Introitus et Exitus, 
n* 170, f» CI verso; n» 171, f" 88 verso). 
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attaquer vigoureusement. Au mois de mars, il avait eu un pro- 
jet audacieux et qui eût pu réussir, s'il y avait donné suite. 
Les Normands, et à leur tête le duc, devaient tenter unç 
invasion en Angleterre avec de gros contingents, 4.000 hommes 
d'armes, 40.000 sergents, 5.000 arbalétriers. Allaient-ils con- 
quérir une seconde fois l'Angleterre? Le duc de Normandie 
prendrait alors et immédiatement le titre de roi^ Le pro- 
gramme semblait bien arrêté. Il ne restait plus qu'à Texc- 
cuter. Il ne le fut jamais^. La guerre se fit sur mer et ce fut 
plutôt une guerre de course que d'escadres. En septembre, des 
nefs françaises et normandes avaient attaqué la flotte anglaise 
siu* les côtes de Zélande, et non sans lui causer de grands 
préjudices '^ En octobre, Edouard, gardien d'Angleterre, priait 
l'évoque de Rochester de fortifier Tîle de Sheppey, que les 
ennemis allaient attaquer^. On craignait même une descente 
des Français à l'embouchure de la Tamise et jusqu'à Londres''. 
Les 9 et 23 octobre, les aldermen et les sheriffs de Londres 
avaient reçu Tordre de murer la ville du côté de la mer par 
de grosses pierres et des « bordes », afin de la mettre à l'abri 
d'un coup de main^. La terreur était si grande qu'on enfonça 
des pieux et des estacades dans la Tamise pour barrer le pas- 
sage à la flotte ennemie "*, 

Benoît XII s'inquiétait, et d'autant plus que le roi d'Angle- 



i. Rymer, 11*, 1%. d'après les ïioluli Vavlamenti, 20, Edouard III, m. 8 
(Bois de Vincennes, 23 mars 1338). — Le texte se trouve aussi dans Murimulh 
(p. 205), dans Hob. d'Avesbuv!/ (p. 3(1 i), dans Kervyn de Lettenhove (Froi^ 
sari, XVlll, n" xxiv, p. 67). (Kervyn ajoute (jue ce document tomba entre \cs 
mains des Anglais lors de la prise de Caen en 1346. Edouard III le fit publier 
en Angleterre :) « Philippus quedam privilégia Normannorum conlîrmavit et 
ronovavit, et ideo ipsi, ut ad Angliam transfretarent, magnis viribus se preiw- 
raverunt. Nicliil tamen de omnibus islis ad etl'ectum deductum est» (Conli- 
nunleur de Sanyis, II, 162). — .M. Thompson, dans V Appendice à son édition 
iVAdain de Murimuth, a fait suivre cet acte des ordonnances concernant la 
tbdle royale tant le jour que la nuit (p. 2;i9-26î). 

2. Sur la journée des Normands, cf. de La Roncière, Histoire de la tnarineA. 
421-427: — Coville, les Etals de Surmandie, p. 41-:i8. 

3. Rymer, m, 30: — R.O. Patent }hdhA2, Edouanl Ill.p. l,m. 11 dorso 1338. 
27 septembre). — Edouard ordonnait à ses deux amiraux, Pierre Bardi et 
Thomas de Hraylon, de n-unir tous les bateaux disponibles. 

4. Rymer, 11», 36: — RO. Close Rolls, 12, p. 3, m. 33 dorso (U octobre 1338 . 

5. Id., m. 30 dorso (23 ocl(»bre 1338 et 11 octobre). Almain Ro//5, n* 5, m. 10. 
G. On sinquiétail, en .Vngleterre, des préparatifs militaires de Philippe VI. 

Enguernmd VI, sire d(? C.uucy, voiiail d'être rnvoyé dans <liverses provinces 
pour la défense du royaume [Viard, Lettres d'état, n° 114, p. 33 (5 dé- 
cembre 1338, Paris)]. 

7. De La Roncière. Ilistnire de In marine, \, 410. 
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terre et Louis de Bavière agissaient à son insu. Un instant il 
avait eu Tintention de lancer Tanathème contre tous ceux qui 
^oseraient envahir la France ou TAngleterre. Pierre Gomez et 
Bertrand de Montfavence lui avaient suggéré cette idée. 
A les entendre, c'était Yq seul moyen d'arrêter les hostilités. 
Mais Benoît XII n'avait point partagé Tavis de ses cardinaux. 
Il ne pouvait, en effet, se décider à frapper d'interdit et d'excom- 
munication les deux royaumes à la veille d'un conflit. Les 
résultats à espérer seraient, à ses yeux, bien minces et les 
avantages médiocres; outre que Texcommunication générale 
serait unanimement désapprouvée par tous les gens de bon 
sens, n comprenait aussi fort justement qu'on accuserait le 
pape de partialité, le jour où il sévirait contre l'un des deux 
adversaires, pour ménager l'autre. En son.âme et conscience, 
Benoit rendait Edouard III responsable; mais il n'osait, d'autre 
part, soutenir ouvertement le roi de France. Philippe \l, qui 
aurait dû obliger le pape à faire des déclarations très nettes, 
fit preuve d'une aberration d'esprit inconcevable. N'avait-il pas 
précisément écrit à Benoît XII de ne pas user de son pouvoir 
spirituel, et de ne pas intervenir dans le différend franco-anglais 
par une sentence d'anathème? Ainsi, par sa maladresse, laissait- 
il au pape ses coudées franches *. 

L'attitude de Philippe VI permit à Benoît XII de tirer très 
habilement parti de la situation, et même de mettre le roi de 
France dans l'embarras. Un ambassadeur, l'abbé du monastère 
cistercien de Notre-Dame d'Ebrach, du diocèse de Wiirzburg, 
avait apporté h Avignon des lettres do Louis de Bavière -. 
Mais les cardinaux avaient jugé ses explications insuffisantes : 
ils avaient notamment remarqué une profonde divergence entre 
les protestations écrites de l'empereur et les justifications 
orales de l'envoyé. Un chapelain du pape, Arnaud de A^erdale, 

1. Arch. Vat., lieg. 1S3, n*» CCCVIll, f- LXXXXV; — Riezier, Vat, Akt., 
n* 1970, p. 713.— Benoit aux cardinaux (7 septembre 1338) : « Et si forte con- 
tra invadentes ununi dumtaxatdictorum regnorum per vos procedi contingeret, 
pars alia non mediocriter oflenderetur et sic nos et etiam vos parti ex hoc 
offense parciales reputari possemus inerito et suspecti... cum Philippus rex 
Francie jamdudum nobis scripserit quod propter causam, quam habet contra 
Edwardum regem Anglie, nullos facercnius spirituales processus, nec aliud 
postmodum contrariuin nobis scripsit. » 

2. Le 12 septembre, Benoît XII avait accorde des sauf-conduits, valables 
pendant six mois, aux ambassadeurs de Louis de Bavière et des électeurs 
d'empire, dans le cas où ils se rendraient à Avignon (Arch. Vat., Heg. 1^6^ 
n* LI: — Riezier, l'a/. Akt.. \r 1973, p. 714). 
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avait alors été envoyé en Allemagne pour s'enquérir de la 
vérité (lu fait. Benoît XII en informa Philippe VI le 12 sep- 
tembre *. S'il avait pénétré à fond les pensées et l'âme du roi de 
France, il n'eût sans doute pas usé en^^ers lui de pareils ménage- 
ments. En tout cas, il fut d'une insigne mauvaise foi. Le roi de 
France, pensait-il, pourrait s'étonner de voir le Saint-Siège 
faire de nouvelles tentatives pour se réconcilier avec l'empereur; 
et certes Benoit XII avait raison de prévenir par avance le 
mécontentement qu'eût pu inspirer sa conduite. L'accord anglo- 
impérial était signé; l'entrevue de Coblentz avait eu lieu. Un 
roi doué de quelcjne finesse politique aurait vu clair. Phi- 
lippe VI fut la dupe. «Louis de Bavière, lui écrivait Benoit XII, 
songe à vous attaquer. Admettez que je parvienne à me récon- 
cilier avec lui. Les hostilités seront, sinon suspendues, à tout 
le moins retardées. Croyez-en mon expérience. Une interrup- 
tion, si courte soit elle, est souvent très utile^». Humbert, 
dauphin de Viennois, qui se trouvait alors à Avignon pour 
affaii'i^s i)ersonnelles, avait partagé Topinion du pape. Il avait 
môme offert sa médiation. L'empereur, ainsi que Benoit XII 
l'écrivait à Philippe, tenait ce prince en haute estime. Si on le 
laissait faire, si on le laissait rejoindre en Allemagne l'envoyé 
pontifical, peut-être arriverait-on au résultat souhaité. Mais il 
fallait auparavant que les affaires qui divisaient l'empereur, le 
roi (le France et le roi de Sicile fussent entièrement réglées. 
Après cela, l'on poun^ait songer à la réconciliation entre 
rÊglise et TtMnpereur. Ainsi Benoît XII, poussé parle dauphin 
de Vienne et servi h souhait par les vues égoïstes de ce 
pi*inco, en était arrivé à laisser croire à Philippe VI que la 
réconciliation de Louis de Bavière avec le Saint-Siège dépen- 
dait de renteiite entre la France et l'Empire, et du règlement 
do vieilles questions encore pendantes. Il se mettait à couvert 
derrière un prince étroitement allié à la maison de France, et 
dont la politique avait toujours été louche et fuyante. L'inter- 
vention du dauphin de Vienne était, d'ailleurs, intéressée. Il 
avait (IcMuandé au roi de France d'avoir gain de cause dans la 
question des péages établis le long du Rhône. Et Benoît XII 

i. Arrli. Vat., Rer/. i.i.i, n» CCCX, f- LXXXXVI; — Riezler, Val. Akt., n» 1913. 
p. 71.'). 

2. Id. : « Et ut ctiani ex prodictis Luduviciis ipsc circa ncgocium sue rci'on- 
riliationis intcndens ab actibus belliris. jpios contra te cepit, et si eos non 
tutaliter dimitlat, salleni rctrahalur ad teinpus. quia modica intemiptio in 
talibus, sicut fréquenter experientia docuit muitum prodest. » 
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avait transmis sa requête à Philippe VI. Le pape et son 
illustre voisin ne manquaient point d'audace. 

Benoît XII était d'ailleurs admirablement renseigné; le roi 
de France Tétait mal et souvent trop tard. Aussi le pape 
pouvait-il se tirer adroitement d'embarras. C'est ce qu'il ne 
manqua pas de faire à la fin de septembre. L'élévation 
d'Edouard III au vicariat d'Empire modifiait singulièrement la 
situation. Le pape changea sitôt de politique. Une personne 
bien informée, et qui avait, paraît-il, assisté aux entretiens 
qu'avaient eus à Coblentz Edouard et Louis de Bavière, avait 
fourni à Benoît tous les renseignements désirables. Le pape, 
en bon ami, les communiqua le 1" octobre au roi de France '. 
Les Allemands avaient promis au roi d'Angleterre des secours 
immédiats. Six mille armures devaient se tenir non loin des 
frontières de France, du côté du Cambrésis, prêtes à marcher 
au premier signal, huit jours après en avoir reçu l'ordre. La 
France, sans doute, était sérieusement menacée. Mais le dan- 
ger pouvait encore être conjuré. Benoît savait, en effet, que 
les alliés, après délibération, avaient décidé de ne pas entrer 
en campagne avant le 1" mai 1339. Mais il se méfiait de leurs 
déclarations. Sans doute les troupes anglo-allemandes atten- 
daient, pour prendre l'offensive, que Philippe VI eût retiré ses 
milices. Aussi Benoît XII donnait-il au roi de France le sage 
conseil de ne pas dégarnir ses frontières et de renforcer, au 
contraire, ses « establies » ; il lui recommandait d'agir avec 
prudence et de se tenir sur la défensive. En même temps qu'il 
écrivait aux deux cardinaux de travailler à faire signer des 
trêves, il traçait à Philippe VI sa ligne de conduite, comme s'il 
eût toujours été le plus intime conseiller et l'ami le plus dévoué 
de la maison de France'^. 

Benoit XII avait en effet pris un parti et changé de résolution. 

Le roi d'Angleterre avait dans l'Empire reçu et pris le titre 
de vicaire impérial. Or, aux yeux de la papauté, Louis de 
Bavière n'était plus empereur, et plus encore il était excom- 
munié. Edouard s'alliait donc k un ennemi de l'Eglise. Le 
13 novembre, Benoît répondit aux deux cardinaux en les 
jïriant de remettre eux-mêmes k Edouard la lettre qui lui était 

1. Arch. Vat, Rerj. iSS, n" CCCXll, f» LXXXXVII; — Riezler, Val. Akt., 

n- 198?, p. li^. 

2, Arch. Vat, Reg, ISS, n* CCCXl, f- 1)6 verso; — Riezler, Vat. Akt., n" 1982, 
p. in (Avignon. 28 septembre 1338). — Benoît aux deux cardinaux nonces. 
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adressée*. Il fallait également éviter que le clergé de TEm- 
pire prêtât au nouveau vicaire l'hommage qu'il chercherait à 
exiger d'eux en raison même de son titre ^. L'Empire est va- 
cant ; en attendant qu'il y ait un véritable et catholique empe- 
reur, reconnu par la papauté, le Saint-Siège peut seul recevoir 
les hommages « es parties d'Empire » et les tenanciers d'Em- 
pire ne doivent pas reconnaître le roi d'Angleterre pour ficaire 
impérial. Cette interdiction formelle fut signifiée aux arche- 
vêques de Cologne et de Besançon et à divers évêques, ceux 
de Cambrai, de Liège, d'Utrecht, de Munster, de Minden, d*Os- 
nabriick, de Constance, de Wlirzburg, de Strasbourg, de Coire, 
de Spire, de Verdun, d'Augsburg, de Metz, de Toul, de Bàle, 
de Lausanne, de Belley^. Les peines les plus sévères seraient 
prononcées contre tous ceux qui transgresseraient les mande- 
ments pontificaux ; mais, avant de les appliquer, les cardinaux 
feraient une dernière tentative en agissant par la persuasion. 
Si le roi d'Angleterre quittait le pays, si les prélats hésitaient 
k le soutenir ainsi que Louis de Bavière, il n'y aurait pas lieu 
de fulminer l'excommunication '*. 

En même temps qu'à ses cardinaux Benoît écrivit à Edouard II! 
le 13 novembre 1338. 11 lui rappelait d'abord la piété exem- 
plaire, la foi pure et ardente de ses ancêtres, fils soumis et 
respectueux de l'Eglise; il lui redisait que Louis de Bavière, 
condamné par Jean XXII, hérétique endurci au crime, schis- 
matiquc, cxconinuinié, usurpateur de la dignité impériale en 
Italie et on Allemagne, était coupable de tous les crimes et 
de tous les forfaits. Benoit énumérait en détail tous les griefs 
que la papauté noiurissait depuis Jean XXII contre Tex- 
einpercur : « astreint à des peines multiples et méritées, Louis 
eût trouve grâce, s'il avait fait une humble soumission au Saint- 
Siège, qui l'eût reçu dans son sein à bras ouverts ». Mais cette 
réconciliation n'avait \nnnx (Micore eu lieu. Le roi d'Angleterre 
ne devait donc i)oint s'allier avec un lioninie chassé de l'Eglise. 



I. Arch. Val., linj. J.ti. n° CCCLXXXXVI. f» CXXIV verso: — Riezlcr, Vnl. 
J/./., ir VMK], [). 11\. — Aux deux ranliiiaux imnces. 

i>. Iliezlor. Vnl. Akl., n"'101[, p. 7oO. 

:\. Airh. Val., Hef/. /W, iiMiCCLXXXXVII, f'CXXV; — Val. Aki.. n' 1994. p. I^-» 
{\',\ novembre i;{o<S:. — Lellrc a» chapitre «le I.ièf^e ^(iiiapeaville, fîesta l^nntific 
Jj'ndicns, 11, 4^9; — (Henselila«j:er. Sl(i(its(/pS('//lr/i/f, 204 1. 

\. Airh. Val., Hcf/. I.Vî, n» CCCLXXXXVIII. f" CXXVI : — Hiezler. Vaf. Akt.. 
: " luy.'i, p. 72-2 (13 novembre \\\U). 



L^ALLIANCE ANGLO-IMPÉRIALE ^0^ 

Si encore il ne s'était agi que d'une simple alliance ! Mais le 
bruit courait qu'Edouard avait été nommé par Louis de BaAÎère 
vicaire impérial de l'Allemagne et de la Germanie. Benoit 
était saisi d'étonnement ; il ne pouvait, disait-il, comprendre 
pourquoi Edouard s'était mis à voyager en Allemagne, en 
courant de grands dangers, et à grands frais. « Pourquoi 
aller en Allemagne, alors que vous revendiquez en France 
certains droits que vous dites vous appartenir? Vous avez mé- 
prisé les mandements de Jean XXII, dédaigné mes exhor- 
tations, vous avez encouni les mêmes peines, vous méritez 
l'excommunication. C'est là une tache qui ternira singulièrement 
votre gloire *. Et pourtant le Saint-Siège ne vous a jamais 
offensé, et vous n'avez pas contre lui le plus léger grief. J'ai 
appris que vous vous êtes laissé séduire par des rapports faux 
et mensongers. On vous a dit que j'avais donné au roi de 
France de grandes sommes d'argent prélevées sur la Chambre 
apostolique; que je lui avais concédé les revenus inhérents à 
la nomination aux bénéfices dans toutes les églises du royaume. 
Tout cela est faux. Non seulement Philippe ne m'a jamais de- 
mandé les fonds de la croisade ; mais je ne les lui aurais 
jamais accordés, alors même qu'il m'eût supplié. Les décimes 
que je lui ai concédées - n'étaient point destinées à vous faire 
la guerre, mais devaient servir contre les Allemands, alliés de 
Louis de Bavière, ennemis du Saint-Siège ^ qui se préparaient 
à envahir la France^. Mon intention n'a jamais été de fomenter 
la discorde ou de la stimuler. Je veux la paix, la concorde, 
l'union des deux royaumes de France et d'Angleterre ; je tra- 
vaille à cette œuvre avec le concours de mes légats. Vous pour- 



1. « Non absque horrenda nota, quae non parum oITuscat tui claritatem 
generis. » 

2. Benoit XII avait accordé au roi de France une décime biennale, le 
27 mars 1338 [Arch. Nat., J. 718, n* 13; — Viard, Journaux du Trésor, n» 273, 
p.68(du 24 juin 1338 au 2i juin 1340);— Arch. Vat., Rer/, li.î, n» 222; — Riezler, 
Vai. Akt.y n- 1937, p. 701]. Etaient exempts les cardinaux et les Hospitaliers. 

3. Othon, duc d'Autriche, avait embrassé le parti de Louis de Bavière. 
Benoit, le 7 octobre 1338, lui écrivaiit pour le ramener dans le droit chemin 
(Arch. Vat., Hey. fS,i, n» CCCXXIX, f' Cil; — Riezler, Val. Akl., n» 1986, 
p. 718). — Quant à Jean de Bohème, il restait attaché au Saint-Siège : lettre 
de Benoît XII du 24 octobre nn{Heg. ISS, n' CCCXXXlllI, f» Cil). 

4. C'est ce que Benoit avait, d'ailleurs, fort bien laissé entendre dans sa 
lettre du 27 mars (Riezler, op. cit., p. 701). Il voulait permettre au roi de 
France de payer les dépenses énormes qu'entraînait l'entretien de troupes 
d'infanterie et de cavalerie sur les frontières d'Empire. 
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tant, mon très cher fils, ajoutant foi à de mensongères insinua- 
tions, vous vous êtes déclaré l'ennemi et le persécuteur de 
TEglise, en usurpant les droits impériaux qui appartiennent au 
Saint-Siège, pendant la vacance de TEmpire. Plaise à Dieu 
qu'avant d'affronter de pareils dangers vous eussiez mûrement 
réfléchi ! Dans quels lacets redoutables vous vous laissez prendre ! 
Par de subtils arguments et des ruses savantes, on vous conduit 
tout droit au piège. On vous charge sur les épaules un lourd 
fardeau. Si vous persistez à prendre le titre de vicaire impé- 
rial, vous encourrez Texcommunication. » En conséquence, 
Benoît XII suppliait Edouard de revenir dans le droit chemin 
et de ne pas répondre à l'appel d'un excommunié qui n'était 
ni roi ni empereur, et par qui il avait été tenté, comme par le 
démon. « Pécher est une chose humaine, mais persévérer dans 
le péché est une action diabolique. » Il terminait sa lettre par 
une remarque assez fine et assez mordante. Edouard était un 
trop grand prince, un monarque trop illustre pour s'abaisser à 
être le vicaire, c'est-à-dire le vassal d'un plus puissant que lui. 
Et encore ce titre n'était-il pas conféré par un véritable empe- 
reur : car celui dont il le tenait n'avait plus aucune autorité, 
et était souillé de tous les crimes*. 

En même temps Benoît pria l'archevêque de Cantorbéry 
de s'interposer pour décider le roi d'Angleterre à profiter des 
avis charitables du Saint-Siège; il voulait bien encore tendre 
la main, mais il était tout prêt à sévir sévèrement en cas de 
désobéissance, bien qu'à contre-cœur '^. Tandis que la papauté 
redoublait de vigilance, Edouard désignait, le 15 novembre, des 
plénipotentiaires pour traiter avec la France''. Mais il stipulait 



1. Rymer, IH. 37 (13 novembre 1338);— Heminghurgh, p. .326-336; — 
Chvojiicon de Lanercost, p. 304. — <' Item rex suscepit vicariatum Imperii a 
prefato duce Bavarie, qui se tenuit pro Imperatore, super quo papa scripsit ei 
litteras redarguicionis et exortacionis satis dure conceptas die dato idibus 
novcmbris pontiflcalus sui anno IV**, adhuc rege taliter in partlbus trans- 
iiiarinis guerram suam pro suc jure incoandam suspendente » {Geoffroy le 
Hakei\ 63). 

•2. Arch. Vat., Reg. ISS, n» CGCLXXXVI-CCCXCV. Cette lettre est également 
adressée aux archevêques de Cologne et de Besançon, aux évèques de Cam- 
brai, Bàle, Strasbourg, Verdun, Metz, Toul, Lausanne, BeUey, Utrecht, Muns- 
ter. — L'évêque de Liège s'était énergi<iuement opposé à Louis de Bavière et 
îi Edouard 111 [Heg. ISS, n» CGCCl, f» CXXVI verso; — Riezler, Vat. Akt., 
n" 1997, p. 723 (21 novembre 1338)]. — Benoit XII au chapitre de Liège. 

3. Jean, archevêque de Cantorbér}'; Raoul, évéque de Durham ; Henri, 
évèque de Lincoln; Guillaume de Montagu, comte de Salisbury; Barthélémy 
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nettement que ceux-ci ne traiteraient pas avec le roi de France 
en tant que roi, mais avec Philippe qui se qualifiait roi de 
France. Les conféreaees, qui devaient avoir lieu en présence 
lies cardinaux nonces du Saint-Siège ^ se tinrent d abord à 
Compiègne, puis à Arras^. Edouard paraissait donc disposé à 
négocier; mais il n'en avait pas Tintention sincère. 

D'une part, il avait révoqué toutes les commissions données à 
ses ambassadeurs pour traiter avec Philippe VI, roi de 
France, et, d'autre part, il désignait les mêmes ambassadeurs 
pour traiter avec Philippe de Valois. La distinction cachait un 
piège et était certes un peu subtile. Benoît XII répondit par 
d'autres arguments qui ne Tétaient guère moins. 

Benoît, dans une lettre qu'il avait écrite d'abord à ses nonces^, 
avait communiqué ses intentions. 11 ne voulait pas, aux yeux dos 
commissaires, s'ériger en réformateur indispensable. Il ne vou- 
lait rien prendre sur lui. Les cardinaux ne seraient que ses 
mandataires, et au cas seulement où des ouvertures leur 
seraient faites. Puis, revenant sur sa décision, il préféra que 
ses nonces fissent les premières propositions, dès qu'ils le 
jugeraient opportun ^. Pierre Gomez et Bertrand de Montfa- 
vence ne négociaient pas aussi habilement que Benoît XII l'eût 
désiré. Ils avaient divulgué certains secrets qui leur avaient 
été confiés : le pape s'était vu contraint de les réprimander, 
afin d'empêcher le retour de pareils incidents^. A propos du 
difl'érend franco-anglais et des afl'aires d'Empire, Benoît XII 



de Burghersh, Geoffroy le Scrop et maître Jean dOfford, archidiacre d'EIy 
[Rymer, II*, 39;— R. 0. Patent Rolls, 12, Edouard III, m. 3(15novembre 
1338)]. 

1. Les plénipotentiaires anglais devaient traiter avec les cardinaux sur 
tous les procès pendants entre le roi d'Angleterre et tout autre prince 
catholique . 

->. Knighton^ II, 7. 

3. Cette lettre fut portée par Jacques de Tourna)^, qui partit d'Avignon le 
21 novembre : « Die xxi mensis novembris, Jacobo de Tornaco, cursori domini 
nostri papae, qui missus fuit de mandato pape cum litteris apostolicis ad 
dominos cardinales nuncios apostolicos pro certis negociis, Iradidimus 
XVI florenos » {Introitus et Eritus, n" 170, f» 102 verso; n» 171, f" 89 verso). 

4. Arch. Vat.,ile^./55,n-CGCLXXXXlX, f-GXXVI verso ; — Riezler, Vat. Akt., 
n* 1996, p. 722 (1338, novembre 17). — Deux ambassadeurs du roi de F'rance 
se trouvaient alors à Avignon (7-1 4 novembre 1338): « F'uerunt hospites duo 
ambaxiatores régis Francie et duo alii nobiles» (Arch. Vat., Introitus et Exitus, 
n* 170, f* 63 verso). 

5. Arch. Vat., Reg. iSS, n« CCCC, f- cxxvi recto (23 novembre 1338); — 
Hiezler, Vat. Akt., n* 1998, p. 723. 

14 
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leur avait recommandé de ne point brusquer l'aventure, de 
temporiser encore, de ne prononcer les peines les plus graves 
qu'à la dernière extrémité*. C'est ce qu'il leur écrivit encore 
le 29 novembre. S abstenir de tout procès contre le roi d'An- 
pfleterre, de nature à aigrir les esprits, s'abstenir jusqu'à nou- 
vel ordre d'envoyer les lettres d'excommunication aux prélats 
d'empire, telle devait être la politique du Saint-Siège*. Nous 
ignorons ce que firent les cardinaux. Leur t/^che était difficile. 
Philippe VI ne pouvait évidemment admettre qu'on refusât 
de traiter avec lui en tant que roi de France^; d'autre part, il 
poursuivait impitoyablement tous ceux qui semblaient favoriser 
le parti anglais : par de fâcheuses représailles, les officiers 
royaux avaient capturé des facteurs des compagnies florentines 
Bardi, Peruzzi et Acciaioli résidant en France et soupçonnés 
d'être do connivence avec les Anglais'*. 

Benoit XII faisait de son mieux pour chercher un terrain 
d'entente. Les cardinaux, accusés d'avoir divulgué des secrets 
d'Etat, s'étaient excusés. Le pape dut avouer sa méprise : 
l'indiscrétion avait été commise à Avignon môme, dans les 
bureaux de chancellerie^. En décembre 1338, après avoir con- 
gédié Etienne Aubert, évoque de Noyon, maître Hugues 
d'Arcy, doyen de Beauvais, et Louis de Savoie, sire de Vaud, 
tous trois plénipotentiaires de Philippe \l^\ Benoît écrivit à 
ses cardinaux de revenir à Avignon'. Pourtant, le 1*' jan- 
vier 1339, il les engageait encore à travailler avec sollicitude 
pour la paix malgré l'insuccès de leur tentative. Mais les 
instructions sont vagues. Le pape n'a plus ces idées nettes et 
vigoureuses (nii le guidaient au début de son pontificat. Il lou- 
voie et temporise. Ainsi il avait prié ses nonces de ne pas 
expé(Her aux prélats d'Empire certaines lettres qui devaient 



1. Arch. Vat., Beg. iSS, n» CGCGVH, f» CXXVII;— Riezler, Val.Akt., nM999, 
p. 123 (24 novembre 133S). 

2. Heg. /^.*;, n" GCCCVIll, f» GXXVIl verso; — Riezier, Vat. Akt., n* 2000. 
p. 723 (20 novembre 1338). 

3. Knhjhlon^ II, p. 7. — « Rex Francie pacem renuit. » 

4. Re.rj. iSi, n- GGGGIX, f" cxxviii recto. — Benoît à Philippe VI (23 no- 
vembre 1338). 

o. Il décida qirà l'avenir toutes les affaires secrètes seraient seules connues 
de Yabrcvialov et dn scriptar. 

6. Hcf/. 1S:i, n» GCGCLVIl, f" GXL verso ; — Uiezler, Vat. Akt., n* 2006, p. 727 
(23 dt^cembre 1338). 

7. Heg, /W, n" GGGGLIV, f- GXL; — Riezier, Vat. Akt., n« 2003, p. 723. 
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leur être remises. Le contre-ordre était arrivé trop tard; Benoît, 
bien qu'il ne pfit s'en prendre k ses cardinaux, dont il eût 
ainsi incriminé les actions, était fort désappointé*. Pierre 
Gomez négociait pourtant au mieux des intérêts du Saint-Siège. 
Sur certaines questions spéciales, il s'était trouvé que les déli- 
bérations du Sacré Collège étaient absolument conformes aux 
mesures que les cardinaux avaient prises de leur initiative 
propre 2. En janvier 1339, le Saint-Siège resta dans les mêmes 
incertitudes. Benoît répondit le 23 janvier à ses légats qu'ils 
devaient se résigner à manœuvrer selon les événements^; il 
cherchait encore à détourner Edouard, à isoler Louis de Ba- 
vière. 

Déjà Othon, duc d'Autriche , avait écouté les avis du Saint-Siège 
en refusant de s'allier à l'empereur'*. Hugues de Viemie, arche- 
vêque de Besançon, les évéques de Metz et de Toul avaient pris 
fait et cause pour la papauté'^. Pierre, roi d'Aragon, et son fils, 
le comte de Ribagorza, avaient promis leur appui ^. Mais le 
différend franco-anglais était toujours aussi aigu. Des pour- 
parlers avaient eu lieu à Pontoiseen présence de Philippe VF. 
Deux solutions y avaient été proposées par les nonces pontifi- 
caux et la réponse communiquée par les conseillers du roi de 
France laissait fort peu d'espoir. Philippe VI paraissait disposé 
à agir. Le 5 mars 1339, Benoît écrivit à Pierre Gomez et à 
Bertrand de Montfavence pour mettre leur réputation à cou- 



i. Refj. iSS, n* CGCCLVl, f» CXL verso ; — Riezier, Val. Akt., n" 2007, p. 121. 

2. Reg. ISS, n' CCCCLV, f" cxl recto (!•' janvier 13:^9). 

3. Arch. Vat. Req. iSA, n» CCCXGI, f" GXIII recto. — Benoît à ses cardi- 
naux (23 janvier 1339). 

4. Rey. iS4, n» XLIIII ; — Riezler, Val. Akt., n° 2023, p. 732 (4 mars 1339), 
— Benoit à Othon. 

5. Reg. ISA, n* XXXV; — Riezler, Vat. Akt., n» 2020, p. 731. — Benoît à 
Tarchevéque de Besançon (1339, 17 février). 

6. Ref/. iSi, n* XII, f" V verso (25 janvier 1339). — Benoît à Pierre, roi 
dWragon. 

7. Ces pourparlers avaient dû avoir lieu aux environs de Pontoise dans le 
courant de février 1339. Itinéraire de M. Viard : le 6 février, Philippe VI est 
à Paris (Arch. Vat., Insirum. Miscella., janvier-décembre 1339) ; — le 19 février, 
Philippe est à Maubuisson,près Pontoise (Arch. Nat., X'', 8847, f* 2 recto) ; — 
le 23, il est à l'abbaye royale de Notre-Dame-lez-Pontoise (Arch. Nat., JJ. 71, 
n' 203; X»", 8847, f« 27 recto); — le 24, il est à Maubuisson (JJ. 73, n' 170); — 
et, le 25, à Maubuisson (Arch. Nat., JJ. 71, n» 176; X", 88i7, f - 3 recto); — 
après cela, il séjourna à l'abbaye du Val-Notre-Dame les 26, 27, 28 février 
et jusqu'au 2 mars 1339. — Le duc de Normandie était, en février, à Avi- 
gnon, s'il faut interpréter ainsi les Introitus et Exitus, n" 179, ^ 8 recto : « Ista 
die (7 février, dimanche) comedit hic dux regni cum VI militibus. » 
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vert de tout soupçon. On les taxait d'être des diplomates inha- 
biles, et le pape voulait démentir les bruits répandus sur leur 
compte. Les nonces se donnaient en effet beaucoup de peine. 
Comme leur tentative échouait en France, ils bougèrent à pas- 
ser en Allemagne. Mais, Benoît XII leur répondit qu'il avait 
été décidé entre cardinaux, après une délibération qui ne 
pouvait être modifiée qu'en consistoire, que jamais un cardinal 
ne serait envoyé en pays allemand dans de pareilles circons- 
tances, et pour deux raisons : la première, à cause des désa- 
gréments et des dangers possibles ; la seconde, parce que les 
Teutons s'étaient montrés indignes de recevoir la visite d'un 
cardinal. Les affaires d'Empire étaient, aux yeux du pape, 
essentielles : il était donc préférable de traiter par l'entremise 
de plénipotentiaires. Maître Arnaud de Verdale, chapelain du 
pape, qui avait été envoyé auprès de Louis de Bavière ^ était 
incessamment attendu à Avignon. Dès que la réponse de 
Louis de Bavière serait connue, Benoît promettait d'aviser ses 
nonces et <le leur donner de nouvelles instructions 2. 

Ceux-ci eurent alors l'idée de se rendre en Brabant ou en 
Flandre. C'était là, en effet, que le roi d'Angleterre avait son 
quartier général et c'est de ce côté que l'orage pouvait éclater. Le 
pape fut informé de ce dessein à la fin do mars. Il avertit aus- 
sitôt ses nonces ; car il redoutait pour eux quelque malheur, 
s'ils quittaient le royaume de France. Il les pria de redoubler 
de prévoyance et de circonspection, les adjurant au nom des 
intérêts du Saint-Siège de ne pas changer de résidence et de ne 
pas se jeter à l'aventure dans une affaire qui pouvait leur 
réserver bien des déhoires-^. Ainsi le pape craignait surtout que 
Philippe VI n'entrât le premier en campagne ; il obligeait les 
cardinaux à rester en France, afin de le retenir. 



1. Arch. \vLt,Reg. ni:), n'^ CCCCLXXVIU ; — Uiezler, Val. Akt., n» 19*6. 
p. 716-717; — Re(i. 1^6, De Curut, n" 'iO. — Lettres de sauf-conduit avec 
4 florins de gaffes par jour. — (Arch. Vat., Introitus et Exitus, n" 170, 
f" 101 verso; n* 171, f" 88 verso.) — 1)0 florins avaient été donnés, le 14 sep- 
tembre, à Arnaud, « inisso in Alauianniani ad liavarum super facto obedien- 
cie et reconsiliationis ». 

2. Arch. Vat., Ber/. UVt, n" CCGXCV, f" CXVII rcclo; — Riezler, Vat. Akt., 
n°2024, p. 733 (5 mars 1339). — Benoît XII aux cardinaux nonces. 

3. Arch. Vat.. Her^. VU, n° CCCXCVIII, f" cxvii recto (28 mars i339i. — 
Benoît XII aux cardinaux. — Le 21' mars 1339, Pons de Maizières avait été 
envoyé à Paris pour alTaires urgentes (Arch. Vat., Intvoîlus et Exitus^ n» 177. 
f» 147 verso ; n° 178, f* 149 verso). 
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Sur ces entrefaites, le pape reçut à Avignon, le 2 avril, une 
lettre de maître Arnaud de Verdale, nommé dans Tintervallo 
évéquede Maguelonne. Porteur de deux réponses de Louis de Ba- 
vière, lune officielle, Tautre secrète, l'envoyé pontifical, après 
avoir longuementconféré avec les électeurs, avait quitté le 16 mars 
l'Allemagne et se disposait à rentrer à A\ignon. Les rensei- 
gnements qu'il apportait étaient fort précieux. Tout avait réussi 
à souhait. Afin de ne pas ébruiter la nouvelle et d'éviter 
toute indiscrétion, il avait jugé prudent de ne rien mettre par 
écrit; il attendait d'être à Avignon pour s'expliquer de vive 
voix. Le 2 avril 1339, Benoît avertit Philippe VI*. L'empereur 
allait envoyer des plénipotentiaires à Avignon. 11 avait, en 
outre, promis défaire cesser toute guerre en Allemagne jusque 
six semaines après Pâques. La querelle franco-anglaise 
allait bientôt s'assoupir. Comme les plénipotentiaires alle- 
mands, tant ceux de l'empereur que ceux des électeurs, 
allaient aussitôt venir à Avignon, Benoît demanda à Philippe 
quelle décision il comptait prendre. Enverrait-il lui aussi ses 
plénipotentiaires pour traiter avec les Allemands, ou préférait-il 
attendre que Tévêque de Maguelonne fût de retour^ à Avignon? 
Arnaud de Verdale arriva vers le 23 avril. Benoît XII avisa 
immédiatement les rois de France et de Sicile, les priant 
d'envoyer de suite leurs plénipotentiaires, s'ils voulaient prendre 
part aux négociations de paix ^, Le 6 mai, une nouvelle lettre 
fut adressée au roi de France : les ambassadeurs allemands, 
que Louis de Bavière se proposait d'envoyer à Avignon, pour 
traiter de sa réconciliation avec l'Eglise, devaient traverser le 
royaume de France. Ils réclamaient des sauf-conduits. Or, s'ils 
leur étaient refusés, l'empereur profiterait de l'occasion et sai- 
sirait ce prétexte frivole pour ne plus envoyer une ambassade. La 
requête de Louis de Bavière était évidemment embarrassante ; 
le pape ne voulait nullement forcer la main au roi de France, 



1. Philippe VI était à Poissy le 1" avril 1339 (Arch. Nat., X" 8841, f» 3 
verso). 

2. Arch. Vat. Reg. 1S4, w CGCXCVII, f- GXVI verso (2 avril 1339). — Benoit j\ 
Philippe VI; — [Ârch. Val., Iniroifus et Exiius, n» 117, f- 148 recto: n- 118, 
f* 150 recto (4 avril 1339)] : « Die IIII mensis aprilis traditi sunt, de mandate» 
domini camerarii, Petro de Vienna messaggerio curie Romane, pro porlandis 
quibusdam litteris apostolicis bullatisclausis dirigendis régi Francie ex parte 
dicti domini nostri pape, X florenos auri. « 

:<. nefj. lU, n» CCCCII : — Riezler, la/. Alk., n" 2026, p. 134 (1339, 
avril 23). 
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mais il le priait de réfléchir avant de prendre une déci- 
sion *. 

Un sauf-conduit était d'autant plus nécessaire qu'il était 
périlleux de descendre la vallée du Rhône sans en être por- 
t(Mir. Tout récemment, un chevalier anglais, Robert de Little- 
hurv^, revenait d'Avignon, et passait par le Valentinois. Il 
avait été pris, blessé, volé, avec son clerc Robert Si^infln et 
sou damoiseau Gilles de Brabant, par. un bourgeois de Laii- 
saime, un certain Nicolas de Savpie, et conduit k Beaucairo 
sous la garde du châtelain Robert de Pomay ^. On ne manqua 
pas de dire en Angleterre que le chevalier anglais avait été 
arrêté sur les ordres de Philippe VI. Benoît XII écrivit au roi de 
France pour l'engager à se disculper et k se dégager de toute 
responsabilité. L'aventure était fâcheuse : mais tout provenait 
sans doute d'une erreur ou d'ime inadvertance. Jamais ceux 
qui venaient à Avignon n'avaient été assaillis. Le roi de France 
(bavait donc sévèrement punir ceux qui avaient agi si inconsi- 
dérément ou sous le couvert des prescriptions royales *. 

Cviiv affaire eût pu avoir de graves conséquences. Elle était 
d'autant plus intempestive que Tévêque de Durliam, ambassa- 
dcîur d'Kdouard, avait, paraît-il, trouvé la « voie de paix » cher- 
chée. Aux cardinaux qui lui avaient annoncé la nouvelle, 
Benoît avait nToniniandé déménager Edouard III, en évitant 
do froisser son amoiu'-propre. Phihppe VI leur était acquis^. 
Les deux nonces avaient en effet obtenu de lui, pour les An- 
glais, des lettres de sauf-conduit valables jusqu'au 30 mai. 
Mais l'envoi des plénipotentiaires anglais était problématique 
et le pape n'avait pas grande confiance. Benoît, qui avait besoin 
<l(îs doux cardinaux k Avignon, leur écrivit, le 5 mai 1339, 
de rentrer k Avignon après le 30, s'ils croyaient perdre leur 
temps (»t leur peine, et si toutefois Philippe VI y consentait''; 



1. Anh. Vnt., Hcf/. ISA, n» CGCCVl; — Riezler, Vat, AkL, n*2020, p. 733. 

2. Il était venu à Avignon pour une dispense et rapportait en Angleterre 
les lettres du pape. 

:i. Le 1'' mai 133t), Benoît écrivit au châtelain de Beaucaire pour le prier de 
faire relàclier le chevalier {lief/. iS4, n« CCCCIIII, f« CXVIII M*' mai 1339)]. 

\. lier/. IS4, n» CCCCV, f" cxviii verso (6 mai 1339). — Benoit à Phi- 
lippe VI. 

:;. Arrh. Vat., Rer/. 134, n' CCCXCIX, f" CXVII recto (19 avril 1339). — Benoit 
à SOS deux nonces. 

r.. Arch. Vat., Rer/. f.i4. n" CCCC, f" cxvii recto ;:; mai 1339). — Philippe VI 
était alors à Tabbaye du Lis (Arch. du Nord, B. 131a). 
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le 24 mai, il renouvela ses instances*. Malgré les ordres formels 
qui leur avaient été donnés de rentrer après le délai fixé, les 
cardinaux exprimèrent le désir de prolonger leur séjour d'une 
quinzaine. Le 8 juin, ils obtinrent de Benoît XII l'autorisation 2. 
Ils en furent d'autant plus satisfaits que, d'après les bruits qui 
couraient, le pape avait eu Tintention de confier à d'autres 
membres du Sacré-Collège le soin de poursuivre les négocia- 
tions; on conçoit qu'ils auraient été fort mécontents de se voir 
retirer le fruit d'un labeur de plus d'une année. Benoît les 
rassura en disant qu'il n'avait jamais eu pareille intention et 
que la mesure, en admettant même qu'il l'eût prise, eût été 
inconsidérée. « Ce serait vous couvrir de honte et je ne le 
tolérerai pas. » En même temps, Benoît XII priait Bertrand 
de Montfavence de vouloir bien le renseigner sur tout ce qui 
concernait Robert d'Artois^. Cette afi'aire était délicate : elle 
envenimait le diff'érend franco-anglais. Pendant que Benoît 
traitait avec Jean de Charolles^, Jean de Preuilly, archidiacre 
de Tours, et Foulques de Chanac, chanoine de Paris, tous 
clercs du roi venus à Avignon pour afl'aires spéciales^, les 
négociations entamées par les cardinaux suivaient leur cours. 
Ils écrivaient régulièrement à Benoît XII, qu'ils tenaient au 
'«'.ourant; mais, au début de juillet, les nouvelles étaient plutôt 
alarmantes. Les nonces jugeaient leur séjour en France indis- 
pensable : tout dépendait de la décision de Philippe VI. Accor- 
derait-il ou refuserait-il aux plénipotentiaires anglais de nou- 
veaux sauf-conduits^ ? 

Les ambassadeurs avaient été désignés à Anvers par lettres 
patentes du l""" juillet '^. Ils devaient négocier avec Philippe 



1. Arch. Vat., Reg. iS4, n» CCCCI, f' cxvn recto (24 mai 1339). 

2. Arch. Val., Reg. 134, n* CCGCVII, f» cxx recto (8 juin 1339). 

3. /(/., n« GGCCVllI, f" cxx recto (8 juin 1339). 

4. Id.. TV CCIIII, f' Lvi recto (10 juin 1339 ).— Jean de CharoUcs était venu, à 
Avignon, porter des suppliques de la part du roi de France. 

5. Id.y n* CCVI, f° Lvi verso (Il juin 1339). — Ceux-ci partaient à cette date 
avec un long retard. 

6. Arch. Vat., lieg. iS4, n» GCCGIX, f» cxx recto (6 juillet 1339). 

1. Rymer, 11*, 49; — Paient Rolls, 13, Edouard 111, p. 4, m. 17 (1-' juillet 1339). 
— Trois prélats : Jean de Stratford, archevêque de Gantorbéry ; Uicliard de 
Bury, évéque de Durham ; Henri de Hurghersh, évoque de Lincoln; — trois 
comtes: Henri, comte de Derby : Guillaume, comte de Salisbury; Robert, 
comte de SulTolk; — un chevalier, Geoffroy le Scrop; — deux professeurs : 
Tun de théologie sacrée, maître Richard de Kilvynglon; l'autre de droit civil, 
maître Richard de Vaghan, composaient Tambassade. 
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« soi-disant roi de France ». Or, par une étrange bévue, 
Philippe VI commit la faute de leur accorder des sauf-conduits. 
Ainsi il admettait qu'un vassal déniât le titre même de son 
suzerain ; il tolérait qu'on attaquât sa royauté, sa légitimité, 
tes négociateurs anglais avaient fait connaître leurs inten- 
tions. A les entendre, la paix n'était possible qu'à cinq condi- 
tions : 1° que des dommages-intérêts fussent fixés de part et 
d'autre pour tous les délits et excès commis durant les trêves ; 
2° que les alliés et confédérés des deux rois pussent traverser 
librement les deux royaumes ; 3** que les marchandises pussent 
être librement échangées entre les deux pays ; 4** que le roi de 
France ne portât pas secours aux Ecossais ; 5** qu'il restituât 
les terres occupées et confisquées en Guyenne depuis que le 
roi d'Angleterre était passé sur le continent. Benoît XII, dans 
une lettre qu'il écrivit, le 16 juillet 1339, au cardinal Pierre 
Gomez, répondit au sujet de ces cinq articles. Il acceptait inté- 
gralement le premier et le troisième ; le second, en ajoutant 
que lesdits alliés n'envahiraient pas à main armée les terri- 
toire^ des deux rois. Si ces trois premiers articles étaient 
raisonnables, le quatrième et le cinquième semblaient au Saint- 
Siège soulever bien des difficultés. Le quatrième article pour- 
rait être ainsi modifié : le roi de France, par son intermédiaire, 
ménagerait entre l'Ecosse et l'Angleterre une paix qui dure- 
rait autant que les trêves signées entre TAngleterre et la 
France ; ou bien Tafi'aire d'Ecosse serait remise entre les mains 
(le la papauté. Quant au cinquième article, le Saint-Siège vou- 
lait l'éluder. 

Benoit XII comprenait que la question de Guyenne était un 
problème insoluble. Elle était la question principale pour lui et 
devait être écartée pour l'instant, puisque l'on négociait seule- 
lement un armistice ^ Aussi avait-il fait tous ses efi'orts pour 
en difi'érer le règlement. Avec une netteté et une justesse 
remarquables, il avait bien senti que la diplomatie pontificale 
échouerait complètement, si elle réveillait la question de 
Guyenne ; et il avait bien recommandé au^ deux nonces de ne 
pas discuter ce dernier article, de ne pas imposer leur avis per- 
sonnel, de laisser les deux parties clierclier d'elles-mêmes le 



1. Arch. Vat., lier,. /.W, n*" CCCCX. f" cxx versu (16 juillet 1339). — « Ea vcro, 
qiKî (|uiiita condicin contiriet, ina^^s principale ne^MK*iuni deducenduia in 
pacis Iraclalu quaiu Ireugas indice ndas coiicemit. »> 
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moyen d'arriver à la concorde. Aussi avait-il déclaré que les 
revendications anglaises dépassaient de beaucoup la juste me- 
sure et qu'en agitant la question du fief aquitain, les Anglais 
se fourvoyaient. Or, ils allaient droit au but et le pape les ac- 
cusait précisément de fuir les sentiers battus et de tournoyer. 
Benoît XII finissait par comprendre qu'Edouard III lui échap- 
pait de plus en plus. C'est ainsi qu'Edouard ne craignait pas de 
marier son fils avec la fille du duc de Brabant, sans demander 
au Saint-Siège la dispense nécessaire. Benoît avait écrit aussi- 
tôt à Philippe VI que ce mariage était visiblement dirigé contre 
ic France. Il ajoutait, en outre, qu'il aurait refusé la dispense, 
aloi s même que le roi d'Angleterre la lui eût demandée. Ceux qui 
avaient signé des alliances et des ligues avec des hérétiques et 
des schismatiques n'étaient-ils pas indignes de recevoir et 
d'obtenir des faveurs du Saint-Siège * ? Benoit XII aurait d'ail- 
leurs d'autant moins accordé la dispense qu'Edouard ne s'était 
point fait un scrupule de prendre, dans des actes officiels, le 
titre de vicaire du Saint-Empire romain 2. Non seulement le roi 
foulait aux pieds les mandements pontificaux en s'arrogeant 
im titre qui attirerait sur lui Texcommunication ; mais, aidé par 
l'empereur 3, il se disposait poiu* lors à poursuivre ses droits au 
trône de France. Une campagne en France semblait décidée pour 
le milieu d'août 1339^. Vicaire du Saint-Empire, Edouard avait 
promis au comte de Hainaut de ne pas occuper militairement 
le comté lorsqu'il envahirait la France. Il resserrait ses» alliances 
avec l'empereur. Les deux princes se juraient une mutuelle 
fidélité, « afin de dessiller les yeux des incrédules et de prouver 



1. Arch. Vat., Reg. i34, n» CGGGXl, f« cxxi recto. — Benoît à Philippe VI 
(2 août 1339). — 11 lui disait qu'il avait fait déjà une réponse analogue au 
cardinal du titre des Saints-Nérée et Achillée avec qui il avait longuement 
conféré de cette affaire. 

2. Rymer, 11*, 50 ; — R. 0. Paient Rolls, 13, Edouard 111, m. 5 (13 août 1339). 

3. L'empereur avait officiellement annoncé l'élévation d'Edouard 111 au 
vicariat. — Cf. les lettres adressées par Louis de Bavière aux échevins d'Ypres, 
publiées par Kervyn (éd. de Froismrt^ t. 11, 551) (Francfort, 14 mars 1339). 
— L'empereur était prêt à marcher contre la France ennemie de l'Empire. 

4. Edouard eût déjà envahi la France, s'il avait eu l'argont nécessaire (Lettre 
au chancelier, 26 janvier J339, Anvers; — U. 0. Privy Seals, -ioO, n" 11450) : 
« Por ce qe eue plenere deliberacion ovesqe tous ceux de nostre conseil sur 
Testât de noz busoignes es parties de decea la meer, semblent overlement a 
touz qu'il nous covient par nécessité chivaucher elforceement molt en haste 
pur l'exploit de noz busoignes susdites, si nous devoms nostre lionur sauver 
et atteindre a nostre purpos ; et por ce qe nous ne purrioms celle chose faire 
sanz très gront somme des deniers... » 
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manifestement que Taccord anglo-impérial n'était pas une 
fiction ' » . 

Benoît XII n'avait pu prévenir la rupture entre la France et 
TAngleterre. Non seulement Edouard, en dépit des injonctions 
les plus formelles, s'était allié avec l'empereur; mais, dès le 
16 juillet 1339, il avait écrit au pape et au Sacré Collège une 
longue lettre pour exposer ses droits au trône de France. Il ne 
prenait pourtant pas encore officiellementle titrede roide France. 
« Le droit naturel, écrivait-il, inné chez tous les animaux, permet 
de se défendre contre les injustices flagrantes. On peut s'opposer 
à la violence, dès que Ton se trouve en cas de légitime défense. 
Bien que j'aie un cœur pacifique, des guerres dangereuses 
m'ont été déclarées, d'injustes traitements m'ont été infligés; 
c'est chose notoire dans tout l'univers, et Votre Sainteté en a 
été, je suppose, maintes fois avertie. Pour éviter ces périls 
et conjurer la tempête, j'ai fait toutes les offres de paix qu'il 
m'était possible de faire, peut-être en m'humiliant avec trop 
de condescendance, au préjudice de mes droits et en négli- 
geant de les revendiquer. Au moment où la fureur du sultan du 
Caire causait aux chrétiens une juste douleur, au moment oii 
se prêchait la croisade, j'aurais pu, ainsi que je le dois et que 
je le souhaite, défendre la cause du Christ compromise et 
sacrifiée, puisque, par suite d'une infamie et d'une ignominie, 
on laisse massacrer les chrétiens d'Orient. 

« Mais, et j'ignore quel péché j'ai pu commettre, malgré 
toutes ces offres de paix, d'où pouvait jaillir l'amour, la colère 
et la dureté, comme un abcès, se sont formées et développées 
chez celui qui me poursuit avec une ferme volonté. J'en prends 
Dieu et ma conscience à témoin. Qui a provoqué mon adver- 
saire? Je n'ai rien fait contre lui et il n'a contre moi aucun 
grief. Le monde a des yeux pour voir, et ce sont là des 
témoignages publics, comment mon persécuteur, qui s'appelle 
le roi de Francre, me blesse, me lèse, et fauche en quelque 
sorte tous mes droits. » 

Edouanl exposait alors en détail sur quels arguments il s'ap- 
puyait pour considérer Philippe de Valois comme un usurpateur 



1. Hymer, II*, oO (2 août 1330); — R. 0. Patent Rolls, 13, Edouard III, m. 5. 
— Jcinde Vernoniber^, pn'vôtd»^ Saintes; Jean, doyen de l'EgUse deMayence; 
frèie Henri de Ippclingen, commandeur des Maisons de l'Ordre des chevaliers 
Teutonicjues à Oliva et à Werden ; et Dlppold, dit Grouzze, ambassadeurs de 
Louis de Bavière, avaient été chargés de négocier les conventions. 
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et pour se poser lui-même en prétendant légitime. Il montrait 
ensuite comment, au su de tous, Philippe de Valois avait envahi 
le duché de Guyenne, s'appropriant le plus de terres possible 
pour les ajouter à celles qu'il avait déjà confisquées, et com- 
ment, au mépris des lois divines, il avait déclaré avoir le droit 
pour lui; comment, enfin, il s'était allié aux Ecossais, depuis 
longtemps vassaux de la couronne d'Angleterre, coupables de 
lèse-majesté et cherchant par la rébellion à « ruer contre leur 
suzerain naturel ». « Ainsi, ajoutait-il, Philippe qui, au nom 
de la nature, au nom des liens du sang, aurait dû m'aider, a 
précisément favorisé mes pires ennemis. Qui plus est * il n'a 
cherché qu'à me faire disparaître du monde des vivants ; rassem- 
blant toutes ses forces, il a voulu m'emporter dans le torrent 
de sa colère ; il ne peut souffrir que je voie la lumière du jour 
dans mon royaume d'Angleterre ; il est jaloux de la prospérité 
que Dieu a voulu donner à ma dynastie. Tout autre que moi 
se serait ému à la vue du péril. Mais je préférais pardonner et 
étoufi'er mon ressentiment. Aussi ai-jefait tout mon possible pour 
tissoupir les haines et avoir la paix avec mon rival, jusqu'au jour 
où j'ai vu Tépée suspendue sur ma tête, prête à m'exterminer. 
Qui osera dire que j'aurais dû négliger de pénétrer les secrètes 
pensées d'un prince aussi puissant que mon adversaire, d'un prince 
surtout qui abandonne l'idée sainte pour me poursuivre sans 
relâche? Qu'on vienne me dire ce que doit faire un roi qui 
lutte pour ses droits et sa sécurité, quand il voit le danger dont 
son royaume est menacé. Que n'est-il pas permis à l'homme 
qui, pour éviter des dangers ou prévenir des injustices, com- 
bat ceux qui viennent comme abattre à coups de hache les 
racines même de son existence? Peut-on dire que j'ai cédé à 
des terreurs légères et vaines, qui, si elles ont déjà ému mes 
alliés, devaient encore davantage me terrifier, alors que j'étais 
le seul que l'on visât ? » 

Edouard disait alors qu'obligé de défendre ses droits, et 
selon les enseignements puisés dans l'histoire mihtaire, suivant 
lesquels il ne fallait jamais assister d'un œil indiff'érent à de 
grands préparatifs de guerre, il avait résolu de marcher de 
l'avant afin de couper le mal dans sa racine. Fort de l'appui de 
ses alliés, des avis salutaires de ses prélats et barons à 
qui incombait le soin de défendre la patrie en danger, il remet- 
tait sa cause entre les mains de Dieu, du Saint-Siège, de tous 
les honnêtes gens. « Dieu, disait-il, qui juge tout dans sa 
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sagesse, rendra sa sentence et se chargera de la faire exécu- 
ter. Je ne crois pas d'ailleurs, Saint-Père, qu un juge impartial 
interprète mal et dénature mes intentions. J'ai agi pour la 
défense ou la poursuite de mes droits et dans des conjonctures 
difficiles, sans user de représailles. Je suis absolument per- 
suadé que mes raisons et mes actes seront scrupuleusement 
pesés dans la balance divine. La loi n'a-t-elle pas sanctionné 
ce principe, que Ton juge les paroles d'après les faits et non les 
faits d'après les paroles? Il n'y a donc pas lieu de faire des con- 
jectures plus ou moins plausibles sur ma conduite. » Edouani 
avait en effet très l)ien compris qu'on lui objecterait son 
alliance avec Louis de Bavière, que ses accusateurs ne man- 
queraient pas de dire qu'il avait pris sous sa protection un 
homme en lutte avec l'Eglise, un excommunié. 

Il donnait alors une explication fort subtile de son titre de 
vicaire impérial. En mettant sa réputation à couvert de tout 
soupçon, Edouard raisonnait comme un casuiste. « Si Ton 
m'attaque sur ce point, je vous répondrai — ce que se garde- 
ront bien de faire ceux qui me calomnient — que cette fonc- 
tion de vicaire m'a été donnée en raison des liens du sang qui 
m'unissent à Louis de Bavière. Je ne l'exerce pas pour avoir 
un titre juridique ; mais elle est nécessaire à ma puissance et je 
m'en sers comme d'une arme, pour me défendre en Flandre, 
où je suis à l'heure actuelle, contre tous les périls qui me 
menacent, pour recouvrer mes droits. Mes calomniateurs ne 
vous (liront pas que, si je me défends, je n'ai pas l'intention 
d'attaquer l'Eglise ou de coopérer avec ses adversaires, mais 
que, tout au contraire, s'il s'agissait de la protéger, je courrais 
tous les risques comme il convient à un bon prince chrétien. 
Enfin, puisque, en toute affaire, il y a lieu de distinguer l'inten- 
tion, la cause finale et la cause efficiente, puisque la conduite 
des hommes se juge d'après leurs actes et non d'après des 
paroles plus ou moins imaginaires, on ne peut condamner une 
entreprise que lorsqu'on sait pourquoi elle a été conçue ou pro- 
jetée. Je vous dirai, et mes envieux et ennemis ne vous le 
diront pas, (jue je nio suis fait de mes droits et prétentions un 
bouclier contre l'adversaire qui voulait me frapper à la tête 
d'un coup mortel. » Mieux encore, Edouard comparait ses 
revendications au trône à un véritable vésicatoire. « J'ai suivi, 
(lisait-il, l'exemple du célèhre médecin qui, devant un germe tle 
mort menaçant de détruire l'organisme, le fait dévier vers les 
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parties du corps encore saines, où s'est réfugiée la vie, et où 
il ne peut causer aucun mal*. Ainsi vous parleront, Saint-Père 
— à moins qu'ils ne se taisent — ceux qui me dressent jour- 
nellement des embûches et qui auraient désiré profiter de mon 
imprévoyance pour me surprendre. Combien ne sont-ils pas 
déçus? Averti comme je Tétais, j'ai redoublé de précautions. 
Selon les théoriciens de l'art militaire, qui disent que Ton fait 
plus facilement la guerre loin de chez soi, j'ai bien eu soin 
d'aller combattre mon ennemi en terre étrangère et à l'aide de 
mes confédérés. » 

Edouard priait en outre le pape de ne pas ajouter foi aux 
insinuations mensongères et malveillantes. Il se proclamait le 
fils obéissant et soumis de l'Eglise, marchant dans le droit 
chemin. Mais il demandait la liberté de présenter une 
observation peut-être désagréable. « Une chose me navre, et 
m'a causé une poignante douleur. L'argent du Saint-Siège, les 
deniers de l'EgUse, payent les armements de mon adversaire 
qui m'a déclaré la guerre, alors que personne ne l'attaquait. 
Certes les rois d'Angleterre, mes prédécesseurs, athlètes de la 
foi, défenseurs du Christ, fils très aimants et serviteurs dévoués 
de l'Eglise, n'ont pas mérité un tel sort. Je ne le pense ni ne 
le crois pas. Beaucoup disent, mais je n'y suis pour rien, qu'en 
donnant ces subsides au roi de France, vous n'avez pas agi 
vis-à-vis de moi en père et en mère, mais en nourrice et en 
belle-mère. Or je ne cesse de vous affirmer que je suis et serai 
constamment le fils dévoué et humble du Saint-Siège; mais je 
ne serai jamais son beau-fils. Aussi j'espère que mon humilité, 
plus grande et plus inébranlable encore, parce que je n'ai pas 
mérité de pareils désagréments, doit trouver auprès de vous 
plus d'amour et plus de grâce. L'acuité de la première piqûre, 
qui a fait souffrir un innocent, doit disparaître grâce au baume 
de votre bonté. Apprenez donc toutes les injustices que l'on 
m'a faites. Vous seul avez la clef pour ouvrir et fermer aux 
mortels les portes du ciel et juger ceux qui sont dignes ou in- 
dignes d'entrer au paradis. Quand vous aurez tout mesuré jus- 
tement et équitablement, vous ne manquerez pas de soutenir 
mes droits, autant que raison sera. Je suis prêt à accepter tous 



4. « Qui materiam, morte plenam, currentein ad partes corporis ubi vita 
recipit, divertere facit ad niembra, in quibus inateria fore nequit suspecta, 
que a<l proximum fuerat interitum preparata. » 
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les jugements, non seulement le vôtre, mais tout autre, quel 
qu'il soit. Je me soumettrai à la raison avec une entière bonne 
volonté, tout désireux d'être mis par autrui en possession de 
la vérité et de vous prouver mon humble et pleine gratitude. * » 
C'est dans ces termes qu'Edouard écrivait à Benoit XII et 
aux cardinaux, aux Pères conscrits, comme il se plaisait à 
appeler ceux « qui avaient le bonheur de présider aux délibéra- 
tions du Saint-Siège, les assistants au trône pontifical, char- 
gés de verser la science sur le peuple chrétien». Après avoir 
commencé par donner les raisons juridiques de ses prétentions 
au trône, Edouard III avait eu recours à une argumentation 
subtile et retorse pour justifier Taccord anglo-impérial. Tout 
en suppliant les cardinaux d'être impartiaux, de peser tout 
dans une juste balance, il avait bien promis d'écouter la voix 
de la raison et de s'y conformer. Mais il prétendait d'avance 
avoir pour lui le bon droit. Au fond il accusait Philippe VI; il 
rendait le roi de PYance responsable du différend et de la 
guerre, de son séjour forcé en Flandre, de son alliance avec 
l'Empire, de la coalition formée, de ses préparatifs militaires. 
Mais, pour se justifier, il se démasquait complètement ; il avouait 
lui-même l'usage qu'il comptait faire de la question dj'nastique, 
dont il se servait comme d'un bouclier. Il avouait non sans 
impudence où tendait son alliance avec l'empereur. Grisé par 
le succès qu'il avait remporté auprès de Philippe VI en obte- 
nant des sauf-conduits pour ses plénipotentiaires, il dévoilait sa 
l)olitique. Philippe VI était averti. Mais il ne sut pas agir. La 
papauté lo retenait sous prétexte de le guider ou de le défendre 
et l'avait rendu insensible aux plus provocantes vexations. De 
plus en i)lus les efforts du roi de France étaient paralysés par 
la i)apautô. 



1. (]elte lettre est insérée dans Adam de Murimuth (Ctmtinuat. Chronic..^\- 
100;— Anvers. 16 juillet 1331)}, dans Wulter de liemingburgh'i^. 316-326 , dans 
Hohert dWveshunj (p. 303) et dans le Chronicon de Lanevcost (p. 319-326}. 



CHAPITRE VI 



LA QUESTION DYNASTIQUE 



Les prétentions d'Edouard au trône de France, la question 
dynastique, pourrait-on dire, furent comme le pivot de la poli- 
tique anglaise dès le début de la guerre de Cent ans. Quel 
était Théritier légitime du dernier des Capétiens directs? La 
question de légitimité s'était posée une première fois en 1328. 
Mais elle avait été promptement résolue en fait, puisque, au 
lendemain de Tavènement tout pacifique du Valois, Je vassal 
avait prêté deux fois Thommage à son suzerain*. 

Elle se posait néanmoins une seconde fois, douze ans après; 
et, tandis que Philippe VI n'avait point prévu, semble-t-il, 
qu elle pût être reprise, Edouard III avait eu le temps de 
mûrir ses projets et de prendre position. Le roi d'Angleterre 
revendiquait maintenant le trône de France'^. A ses yeux, le 
Valois^ était un intrus^. «Les Anglois se tindrent à ceste 
opinion, car Anglois ce que ilz pensent, ils veuUent qu'il soit 
fait. » ^ 



1. a Puis cel hour bon pece ne fust rien parlé de cest chalange du droit de 
coroune de France du roy d'Engleter. » [Scalachronica, 156.) 

2. Political Poems and Songs (éd. Thomas Wright, Rolls Séries, p. 26) : 

Rex 8uin regnorum bina ralione duorum : 
Anglonim cerno me regem jure paterno ; 
Jure matris quidem rex Fraocorum vocor idem. 
Hinc esl armorum variatio bina meorum, 
M. ter ceoteno cum ter denoque noveno. 

3. € L'enemi de Vaieys. » Lettre du roi au Parlement {Froissarl, éd. Kervyn, 
t. XVIII, n-xLUi, p. 168). 

4. Adam de Munmuth, p. 56; — Robert d*Avesbunj, p. 302-304; — Scala^ 
chronica, 138, 156. 

5. Chronique des quatre premien ValoiSj p. S. 
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Certains historiens ou chroniqueurs, pour la plupart français, 
affirment qu'Edouard III n'eût pas songé à faire valoir ses 
droits et ses prétentions,, s'il n'y avait été poussé par Robert 
d'Artois*. Banni de France pour avoir fabriqué de fausses 
lettres afin d'hériter du comté d'Artois 2, Robert, réfugié en 
Angleterre, avait en effet voué à Philippe VI une haine vio- 
lente. Il s'attacha donc à flatter Tarabition d'un vassal qui 
n'avait prêté foi et hommage qu'à contre-cœur^. Il représenta 
à Edouard qu'en droit le trône de France lui appartenait; 
que, s'il avait été, en 1328, déshérité par fraude, il lui fallait 
revendiquer ses droits à tout prix, fût-ce les armes à la main^. 
Il offrit enfin ses services au roi d'Angleterre, qui s'empressa 
de les accepter. Edouard combla Robert de faveurs; il le pen- 
sionna, il en fit son ami^. Car il savait bien que l'exilé comptait 



1. Bourgeois de Valenciennes, p. 157. — ♦ Il tint bien le roy conte de ces 
choses et inist en son cuer et mouU y pensa. i> 

2. Sur cette affaire, voyez : Anselme, Histoire généalogique, de France^ I, 386; 
II, 3-36; — Lancelot, Mémoires pour servir à l'histoire de Robert d*Artoi$ 
[Acad. Inscriptions et Belles-Lettres, X (1736), 571-663] ; — L^Averdy, Notice du 
manuscrit intitulé Procès criminel fait à Robert d'Artois {Notices et extraits des 
Manuscrits, 1, 1787, 477-538) ; — Leroux de Lincy, le Procès de Robert cTArtois 
(Revue de Paris, VII-VIII, 1839). 

3. Jean de Venette, II, 182; — Froissart, P, 100-105, 307-316. 

4. Jean le Bel, I, 95 : « Et puis infourma le dit messire Robert ce gentil roy 
Edward du droit qu'il devoit avoir à la couronne de France » {Chronographia 
regum Francoinim, II, 28 ; — Le Baker, p. 70 ; — Jean de Venetie^ II, 182, 1%). 
— Bourgeois de Valenciennes, 156 : « Sy deusissiez estre couronnes a roy de 
France et deusissiez estre apparus comme droit hoir .t 

5. Le 5 mai 1337, le roi accorda à Robert une pension annuelle de 
1.200 marcs sur l'Echiquier (Kymer, IP, 167), puis 800 livres (26 mars 1338) 
(Uymer, II*, 10) à prendre sur les revenus de quelques abbayes françaises 
qui avaient des terres en Angleterre [R. G. Close Rolls, 12, Edouard lll, p. 2, 
m. 20 (6 août 1338)]. — Edouard III lui avait donné le droit d'habitation 
dans les trois châteaux de Guildford, Wallingford et Somerton- Windsor 
(1337, 23 avril) (Rymer, 11», 165). — R.O. Privy Seals, 235, n* 9958 : € Edward 
par la grâce de Dieu, roi d'Engleterre, seignur dlrlande, et ducs d'Aqui- 
taine, a nostre cher clerc mestre Robert de Stratford, ercediakne de Canter- 
hirs, nostre chauncellier, saluz. Corne nous eions grauntez a nostre cher 
cousin monseigneur Robert de Artoys esement des mesons ennoz chastielsde 
Guldefurd, Wallingford et Somerton pur sa demoere et de ses gentz, quant il 
y voudra venir, et pur ses estovers, e qïï est son déduit en nostre park de 
Gukleford, quant lui plerra, vous mandons qe sur ce facez avoir al dit mon- 
seigneur Robert letres souz nostre grant seal, tantes et tieles corne appen- 
dent en due forme. Doné souz nostre privé seal a Westmoustier, le XXIII* 
jour de avril. Tan de nostre règne unzisme. » — Le 5 octobre 4337, Edouard 
lui faisait encore don de 100 livres (Tour de Londres, 5 octobre 1337) [War- 
rants/or L'isues Exc/iequer,V\ year XI). — Dans la suite, Edouard veilla avec 
un soin scrupuleux à ce que Robert touchât régulièrement sa pension (Lettre 
au chancelier, 1340, 7 octobre, Gand; — R. 0. Privy Seals, 270, n* 13457>. 
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encore beaucoup de partisans en France*, et que son concours 
serait inappréciable le jour où Ton débarquerait sur le conti- 
nent. 

« Par Saincte Marie, s'étaient écriés les Anglais, nous ferons 
nostre roy roy de France 2. » Telles étaient en effet les espé- 
rances d'Edouard 3, et son ambition était aussi ardente que la 
vengeance de Robert était implacable. Entre eux Taccord était 
inévitable. N*avaient-ils pas le même ennemi? Ne formaient- 
ils pas tous deux les mêmes projets? La légende ne tarda 
pas à se former et le poème du Vœu du Héron la consa- 
cra*. Le sire de Beaumont vint à Londres à la fin de Tan- 
née 1337. Les réceptions furent splendides et de magnifiques 
festins furent donnés en Thonneur de Toncle de la jeune reine. 
Un matin, Robert d'Artois était allé à la chasse, avec ses fau- 
cons ; pour tout gibier, il rapporta un héron. La cour était à 
table. Robert entra triomphalement dans la salle du festin et, 
se dirigeant vers le roi: « J'offre, dit-il, le plus timide des 
oiseaux au plus couard des rois^. Car vous n'avez pas osé, 
Sire, réclamer le roj^aume de France, qui vous appartient légi- 
timement. » Edouard III répondit avec bonne humeur : « Beau 
cousin, il n'est pas vrai que je manque de courage. Car j'ai été 
odieusement trompé le jour oîi j'ai prêté à Amiens hommage 
à Philippe de Valois 6. Mais je promets à Dieu et au héron 
qu'avant un an je placerai sur le front de la reine la couronne 
de France. » Le premier moment d'étonnement passé, les 
princes et seigneurs s'associèrent au vœu du roi. Robert d'Ar- 
tois, tout joyeux, pria l'une des convives de l'aider à porter le 



1. On prêtait à Robert les paroles suivantes : « Je scay comment il est du 
commun de France ; j'ay bien des amis à Paris, guar il me pleurent, li grant 
et li petit. Il y a tels cent bourgeois qui me aideroient, chascun de mille 
livres se je voloye ». 

2. Chronique des quatre premiers Valois^ p. 2. 

3. Jean de Venette, II, 482 : « Opinionem acceperatquoddeberet regnare in 
Francia et nullus «dius ». 

4. La Curne de Sainte-Palaye : Extrait des Mémoires sur l'ancienne chevale- 
rie. Le manuscrit du poème se trouye à la Bibliothèque Nationale (fr. 9222, 
f- i02 verso). Il est également publié dans les Polit ical Poems and Songs (éd. 
Thomas Wright, Rolls Séries, The vow of the Héron, p. 1-25). 

5. Polilical Poems and Songs (p. 5) : 

Et puis qe cooers est je dis a mon avis Deshiretés de Franche, le nobile pais, 

C'au plus cooart qui soit, ne qui oncques fust vis, Qu'il enestoit droit hoirs, mes cuersli estfalis, 

Donrrai le hairoo, ch'est Edouart Lœis, Et por sa lanquethé en morra dessaisis. 

6. Edouard disait en effet qu'il avait prêté un hommage déraisonnable 
{Chronographia, II, 29). 

i5 
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héron ; car jadis le roi Porus avait juré sur le paon que portait 
une demoiselle, et ils firent tous deux le tour de la table. La 
reine d'Angleterre, les comtes de Salisbury, d'Hereford, de 
Snffolk, les évoques de Durham et de Lincoln, qui étaient pré- 
sents, jurèrent d'aller faire la guerre en France. Par une 
ironie du sort, le seul seigneur qui hésita à prononcer le vœu 
fut précisément le sire de Beaumont, en l'honneur de qui les 
fêtes avaient été données. Il s'excusa, se déclarant prêt à ser- 
vir le prince qui le payerait le mieux. « Je suis, dit-il, comme 
le coq qui tourne son bec au vent*. » 

Telles sont les origines légendaires de la première expédition 
d'Edouard III en France. Le Vœu du Héron n'est qu'une 
agréable fiction et l'anecdote relative à Robert d'Artois est 
sans doute controuvée. Il est du moins hors de doute qu'en 1338 
et en 1339, Edouard est bien décidé à envahir la France pour 
déloger les Valois. Dieu et mon droit! s'écrie-t-il, et, pendant 
qu'il séjourne en Flandre et en Brabant, Robert d'Artois sur- 
veille en Angleterre les préparatifs de l'expédition future ^. En 
môme temps, Edouard, aidé sans doute par des juristes, groupe 
les arguments sur lesquels il appuie ses revendications. La 
question dynastique entrait désormais dans le domaine histo- 
rique 3. Les successeurs d'Edouard III réclameront le trône de 
France en invoquant le droit fixé par leur aïeul ^. 

Edouard prétendait être par successibilité l'héritier légitime 
et direct de Charles le Bol"'. Il Tavait déjà affirmé en 1328, 
avant rhommago d'Amiens, mais sans appuyer ses raisons sur 



1. Froissart (éd. Kervvn de Lettenhove), t. 11, 530; — C/tronograp/tia, 11. 
3j-38 ; — Kervyn. Histoire de Flandre, III, 162. 

2. Depuis le 11 janvier 1338, Robert séjournait au château de Windsor 
(R. 0. Libérale Rolls, n» 597, ni. 9, 12 mars 1338). — « Mandement au conné- 
table du château, Thomas de Foxle, de payer 66 sous par semaine pour les 
dépenses de Robert. » 

3. Au Parlement de mars 1415, révoque de Winchester, chancelier du 
royaume, exposait au peuple, dans un long discours, comment Edouanl III 
avait réclamé le royaume de France et en vertu de quel droit (John Capgrave, 
De illush ihus llenricis, Rolls Séries, p. 117). 

4. Ritson, The Poems of Laurence AMinof, Introduclori^ Dissertation, WWl- 
XLV : « On the title of King Edward 111 to the orown of F'rancc. » 

5. Lettre d'Edouard (Murimuf/ij p. 91) : « Jus nostrum est tam notorie 
(juam communi jure fundatum. » — Kervyn de Lettenhove (éd. de Froissart, 
t. XVIII, n" XLV, p. 173). Lettre adressée aux Tournaisiens : « regnum Francie 
dispositioni testamentario non suhjeclum fuit et est ad nos, ut ad proximum 
ejus heredem masculum, titulo consanguinitatis tam ratione naturali quam 
undique perfectis legihus apcrlissime comprobato, légitime devoluliim. » 
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des textes précis. En 1339, ainsi qu'il récrivait à Benoît XII le 
16 juillet, il revenait à la charge, armé d'arguments nouveaux 
et de preuves juridiques. 

Mon droit, disait Edouard, est d'une clarté parfaite ^ Neveu 
de Charles le Bel, n'étais-je pas son parent au deuxième degré, 
tandis que Philippe de Valois, cousin du roi défunt, ne Tétait 
qu'au troisième*^? Or, dans les successions légitimes, et c'est de 
toute justice, l'héritier au deuxième degré passe avant tous 
les autres moins proches. Il y a plus : dans le cas actuel, 
c'est-à-dire dans une succession ab intestat, l'héritier est le 
plus proche du défunt au moment du décès, qu'il soit en ligne 
masculine ou féminine. Le Code de Justinien avait admis en 
effet que les droits des neveux étaient supérieurs à ceux des 
cousins'^. Et, en 1328, Edouard III remplissait bien toutes les 
conditions requises pour hériter. Pourquoi donc avait-il été 
évincé de la succession^? 

A ces prétentions fondées sur le droit commun^, les Français 
objectaient : premièrement, que le roi d'Angleterre avait, en 
1329, prêté l'hommage au roi de France pour le duché de 
Guyenne et le Ponthieu et que par là même il avait implici- 
tement avoué que Philippe de Valois était et serait son suze- 
rain, c'est-à-dire roi de France^; ils ajoutaient qu'en 1331, 
Edouard III, sous la foi du serment, avait reconnu que cet hom- 
mage était lige : le roi de France avait gardé dans le Trésor 
des Chartes les lettres auxquelles le vassal avait appendu le 



1. «Constat quod ex facto jus oritur. » — Mémoires sur les prétentions 
d'Edouard à la couronne de France (Kervyn de Lettenhove, op cit.^i. XVIII, 
n" Lix, p. 256-272), d après un manuscrit du British Muséum, CÎeopalra, E. II. 

2. Arch. Vat., Reg. 135, f° CXllIl : Créance remise aux ambassadeurs anglais 
envoyés k Avignon : « Certumest etiam de jure quod in successionibus heredi- 
tariis ab intestato venientibus, proximior de sanguine defuncti, inspecto mor- 
tîs tempore, habilis ad succedendum, omnes remotiores de sanguine ejusdem 
defuncti prorsus excludit, sive per masculi sive per femine personara defuncto 
jungebatur. » 

3. Noveile, 118, c. 3. 

4. Kervyn de Lettenhove, op. ci7., t. XVIII, n* xlv, p. 113; — Arch. Vat., 
Reg. iS5, (• CXIIIl : « Et per consequens de jure communi, predictus dominus 
Edwardus rex Anglie, filius sororis predicti domini Karoli régis defuncti, jure 
successorio debuit et débet preferri, in successione regni Krancie, predicto 
domino Phiiippo de Valesio qui dumtaxat in tertio gradu consanguinitatis 
Ipsum dominum regem Karolum attingebat. » 

5. « Fundata ergo intentione domini régis Anglie de jure communi non restât 
aliud nisi objectibus respondere » (Arch. Vat., Reg. 135^ f* CXIIIl). 

6. « Pur quoy les Fraunces disount qe le atournement du roy conferma 
Testât soun seignour, al hour qant a foy » [Scalachronica^ 158). 
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grand sceau de majesté. La procédure était régulière. Il ny 
avait ni faux, ni supercherie. Edouard III avait juré sur 
les Evangiles. N'avait-il pas ainsi renoncé à toute préten- 
tion, en admettant même qu'il fût primitivement dans son 
droit? 

Les Anglais répondaient que cette objection était sans va- 
leur* : 

1** Edouard III était mineur lorsqu'il avait prêté Thommage. 
Il n'avait que dix-huit ans. Dans ce cas, il devait jouir de tous 
les avantages de la restitutio in integrwn que la loi romaine 
accorde aux mineurs lésés dans leurs intérêts 2. 

2** Avant toute prestation de foi et hommage, le roi, mineur, 
avait fait entendre que son hommage n'était ni libre ni vo- 
lontaire. Son procureur, un juriste qu'il avait spécialement 
désigné, avait hautement déclaré devant des personnes 
qui en pouvaient témoigner qu'en faisant hommage à Philippe 
de Valois, pour le duché de Guyenne et le comté de 
Ponthieu, le roi d'Angleterre ne dérogeait en rien à ses droits 
héréditaires, ni ne renonçait à ses prétentions au trône de 
France; et que, s'il lui arrivait un jour de contracter de nou- 
veaux engagements, les droits précités demeuraient intacts. Il 
avait ajouté qu'il craignait de perdre ses possessions continen- 
tales par l'effet de la confiscation, que ses craintes étaient jus- 
tifiées et qu'elles justifieraient ses artos futurs. 

3° Lorsque l'hommage avait été prêté, il avait été bien stipulé 
que les droits du roi d'Angleterre, quels qu'ils fussent, n'en 
souffriraient aucune atteinte et que l'hommage ne serait rendu 
qu'à cette condition. 

4° Cet hommage, d'ailleurs, était conditionnel et ne concer- 
nait que le duché de Guyenne. Les envoyés anglais, en 1329, 
avaient bien fait remarquer publiquement que leur roi voulait 
recouvrer les terres de Guyenne confisquées et que l'hommage 
était prêté pour les terres du duché et elles seulement. Le roi 
de France avait accepté ; mais il n'avait pas tenu ses engage- 



1. Kervyn,o/}.c«7.(XVIlI, n''Lix): «Cuiquidemoppositionistatiin fuitpercon- 
silium predicti domini régis Anglie sic responsum quod, rerum in hac parle 
gestarum verilate patefacta, oppositiones hujns modi obesse non poteraut, 
neque poterunt quovisinodo. » 

2. Arch. Vat., heg. ISô, id : « Quo casu eidein régi ratione minorisetatis 
debuisset, sicut céleris minoribus iesis iiifra tempora in integrum restitulio- 
num legibus cauta, per ronipetentem judicem, si fuisset judex cumpetens, 
beneûcio restitutionis in integrum subveniri. » 
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ments , malgré diverses requêtes faites en temps et lieu 
voulus. 

5° L'hommage d'Amiens n'était qu'un corollaire des paix et 
trêves antérieures, jurées et signées jadis entre les ancêtres 
des deux rois. Or ces paix renfermaient des clauses spéciales 
auxquelles les rois de France étaient tenus de satisfaire. L'hom- 
mage n'était donc point si simple, puisque des conditions suc- 
cessives l'avaient modifié, et le roi d'Angleterre n'avait plus à 
le prêter. 

6** Quant au prétendu serment prêté par le roi d'Angleterre, 
lors de l'hommage, c'était une pure fiction. Jamais le roi d'An- 
gleterre ni ses ancêtres — et les registres ou rôles en faisaient 
foi — n'avaient juré, et l'hommage dû au roi de France 
n'avait jamais impliqué un serment public ou secret. Le mot 
lige signifiait tout autre chose que juré par serments 

7** Enfin, les Anglais prétendaient que les lettres signées par 
le roi d'Angleterre, en 1331, ne prouvaient absolument rien. 
Edouard était saisi de crainte. L'armée ennemie s'apprêtait à 
envahir le duché de Gujenne et à porter secours aux Ecossais. 
Le roi était mineur, par suite irresponsable, puisqu'il ne con- 
naissait pas ses droits et ignorait les torts qui lui étaient causés. 
Il s'était donc engagé par inadvertance^. 

Ace premier argument tiré des faits, l'hommage d'Amiens, 
argument que les Anglais s'efforçaient de réfuter diversement, 
les Français ajoutaient une seconde considération tirée du 
droit. Edouard, disaient-ils, n'est rattaché à la maison de France 
que par l'intermédiaire de sa mère Isabelle. Or une coutume 



1. « Nec dici potest quod in hoinmagio facto per dominum regem fuerit 
contentuiii tacite juramentum, ex hoc quod sigiUate fuerunt aiique iittere, 
sigiUo régis Angiie, in quibus continebatur hujusaiodi homagium fuisse 
ligiuni, quia verbum ligium ex sui significatione nullatenus hoc importai » 
[Reg. iS5, ici.). 

2. « Dum idem rex notorie minoris elatis fuerat, non de plena dicli régis 
intelligentia, nec habita juris seu prejudicii notitia, sicut nec propter elatis 
fragilitatem potoit tune habere, sed ex prions erroris consequentia fuerant 
Iittere sigiilate. » — «Item scicndum est quod predictus rex Angiie tempore 
quofecit hujus modi homagium, anteetpost, per aliquod lempus fuit sub direc- 
tione aiiquorum de Anglia qui ipsius régis negotia,prout voluerant. pertrac- 
taruot. » — Bourgeois de Valenciennes, 153 : « Mais par le povre conseil qu'il 
eult et comme celuy qui ne se donnoit garde de ce qu'il faisoit et qui nul mai 
n'y pensoit. » — Scalac/tronica, 156, 158 : « Tout ne mist il point de chalenge 
au mort soun dit uncle Charlis pur défaut de bon counsail, com estoit jones. 
Mais le uoun âge de ly donoit le escusement.» 
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admise et appliquée en France exclut les femmes du trône * . Il 
s'ensuit que les descendants mâles par les femmes sont exclus 
également. 

Les Anglais objectaient que ce deuxième argument ne créait 
pas davantage une incompatibilité. En admettant môme que la 
femme fiH incapable de régner en France, suivant une coutume 
qui y avait été respectée depuis longtemps, et d'après un statut 
qui venait récenmient d'être promulgué et mis en vigueur, 
rien n'excluait le mâle descendant de la femme ; car, si ce 
dernier avait été visé, le statut en parlerait formellement. 
Edouard comprenait fort bien les raisons de ce statut fondamen- 
tal qui excluait les femmes du trône '^. Le législateur avait 
évidemment voulu éviter que le royaume tombât en de faibles 
mains "^ Il avait envisagé la cause finale et non la cause effi- 
ciente^; il avait songé avant tout aux intérêts du royaume. 
Mais, de là à exclure le fils de la mère, il y avait fort loin. La 
raison même de Texclusiou s'évanouit. Car le droit du fils ne 
dérive pas à proprement parler de la mère exclue, mais de l'aïeul 
maternel qui transporte tous ses droits k son petit-fils. La mère 
est de droit inhahilis et iîicapax, M:>is le fils ne l'est pas, en sa 
qualité même de mâle. Enfin, alors même que le père serait 
])rivé de tout droit, le fils hérite; si le droit part du grand- 
père, la chaîne n'est point interrompue, qu'il y ait en elle un 
anneau de plus ou de moins. Du côté de sa mère, le fils 
hérite, comme du côté paternel. Il hérite du grand-père, 
puisque la mère n'a aucun droit. C'est fort de cet argument 
qu'Edouard réclamait le trône de son oncle, Charles le Bel, en 
vertu (le son droit propre, qui venait de son grand-père Phi- 
lippe le Bel, et non pas en vertu d'un droit maternel. Par ce 
seul fait, Philippe de Valois était exclu du trône. 

Les Anglais disaient encore qu'Edouard devait hériter du 
royaume pour la raison suivante : Le droit ne (Usait-il pas : 
Tant qu'il y a des petits-fils, fils de la fille, alors même que des 



1. « Imposita coiisuetuiline vel statuto quod iiiulier in regno Francic non 
(lebeat succedcre. » 

2. Et encore était-il injuste et frauduleux. Car il avait été promulgué aprè;» 
la naissance du père et du vivant de la mère. 

3. « Prcterea ratio stntuendi fuit fragilitas sexus in niuliere. que cessât in 
filio, et sic cessare débet statutum quia, cessante ratione legis, cessât et Icx 
ipsa. » 

4. « Favoreni in viani cause linalis atlendens. > — Edouanl au pape 
(16 juillet 133»;. 
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agnats seraient encore survivants, les collatéraux n'ont aucune 
part à la succession ? Celle-ci revient aux héritiers directs plu- 
tôt qu'aux collatéraux. Mais, si Ton traite Edouard III de colla- 
téral, en tant que fils d'une sœur, il a bien plus de droit que 
Philippe de Valois, qui est un collatéral plus éloigné. 

Il en est, disaient-ils également, du trône de France comme de 
la dignité sénatoriale. Le petit-fils est de droit sénateur, lors 
même que son père ait été déclaré indigne de cette fonction. Le 
délit commis par le père n'atteint pas le fils; le fils hérite 
comnie petit-fils. On objectera peut-être que l'incapacité du 
père peut frapper le fils qui est sous la puissance paternelle. 
Mais l'objection tombe d'elle-même, avant d'être soulevée. La 
dignité royale est en efi'et incompatible avec quelque sujétion 
ou dépendance. 

Enfin, les Anglais affirmaient que la coutume admise en 
France, savoir que les femmes ne succédaient pas au trône, 
n'éliminait pas Edouard III. Tout au contraire. On ne pouvait 
en effet exciper d'une pareille coutume pour établir un principe. 
Une coutume ne saurait se fonder en l'absence de précédents. 
Or c'était la première fois que le cas se posait en France. 
Comment les Français pouvaient-ils donc invoquer, à l'appui de 
leur thèse, une coutume préexistante? La coutume alléguée 
était applicable à la mère et non au fils. En supposant même 
que la mère fût justement exclue de la succession, il ne pouvait 
s'ensuivre qu'il fallût étendre cette exclusion au fils. C'est de la 
mère seule qu'il s'agissait ; la loi n'avait jamais procédé par 
prétention. Justinien avait en effet énoncé ce principe : Cou- 
sue indo ad ph(s non extenditur quani in qiio pfwscribi- 
tur. 

En somme, tous les arguments mis en avant par Edouard III 
étaient tirés du droit écrit. Son levier juridique était le droit de 
Justinien. « Au cas, disait-il, oii la coutume est muette, il 
faut recourir au droit écrit, les Libri Feudorum le recom- 
mandent expressément. Or, en droit écrit, le descendant par 
la femme hérite. Donc le roi d'Angleterre hérite du trône de 
France*. >; 



1. « Sic Justinianus ait, et habctur expresse in Libro Feudorum, ubi dicitur 
quod in casu,ubi consuetudo expresse non loquitur, ad jus scriptum recur- 
retur, sed de jure srripto fiiius fiiie ad successioncm doiuini admittitur : 
ergo et rex Angiic ad successionem in regno Francie » (Kervyn, XVIII, 
n* ux). 
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Mais certaines preuves, tirées du droit féodal, venaient encore 
corroborer celles tirées du droit écrit, i* En droit féodal, le 
contrat de ligence n'entraînait pas prestation de serment : 
c'était l'usage admis pour tous les fiefs ; 2° Philippe de Valois, 
bien que ses droits de suzeraineté eussent été reconnus lors de 
l'hommage, n'était plus le seigneur suzerain : car il avait été 
atteint et convaincu de félonie envers sou vassal. Ne s'était-il 
pas allié aux pires ennemis du roi d'Angleterre? N'avait-il pas 
manqué aux promesses et violé les stipulations faites au vassal 
en 1329 et 1331^? Et que devenait alors l'hommage, puisque 
le roi d'Angleterre n'était plus obligé d'en respecter les clauses? 
Le vassal, qui a publiquement engagé sa foi à son maître, est-il 
tenu de lui garder cette foi, comme si elle était jurée? En 
admettant même qu'il n'y ait eu, au moment de l'hommage, 
aucune protestation faite, peut-on empêcher le vassal, une 
fois majeur, de réclamer plus tard son patrimoine? 3** Lu 
femme ne peut succéder au fief noble; mais la coutume ne 
parle que des fiefs et le royaume n'a jamais été assimilé à 
un fief noble. 

La lutte s'engageait ainsi sur le terrain juridique, et les 
juristes discutaient avec âpreté. Les Anglais exhumaient le 
droit do Justinien et puisaient dans de vieilles coutumes féo- 
dales des textes ou des exemples à l'appui de leur théorie. 
Les Français formulaient des conclusions plus brèves, plus caté- 
goriques, sans se perdre dans des subtilités de droit. Ils invo- 
quaient surtout un argument qui rendait à leurs yeux les pré- 
tentions d'Edouard faibles et mal fondées. Admettons, (Usaient- 
ils, que le principe d'exclusion dos femmes de la succession au 
trône n'ait point force de loi en France ; les prétentions anglaises 
sont malgré tout impossibles et inadmissibles. Les trois fils do 
Philippe le Bel avaient en effet laissé des filles, qui vivaient 
encore en 1340, qui avaient des enfants, et qui, par suite, précé- 
daient Edouard dans l'ordre de succession^. Et alors, en sup- 
posant même que la foniino, inhabile à succéder, pût transmettre 
h ses enfants mâles un droit qu'elle n'avait pas elle-même, 
Cliarb;s, le futur roi de Navarre, fils de Jeanne, fille de Louis X 



1. «Jura si que siipcrioritatis per hiijus factionein homagii, quod veritati 
non subjacet, quaesivisset, cadcMn por coiuniissas felonias superiiis enarralas 
proprietate feudi privatus totalitcr perdidisset, ipsa proprietate ad nos ex lune 
sine dubio pertinente » (Kervyn, id., t. XVIII, n» xlv, p. 173). 

'1. € Par quoy il est cier (jue, se femme deust avoir succédé à la coronne. 



LA QUESTION DYNASTIQUE 233 

le Hutin, devait hériter de la couronne^ : car il était plus près 
du trône d'un degré. Il excluait Philippe de Valois; mais par là 
même et à plus forte raison excluait-il Edouard III. La ligne 
directe passait avant les lignes collatérales -. 

Telle était l'objection fondamentale que les Français faisaient 
aux prétentions d'Edouard III. Le Saint-Siège était de leur 
avis. Le roi d'Angleterre, qui examinait si minutieusement la 
validité de l'élection faite par les pairs en faveur de Philippe VI, 
aurait dû, à entendre Benoît XII, réfléchir plus attentivement 
aux droits de Charles de Navarre, comparés à ceux qu'il pré- 
tendait tenir de sa mère Isabelle^. Mais Edouard III considérait 
que cette objection n'était ni valable ni plausible, et il répon- 
dait au roi de France ce que ce dernier aurait probablement 
répondu au petit-fils de Louis X, dans le cas où ce dernier 
aurait revendiqué le trône. Les petits-fils de Louis X et de Phi- 
lippe V le Long n'avaient jamais été exclus du trône parce 
qu'ils étaient des mâles descendants par les femmes, mais 
pour la raison bien simple qu'ils n'étaient ni conçus ni nés lors 
de la mort de leurs grands-pères respectifs. La question d'en- 



que ces deux fîUes Tune après Tautre y eussent succédé. Et mesmement la 
contesse de Flandres qui a hoir masle de son corps; et y fussent plus tôt par- 
venues que la dite Ysabeau, mesmement que elles estoient filles du roy et 
elle estoit ante » (British Muséum, Harley Ms.^ n" 4473, f» 73). 

1. Jeanne, fille de Louis X, avait épousé le roi de Navarre. Charles le Mau- 
vais était donc capétien de père et de mère. En 1357, il parlera de ses droits 
à la couronne lorsqu'il haranguera les bourgeois de Paris au Pré-aux- 
Clercs (Secousse, Mémoires pour seiwir à Vhistoire de Charles 11^ swnommé le 
Mauvais, p.. 301, 311, 318). — Charles le Mauvais naquit en 1332 {Secousse^ 
p. 24). — Louis II de Maie, comte de Flandre, fils de Louis !•', duc de Nevers, 
et de Marguerite, fille de Philippe le Long, n'est venu au monde qu'en 1330. 
Louis faillit épouser Isabelle, fille d'Edouard III {Chronique normande^ p. 276, 
n. 7). 

2. Adam de Murimuth^ p. 101. 

3. Rymer, II*, 70; — Arch. Vat., Reg. i35, n* CCLV, f- 92 recto. — Lettre 
du pape à Edouard (5 mars 1340) : « Siquidem certum et indubitatum asse- 
ritur quod, cum consuetudo hactenus inconcusse servata successionem ad 
regnum Francie per femininam lineam non admittat, tibi, qui nosti de stirpe 
domus Francie descendisti, ex feminina linea dicitur successionon deberi. Et 
si etiam consuetudo non prohiberet ad coronam dicti regni successionem ex 
feminina linea procedentem, sunt profecto clare memorie regum Francie qui 
gradatim inclite recordationis Philippo régi Francie avo tuo successerunt, 
filie ac proies eorum que, quoad successionem eandem proximiores, ut 
fertur, existèrent, regihus patribus suis, quam existaiis tu et carissima in 
Ghristo tilia nostra Isabellis regina Anglie illustris, mater lua, nata Philippi 
régis predicti, sed adeo, ut premittitur, observataest preteritis tcmporibusipsa 
consuetudo irrefragabiliter et etiam observatur quod successionem ad regnum 
predictum ex feminina linea non admit tit. » 
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fant posthume ne s'était pas posée lorsque la succession s'était 
ouverte. 

Tout était donc sujet à discussion, et la question dynastique 
n'était point claire au point de vue juridique. Philippe VI ne 
voulait point lâcher prise. Les pairs l'avaient élu. Le plébiscite 
des nobles avait créé le droit. Edouard, de son côté, prétendait 
que, malgré la préférence accordée aux hoirs mâles, la dynastie 
pouvait se continuer par une fiUe, lorsque le-fils faisait défaut. 
Cet usage avait déjà été sanctionné par le droit romain de 
Justinien et c'est pour cela que ses prétentions paraissaient 
en soi bien fondées. Philippe VI se retranchait derrière la cou- 
tume, derrière un statut de date récente, dont on n'a d'ailleurs 
jamais retrouvé le texte. C'était comme une lutte entre le droit 
romain et le droit féodal. Car il serait bien périlleux d'affirmer, 
avec certains juristes, que le roi d'Angleterre ait puisé dans 
la législation hindoue les arguments capables de justifier ses 
prétentions ' : Edouard se posait en prétendant. Philippe VI s y 
opposait. Ergo quid jwis'^1 

Qu'Edouard III. ait cru de bonne foi à la légitimité de ses 
prétentions, c'est chose douteuse. S'il avait été si sûr de lui- 
même, s'il avait eu pour lui des textes de droit romain irré- 
vocables ou des coutumes féodales indiscutées, il ne serait 
pas allé puiser dansl'Histoire Sainte des arguments à l'appui de 
sa thèse. Il ne se serait pas comparé à Jésus-Christ, roi des Juifs, 
dont la Vierge, descendante de David, quoique exclue du trône, 
avait transmis la royauté à son fils. Il n'aurait surtout pas 
interprété d'une façon sentimentale le principe d'exclusion des 
femmes, qu'il qualifiait d'iniquito absurde, source de toutes les 
injustices. Pouvait-on admettre en effet, disait-il, que l'intention 
(lu législateur tut assez inique pour nuire en même temps au 
fils et à la nièro ? Ne serait-ce pas cumuler affliction sur afflic- 
tion? Or la loi n'est pas une marâtre. Elle prévoit tous les cas 
où ell(^ peut nuire et cherche à y introduire un baume d'adou- 
ciss(Mnent. La mère, privée de l'héritage par la rigueur d'une loi 



1. Sir Henry Suinner Maine, Eludes sur l'ancien droit et la coutume pri- 
laitive (traduction, Thorin, 1884;, rhap. v : la Succession au trône et la lot 
salique. — M. VioUet a montré la faiblesse de cette théorie, dans le compte 
rendu qu'il a fait de ce livre [Hevue critique, 30 mars lS8o). 

"2. « Jam rex Anglie factus major dicil rcjrnum Francie sibi dehitum. 
Philippus rontradicit. Ergo quid juris?» (Kervyn, éd. Froissart^ XVIll. 
n" Mxi. 
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inflexible, a au moins une consolation, celle de voir son fils 
hériter à sa place. Le fils d'une naufragée doit-il lui aussi faire 
naufrage * ? 

C'est ainsi que se posa la question dynastique en 1340. Le 
pape était peu disposé à favoriser les prétentions d'Edouard, 
qu'il tenait pour utopiqaes et fictives. Il feignit de ne pas 
comprendre et ne prit point l'affaire au sérieux. Il évita sur- 
tout de laisser croire à la gravité de la question. Philippe VI 
réfuta toutes les objections d'Edouard avec assez d'à- 
propos. Le dilemme était très net : Ou bien les femmes héri- 
taient du trône, et alors la fille de Louis X était Théritière 
directe des Capétiens ; ou elles en étaient exclues. Dans les 
deux cas, les prétentions anglaises étaient inacceptables ^. 
Ainsi se fixèrent du côté anglais et du côté français des tradi- 
tions^. Pendant la guerre de Cent ans, tout dériva des préten- 
tions d'Edouard III. En 1414, dans un Parlement tenu à Lei- 
cester, Tarchevèque de Cantorbéry, prêchant l'invasion en 
France, proclamait Henri V l'héritier d'Edouard III ^. Pas 
plus qu'en 1339, il n'admettait le principe d'exclusion des femmes. 
« Si le roi Pharamond l'avait fait prévaloir, c'est qu'il voulait 
empêcher les femmes impudiques d'arriver au trône. » C'était 
l'époque où se forgeait la légende de la loi salique, et les 
Anglais tenaient à montrer que les lois en usage chez les Saliens 
ne pouvaient ni nuire k leur dynastie ni créer des avantages 

1. Adam de Murimuth, p. 93. 

2. Kervyn de Lettenhove (éd. Froissarl, XIV, p. 443), d'après un manus- 
crit (n" 6) de la Bibliothèque de FUniversité de Leyde. — Lettre adressée à 
Cliarles de Luxembourg par un Français sur la légitimité de Philippe VI. 
« Quoniam aut femina jus habebat ad coronam Francie aut non. Si habe- 
bat, nullus mortalium, esto masculus aut femina, ante filiam régis Ludovici 
dicti Hutyn, que comitissa Ebroicensis crat, habere potuit, aut eidem 
comitisse in jure praeferri. Si vero femina ad coronam Francie nequaquam 
jus habebat, prout nec habere poterat, quomodo obstantibus constitutionibus 
ac lege regni in dicto tractatu plenius declaratis, Eduardus ad coronam 
Francie aspirare poterat aut venire, qui nonnisi ad causam et per médium 
iiiulieris coronam Hujusmodi expetebat... Et ideo pessimam fovit querelam, 
((uia nullo tempore fît bonum quod natura malum est aut falso nititur 
fundamento. » 

3. British Muséum, Harle;/ ms., n' 4473, f" 69-74 verso : « Cy commencent 
tous les débalz appointemens et acortz qui ont esté faiz les temps passez 
entre le roy de France et le roy d'Engleterre pour les duchiez de Normandie 
et de Guyenne. » 

4. « Praeclare princeps, tibi a majoribus ducatu Normandie et Aquitanie 
una cum regionibus prope positis traduntur. Tota illa Gasconie insuta jure 
hereditatis relinquitur » [M emo riais of Henry Ihe fifth, King of England, 
I, Viia Henrici quint i HoherfoRedmanno nuctore^ p. 26-27; fiofls SphVs, 1858). 
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« 

en faveur de la maison de France. En 1340, les arguments 
tirés de la loi salique n'avaient point encore fait leur apparition. 
Edouard réclamait le trône de France, et s'insurgeait contre 
le jugement prononcé par les pairs en 1328. Ceux-ci, disait-il, 
étaient des voleurs, et leur décision ne valait pas, puisque le 
déshérité était mineur, lors de la mort de Charles le Bel*. 
Douze ans après, Edouard III posait à nouveau la question 
de légitimité ; car il affirmait n'avoir jamais renoncé à ses 
droits. 11 était majeur. Pouvait-on lui interdire la recherche 
d'un héritage auquel il prétendait? Le droit naturel ne per- 
mettait-il pas à tout homme de se défendre ? 

Mais, à vrai dire, la question dynastique était avant tout un 
artifice politique, un engin de guerre savamment machiné. La 
lettre qu'Edouard avait, le 16 juillet 1339, écrite aux cardi- 
naux, où il comparait ses prétentions à un bouclier, nous ren- 
seigne suffisamment sur Tintime conviction d'Edouard III. Il fal- 
lait que le roi pût attaquer la France avec le consentement 
de ses sujets ; il lui fallait un prétexte, une excuse, si faible 
fût-elle. Or le roi anglais prétendait au trône de France : 
n'était-ce pas un moyen inespéré de rendre nationale une 
guerre que beaucoup désapprouvaient en Angleterre et dont 
l'issue pouvait être malheureuse? C'est pour cela qu'Edouard 
posait très hardiment la question de légitimité et qu'il allait 
avec tant d'insistance se faire reconnaître roi de France par 
les puissances continentales-, et roi légitime"^. La question 
dynastique conduisait ainsi naturellement à l'alliance anglo- 
impériale et à l'alliance anglo-flamande. Edouard III, roi de 
France, allait prendre les armes de France, en raison de ses 
droits au trône. 

Stant tribus Anglorum leopardis lilia Franca 
Edwardi Terni jure patente palam *. 



1. Murlmulh, p. 93-9:;. 

2. « Edwardus pro rege Francorum vero ac indubitalo reputatus, noiiii- 
natuselhabituspalniiietnotoric» iKervyn,é(l. F/'0îssfl?7,XVni,n°XLvii.p. ny,. 

3. C'est ce que disait le comte de Gueldrc dans une déclaration qu'il fit aux 
villes flamandes : « een ghereclit coning van Vrankerike is » : il est roi légitime 
en France (Kervyn, Du Vicariat iwj)erial conféré à Edouard III, loc. cit.). 

4. Meniorials of Ilennj tlie fifth^ Â'*/'.7 of En(//an(/, 111, Eltnhatni lit)er ntetri- 
eus de llenrico quiuto [liol/s Séries, IM.'iS, p. 154). 
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EDOUARD III EN FLANDRE 
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Depuis juillet 1338, les préparatifs avaient continué en 
Angleterre en l'absence du roi; Edouard était loin de son 
royaume. Il avait besoin d'archers et d'argent. Le roi d'Angle- 
terre s'était engagé à respecter la neutralité du territoire fla- 
mande Une alliance commerciale avait été signée avec les 
villes 2. Des franchises et des privilèges avaient été accordés 
aux villes de Gand 3, de Louvain^, de Diest^, de Bruxelles, 
de Malines^, de Thenen''', de Cologne^, de Middelbourg '^. En 
-même temps Edouard resserra ses alliances avec le comte 



i. Rymer, H*, 23, 24.— R.O. Almain Rolls.n" A,p.\,m. 11. En février 1339, 
Edouard recommandait encore aux sherififs de sauvegarder les intérêts des 
Flamands, aûn de ne pas retarder l'expédition préparée (Rymer, II*, 42. — R.O. 
Close RolU, 13, p. 1, m. 37 dorso, 20 février 1339). 

2. Ce traité avait été conclu par Henri, évêque de Lincoln, GuUiaume de 
Bohun, comte de Northampton; Robert d'Ufford, comte de SuiTolk, et Jean 
Darcy, sénéchal de Thôtel. 

3. Rymer, W, 32. — Patent Rolls, i2, m. 8(16 août 1338);— R. 0. PWvySea/s, 
248, n* 11268. Les draps de Gand importés en Angleterre ne payeraient plus le 
droit « d'aunage ». 

4. Rymer, H», 33; — Patent Rolls, m. 6 (18 août 1338). 

5. Sur la requête du duc de Brabant, 14 octobre 1338. Diest, (R. 0. Privy 
Seals, 249, n* 11333.) 

6. Rymer, IH, 34 (28 août 1338). 

7. R. 0. Privy Seals, 248, n» 11296, 19 septembre 1338. Malines. 

8. Rymer, II*, 35;— R. 0. Patent Rolls, 12, m. 8. • 

9. Pour remercier les habitants de Middelbourg, Edouard leur avait con- 
cédé 800 ûorins. Rymer, II*, 41. — Patent Rolls, 13, m. 1 (4 février 1339j. 
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(le Hainaut* et av^ec les princes d'Empire, notamment avec 
Albert et Othon, ducs d'Autriche^. Ces derniers avaient 
promis de fournir au roi d'Angleterre des armures contre Phi- 
lippe VI, et d'envahir le duché de Bourgogne en attaquant le 
duc Eudes. Les contingents étrangers à la solde du roi et les 
alliances coûtaient fort cher*^ Edouard avait dû faire des 
emprunts très onéreux^. Des banquiers de Londres, des mar- 
chands de Flandre ou d'Italie avaient prêté de fortes 
sommes^. Les joyaux de la couronne^, la grande couronne 
héréditaire, avaient été mis en gages entre les mains de l'ar- 
chevôque de Trêves '. Dès le début de son séjour on Brabant, 
Edouard avait éprouvé de cruelles déceptions. Il avait pensé 
trouver à Anvers de l'argent, des vivres et des munitions^. Los 
prélats et les barons d'Angleterre, réunis en Parlement, avaient 
en effet concédé 20.000 sacs de laine ^, dont Edouard, duc de 
Cornwall et comte de Chester, gardien d'Angleterre, avait 
surveillé la levée et le transport*^, et qui devaient ^tre charriés 



1. Le comte de Hainaut s'était engagé à servir dans les limites de TEmpire. 
Rymer, 11*, 50. — Patent Rolls, 12, m. 5, 13 août 1338. — Lettre de Benoit XII 
(11 janvier 1339, Arch. Vat., lieg. 134, n* II, f* I verso). 

2. Ceux-ci s'étaient enpjagés à servir avec 200 « galeati » qui devaient être 
conduits à Krancfort-sur-Mein (Rymer, II*, 42. — Pa'ent Rolls, 13, m. 2. 
16 février 1339). 

3. Le Ckronirnn de Linercost, 294, estime à 129.000 armures le nombre 
dos tr<mpes alliées. Les comtes de Huntingdon, de Norlhampton et de 
Siitfolk avaient avec eux l.'i.OOO archers. Les uns disaient que le roi dépensait 
1.000 marcs par jour, les autres 2.000 livres. 

4. Jean de Hos et Raynaud de Donyngton, clerc du roi, avaient été 
chargés de faire un enjprunt de 100.000 th)rins sur tous ceux qui voudraient 
bien y souscrire (Rymer, II*, 3.). — I{. (). Patent RoUs, 12, m. 5). 

5. Rymer, II*, 39*^. — Patent Rotls, 12, m r, (1338, li novembre). Guillaume 
de la Polo, marchand do llull, avait pr<^té k Edouard 11.000 livres, dont 
7.500 Ilorins avaient été donnés à Renaud, comte de Gueldre. Baldwino 
Honacursi, .Mario Bahlwinoto et Arnaud de Aldyngham avaient prêté 
3.000 Ilorins (R. 0. Privf/ Seals, 255, n* 119i0. Anvers," 12 juillet 1339) 

0. Rymor, II*. 50.— Vasron Rotls. 9.30, m. 15 [\0 août 1339). Edouard devait 
aux Hardi !).600 Ilorins, et aux Pern/.zi ().400, pour des joyaux mis en gages à 
Bruges. 

7. Rymer, II*, 'r2, 43. — Patent RoUs, 13, m. 2 (28 février 1339). Edouard 
avait reçu p(mr cela 122.000 Ilorins en doux payements. 

8. D'Anvers, letiaoùt 1338, Edouard ordonnait aux trésorieret chamberlains 
de l'Echiquier d'acheter en toute hàto I.OOO bons arcs, 1.000 bottes de flèches 
et4.000 cordes. Il disait en avoir un besoin urgent (R.O. Warrants for Issues, 
Ejchequer, n" 1*^,. 

9. (ieo/froi/ le Raker, j). 62. 

10. 21 juillet 1338. Lettre adressée aux « agents des douanes » des ports 
de IIull, Boston, (ireat Yarmouth, Ipswich, Sandwich, Southampton 
Londres. Lynn, pour certifier le roi du nombre de sacs transportés sur le 
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avant le 25 août à Londres* et de là en Flandre^. Or, quand le 
roi arriva à Anvers, il ne trouva que 2.500 sacs^; aussi écrivit-il 
immédiatement au trésorier de TEchiquier (23 juillet)^, puis au 
chancelier les 24^, 29 et 30 juillet^, enfin le 7 août à ses clercs 
Jean Walewayn, Guillaume de Kyngston et Thomas d^ Bad- 
deby^, pour faire accélérer la levée et le transport des laines^, 



continent et des résidus. — Id. (Liste par comtés des provisions de laine 
{Almain Rolls, n" 4, m. 3 dorso). 3 août 1338 «De lanis usque Novum Castrum 
cariandis. De lanis recipiendis » {Almain Rolls, 4, m. 2), 4 septembre 1338; — 
Almain Rolls, n» 5, m. 12. — En 1339, nouveaux mandements, ^/matn/to/^, n"5, 
m. 19 dorso, 23 février 1339, et membrane 16, « de lanis supervidendis, et 
usque Anvers carriandis ». — Dans chaque port fixé, des officiers spéciaux 
devaient surveiller l'arrivée et le départ des convois de laines. Les sherilfs 
devaient y veiller également. — (irf., n* 6, m. 9, 6 mars 1339.) « Quod lane 
celeriler mittantur. » 

1. R. 0. Almain Rolls, 4, m. 1 (1338, 24 juillet). Lettre aux sheriffs deSussex 
et de Londres. 

2. Kymer, II*, 49. — Almain Rolls, 4, m. 2 (27 juillet 1338, à tous les she- 
ritfs). 

3. Edouard avait emporté avec lui 3.000 sacs. R. 0. Privij Seals, 248, 
n' 11238 A (12 juillet 1338, Walton). 

4. R. 0. \Va7'rants for Issues, Exchequer, 1b, year XII : « Edward par la 
grâce de Dieu, roi d'Angleterre, seignur dlrlande et ducs d'Aquitaine, à 
nostre cher clerc Robert de Wodhous, ercedeken de Rychemund, nostre tre- 
sorer saluz. Corne nous eouis escritpar noz autres letres engeneraltez a nostre 
cher fuiz, le duc de Cornewaill, avons, et louz autres grantz de nostre roialme, 
qi s'assembleront precheinement au conseil de Northampton, tut plein des 
choses touchantes le gouvernement de nostre estât es parties ou nous sûmes, 
si corne vous purrez veer plus au plein par noz dites lettres, vous prioms très 
chèrement de cuer qe a ce qe les choses contenues en noz dites letres soient 
hastivement exploitées chargcantz noz honurs et l'exploit de noz groses 
busoignes, vueillez mettre tote la diligence et penibleté qe vous saverez et 
purrez pur honur et amur de nous. Doné souz nostre privé seal à Andwerp, 
le XXIII jour dejuyl, l'an de nostre règne duzisme. » 

5. R. 0. Privy Seals, 248, n" 11261, 2i juillet 1338. 

6. R. 0. Privy Seals, 248, n- 11268, U270. Il réclamait 5.000 sacs de laine; 
le 30 juillet, 2.000. 

7. Rymer, II*, 31; — Patent Rolls, 12, m. 9 (7 août 1338, Anvers). « Quando 
tamen applicuimus ibidem, invenimus solummodo duo milia et quingentos 
saccos de numéro prenotato, de quo turbati sumus multipliciter et confusi, 
non habentes unde dictis confederatis nostris salisfacere nec etiam nostra- 
tlbus vadia, necessaria ministrare. »— Ils étaient partis d'Anvers le 2 août 1338 
« pleynement enformés de lestât de totes noz busoignes en les parties ou 
nous sûmes » ainsi que le roi l'écrivait au trésorier de l'Echiquier, et ils 
devaient se rendre en Angleterre pour activer les préparatifs. Car Edouard 
craignait d'être déshonoré. Richard de Wynkeleigh, prieur provincial des 
Dominicains d'Angleterre, avait quitté la Flandre avec les messages du roi 
(R. 0. Warrants for Issues, Exchequer, n° 1^). 

8. Rymer, 11*, 34. — Patent Rolls, 12, m. 8. — Le 20 août, nouvelles exhor- 
tations. Edouard avait un besoin urgent de payer ses confédérés. — Mêmes 
mandements au chancelier le 19 septembre (R. 0. Privy Seals, 248, n* 11295). 
Le gardien d'Angleterre mandait au clerc Robert de Chig^ell d'accélérer la 
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et pour réclamer des vivres*. Les alliés étaient déjà mécon- 
tents et des défections étaient à craindre, car le roi ne 
pouvait tenir ses engagements. Edouard fut obligé de s'adres- 
ser aux villes et aux communes. Alain de Bloys parcourut les 
comtés et implora des subsides. Mais, parmi les cent onze villes 
qui avaient été sollicitées, soixante et onze prétendirent qu'elles 
ne pouvaient payer la décime et la quindécime biennale de- 
mandées par Edouard, et dont les fonds devaient être versés 
à TEchiquier avant le 30 septembre '^. Edouard fit de nouveau 
auprès d'elles des instances pressantes, il s'étonna de leur refus ; 
il leur rappela que nul n'était exempt, quand l'Etat était en 
danger ^. 

Le clergé du diocèse de Cantorbéry avait été convoqué une 
première fois à Northampton le 26 juillet, une seconde fois à 
Saint-Paul de Londres le 1" octobre 1338, pour affaires 
urgentes ^, c'est-à-dire pour statuer sur une demande de sub- 
sides ^. On comprend alors dans quelle situation inquiétante 



levée des laines. — R. 0. Almain Rolls, n* 5, m. 2, 14 décembre 1338, « De lanis 
usque Andewerp et non alibi ducendis». — /t/., m. 7, 6 novembre, « De pro- 
visione et collectione lanarum accelerandis. — /cf., m. 17 dorso (4 sep- 
tembre 1338), « De non permittendo lanas duci extra regnum donec lane 
régi transvecte fuerint». 

1. Les vivres étaient très chers en Brabant et les dépenses de Thôtel 
augmentaient tous les jours. « Por ce qe toutes manéres de vytayles en les 
parties ou nous sûmes sount chères a démesure. » Le 6 aoîit, Edouard 
envoyait en Angleterre un sergent d'armes, Jean de Portenhale, son 
« akatour», pour acheter 200 bœufs gras, 1.000 moutons, 30 têtes de sanglier, 
40 « eskeux de braoun », une pipe de graisse blanche, 100 caisses de lard, 
100 porcs pour en faire du bacon, 1.000 poissons salés, appelés doggodrawe, 
2.000 stockfisch et 20 tonneaux de graisse d'été. Edouard avait prié son 
trésorier, Robert de Wodehous, archidiacre de Kichmond, d'ordonnancer les 
sommes suffisantes pour l'achat de toutes ces denrées : « Gestes choses prei- 
gnez tendrement a cœr et les hastiez devers nous par totes les voies qe vous 
purrez, si corne nous nous fioms cntierment en vous. » (R. 0. Wan'ants for 
Issues^ E.rc/tequet\ u" i^.) 

2. R. 0. Almain Rolls, n" 5, m. 18 (!•' août 1338). « De lanis juxta ratani 
porcionis quintedecime levandis »; Andenl Correspondence, XXXVIll, n° 130. 
Lettre des habitants de Romney à Edouard III (30 juin 1338.) Ils s'excusaient 
de ne pouvoir payer les sommes exigées. 

3. R.O. Almain Rolls, 4, m. 2 dorso (4 août 1338): « Cum nuper super passagio 
ad partes transmarinas pro defensione et salvacione regni nostri de communi 
consensu prelatorum exposito vobis per dilectum clericum Alanum de Bloys. 
quem ad vos duximus transmittendum, qualiter de pecunia quam nos de 
negocio solvere oporteret... » 

4. Rymer, II*, 31. — Close Rolls, 12, Edouard 111, p. 2, m. 17 dorso. Lettre 
du gardien d'Angleterre à l'archevêque de Cantorbéry ou à son viceiire général, 
l'archevêque étant absent. 

0. « Concesserunt ecclesiastici unam decimam pro anno tercio tune sequenle. 
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fut Edouard III lorsqu'il revint d'Allemagne à Anvers; il n*y 
trouva ni les laines qu'il attendait, ni les deniers qu'on lui 
avait promis. Les Bardi et les Peruzzi, qui avaient l'entreprise 
des laines, agissaient avec une lenteur dont ils n'étaient 
d'ailleurs pas responsables ^ Edouard s'impatientait. « Geste 
chose, écrivait-il à son chancelier, preignez si tendrement à cuer, 
come plus purrez, qar l'exploit de noz groses bosoignes par decea 
depent tout sur le hastive deliverance des dites leynes*'. » En 
attendant des renforts, de l'argent, des vivres •\ il empruntait. 
Le 4 août 1338, il avait écrit au trésorier et aux chambellans 
de l'Echiquier que, si un bon ami de Flandre n'avait eu la com- 
plaisance de lui avancer de l'argent pour payer ses alliés, il eût 
drf rentrer avec honte en Angleterre^. Par surcroît de malheur, 

set solutionem lanarum, quam populares prebuerant, ipsi unanimiter negave- 
runt. > Geoffroy le Baker^ p. 62. 

1. Lettre au chancelier (Anvers, 19 octobre 1338). R. 0. Privy Seals,2i9^ 
n* 11337. Toutes les franchises avaient été accordées aux Bardi : « Qar, écrivait 
Edouard, si lour busoignes ne soient espioitez etceo hastivement, ils ne pont 
parfournir ceo qils nous ount promis de chevance faire et ensi serra nostre 
busoigne deiaiez et areriez, quelle chose ne vuille Dieu. » 

2. R. 0. Privy Seuls, 248, n» 11268 (Anvers, 29 juiUet 1338). 

3. Nicolas Pik, Thomas de Snetesham et Richard Fille étaient partis le 
24 juillet pour Boston et Hull, avec 14 nefs, pour chercher des «deniers 
et des vitailles ». Les navires qui les transportaient devaient, une fois 
revenus à Anvers, cingler vers Sandwich où ils recevraient une destina- 
tion nouvelle. Kervyn de Lettenhove a prétendu qu'il y avait là une expédi- 
tion de Sandwich sur les côtes de Flandre. L'hypothèse est un peu hasardée. 
11 s'agissait simplement de transports de vivres. Voici la lettre qu'Edouard 
envoyait d'Anvers le 5 août 1338 aux trésorier et chambellans de l'Echiquier. 
Elle avait été scellée du sceau secret (R. O. Warrants for Issues, Exche- 
quer, 1®). n Edward par la grâce de Dieu, roi d'Engleterre, seigneur Dirlaunde, 
et ducs d'Aquitaine, as tresorer et chamberleins de nostre Escheqer, salutz. 
Come pur chargeantes busoignes touchantes nous et nostre roialme, comprises 
plus au plein en noz letres de nostre privé seal, quelles nous vous envolons 
par le portur de cestes, nous vous eons mandez qe vous facez paier a noz 
amez Nichoi Pik, Richard Fille et Thomas de Snetesham, ou a un de eux, 
gages pur les mariners de tous noz niefs propres estanz en lour garde, quelles 
nous avons envoiez vers les parties de Seint-Botulf et Kyngeston sus Hull, 
vous mandons de rechief qe vous facez qe mesmes les gages lour soient 
hastiement paiez et sanz délai, solonc le purport de noz dites letres, en 
manere qe noz dites niefs ne soient deiaiez par celle cause, qelles puissent 
returner a nous ove les choses qelles amèneront, al houre qe lour est assi- 
gnée, et a ce vous, mandons aussint qe, a quelle houre desore qe nul des 
gardeins dessus ditz viegne a vous pur gages ou vitailles pur mesmes noz 
niefs, lour facez aver hastif deliverance de ce qi lour mestier serra, en reison, 
sanz attendre ou demander autre garant ou lelre. Et ce lessez en nulle nianère. 
Donné souz nostre secré seal a Anvers, le quint jour d'augst, l'an de nostre 
règne douzisme. » Au dos : Hex. Sautarum. 

4. « Et si ne eust esté une chevance que nous avons fait faire à grant 
peine puis nostre venue en celles parties d'un de nos cspccials amys et ce en 

16 
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il fut obligé, en août, de verser une indemnité de plus de 
10.000 livres à des marchands d'Allemagne, dévalisés par les 
marins anglais qui rentraient en Angleterre après avoir trans- 
porté le roi à Anvers K 

En décembre, un convoi, escorté par des vaisseaux de haut 
bord, quitta le port de Londres pour transporter en Brabant 
des provisions de tout genre '. Mais les vivres furent vite épui- 
sés. Des coiu^riers allaient en Angleterre mettre le Conseil du 
roi au courant des événements ^. Edouard écrivait à son fils et 
à ses conseillers ^, au chancelier, au trésorier de l'Echiquier, 
lettres sur lettres. Les dépenses augmentaient chaque jour, et, 
comme la cassette du roi était vide, on empruntait toujours, 
et à usure -^ Les créanciers profitaient du déficit. En mai 1339, 
un Lucquois, Nicolao Bartholomei, avançait au roi 140.000 flo- 
rins^; en juillet 1339, trois bourgeois de Malines lui prêtaient 



espoir d'estre hastiement aidés de nos leynes, de quelle chevaace si nous 
n'en eussiens fait gré à aucuns gents de nos alliances, en partie de la somme 
que nous les devons, nous eussions esté deshonoré à tous jours et nous et 
nos gens de nostreroialme d'Engleterre en péril, que Dieu défend.» Froissarl 
(éd. Kervyn, t. XVIll, p. 64, n» XXII). Kervyn a supposé que cet ami capable 
de lui faire un prêt considérable n'était autre que Jacques d'Artevelde. Oa 
trouve, en efl'et, que Artevelde était le créancier du roi d'Angleterre. Froissart 
(éd. Kervyn, III, 480); W.O. Libérale Rolh, n" 599 (7 mars 1340). Mandement 
au trésorier de rEchiquierde payer 1.500 livres à Jacques. 

1. H. 0. rrivt/ Seuls, 2i8, n" 11287 (Anvers, 18 août 1338). 

t>. R. 0. Almain Rolls, w 5, m. 4 (4 décembre 1338). Raynaud du Con- 
duit et iNicoIas Pik avaient été désignés comme amiraux de cette flottille 
marchande. En août 1338, Thomas de Baddeby avait été chargé de porter des 
vivres au roi [Almain Holls^ n" 5, m. 12, 22 août). 

3. A la fin de 1338, un clerc, Robert de Askeby, était venu trouver le conseil 
du roi en Angleterre de la part du roi. Le 27 janvier 1339, Robert repartait en 
Flandre. A cette date, le gardien d'Angleterre priait les bailUs de Yannouth 
d'alfréter une nef pour le retour dudit Robert (Almain Rolls^ n» 6, m. 19 dorso . 
11 devait s'embarquer à Hull [Almain Rolls, n* 5, m. 2 (l" janvier 13.19 . 
Le 10 avril 1339, Nicolas de Cauteleu, qu'Edouard avait envoyé en Angle- 
terre, retournait en Flandre [ici., m. Il dorso}. Mandement à l'amiral Robert 
de Morley d'affréter des nefs pour le passage de l'envoyé. 

4. Ceux-ci lui avaient envoyé Jean de Waltham. Robert de Wirsop, Nicolas 
de Ufton, Robert de Londres, Jean Lennere et Foulques de Hetthill (K. 0. 
Libérale Rolls, n" 508, 25 février 1339). 

5. Rymer, 11*, 46. — liaient Rolls, 13, Ed. 111, p. 1, m. 11 (.\nvers, 6 mai i3.TJ. 
William de la Pôle, l'un des plus riches marchands d'.Vngleterre, avait « fait 
chevance au roi aussi bien de ses biens, demeigne, come de touz autres des 
queux il purra riens ohevir ». Les revenus des douanes lui avaient été aHoué^ 
à titre de reuiboursenient i!*riv>/ Seals, 250, n" 11450. Anvers, 26 janvier 13.1:1. 

G. Rymer, id.; — Patent Rolls, 13, Ed. 111, p. 1, m. 4 (Anvers, 10 mai 1339 . 
Edouard s'était engagé à rembourser cette somme au l""" novembre 1339. Le> 
nobles qui entouraient le roi avaient bien voulu se porter caution pour luL 
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54.000 florins ^ Malgré ces avances, le roi était toujours sans 
argent. Il avait jusqu*à nouvel ordre interdit de rembourser 
en Angleterre les dettes et de payer les pensions : ainsi il 
créait à son fils une situation très difficile. Car comment c^ 
dernier réussirait-il à satisfaire les exigences pécuniaires de 
son père et à trouver en même temps les fonds nécessaires 
pour solder les dépenses de la royauté en Angleterre, pour 
payer les frais énormes qu'entraînaient les préparatifs mili- 
taires? 

Depuis juillet 1338, les deux amiraux Thomas Brayton et 
Pierre Bardi^, chargés de noliser des navires, s'étaient heur- 
tés à mQle difficultés 3. En l'absence du roi, les officiers avaient 
fait preuve d'incurie et s'étaient rendus coupables de préva- 
rication^. Les côtes étaient mal gardées^,, les îles de Wight, 
de Portland^, Jersey, Guernesey Sercq et Aurigny^ insuffi- 
samment défendues^. Si les galères françaises avaient eu plus 



1. Rymer, II*, 49 ; — R. 0. Patent Rolls, 13, Ed. III, m. 4. — C'étaient Jean 
Richier, Guillaume Kerman et Gautier Changeur. 

2. R. 0. Almain Rolls, n* îi, m. 4 (28 et 30 novembre 1338); — Id., m. 7 
(15 octobre 1338). 

3. R. 0. Almain Rolls, id., m. 7 (15 octobre etl5 novembre 1338). Mandement 
du gardien d'Angleterre adressé à tous les sheriffs, à Guillaume Trussell et 
Thomas de Glaston. — Rymer, Record Edition, IP, 1060.— En octobre 1338, on 
armait les nefs de guerre suivantes : Rode-Cogue, Lesmond, Swalewe, 
Cogue-Thomas, Galee-de-Lenne, Porte-Joie, Trinité, Robinet, Marguerite-de-la- 
Tour, THnité'de-la-Tour [Almain Rolls, n* 6, 11 octobre 1338). — Libérale 
Rolls, n* 597, 20 novembre et 22 décembre. 

4. Des vols même avaient dû se produire. Un clerc du roi, Henri Mazelyn, 
avait été chargé de vérifier les comptes d'armements de nefs [R. 0. Almain 
Rolls n* 5, m. 7 (30 novembre 1338)]. 

5. Les abbés, prieurs et les laïques avaient pourtant reçu du gardien d'An- 
gleterre Tordre de séjourner dans leurs manoirs voisins de la mer (20 oc- 
tobre 1338. Almain Rolls, n' 5, m. 7 dorso). 

6. Portland Bill, sur la côte du comté de Dorset, près du port de Weymouth. 
Le seigneur de Tile était Elisabeth de Burgh. On fortifia l'Ile en 1338, 
22 octobre {Almain Rolls, n" 5, m. 9 dorso). 

7. Thomas de Ferrers était gardien des îles anglo-normandes, Gautier de 
Weston son lieutenant (R. 0. Almain Rolls, n* 5, m. 7 dorso; — Libérale 
Rolls, n* 597, m. 3, 20 octobre 1338). — Jean de Langeford, Barthélémy de 
risie, Thibaud Russel étaient gardiens de l'île de Wight {id,, m. 9 dorso, 18 no- 
vembre 1338). Le premier était également connétable du château de Caris- 
brook dans ladite Ile (id., m. 11 dorso, 26 septembre 1338). Les moines du 
prieuré du Mont-Saint-Michel (en Angleterre), « de dominio et potestate régis 
Francie», avaient été invités à quitter leur monastère pour se transporter 
ailleurs et loin de la mer (12 octobre 1338). Mandement adressé à l'évéque 
d'Exeter (R. 0. Almain Rolls, id., m. 9 dorso). 

8. R. 0. Libérale Rolls, n» 597 (13 septembre 1338). Mathieu de la Rue était 
venu des iles anglo-normandes demander des secours en Angleterre, 
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d^audace, si surtout elles s'étaient entendues pour combiner 
un plan d'attaque, les Anglais, pris au dépourvu et mal pré- 
pares, auraient eu bien du mal à se défendre. Tout se borna à 
une démonstration militaire devant Southampton, qui, à la fin 
de rannoe 1338, fut saccagée de fond en comble* et incen- 
diée'-. Enfin, au début d^octobre, la flotte française fondit à 
Timproviste sur cinq nefs anglaises, dont les capitaines étaient 
allés conférer avec Edouard à Anvers, et elle réussit à s'en 
emparer ''\ près de Middelbourg, dans Tanse d'Amemuiden *. 
Les préparatifs militaires continuèrent en 1339, et le gardien 
d'Angleterre déploya beaucoup d'activité en l'absence du roi. 
L'armée de terre •'' comprenait des cavaliers {equii€s)ydes archers 
à pied et à cheval, des arbalétriers, des sergents, des hommes 
d'armes'», enfin une troupe d'élite, les montagnards gallois 
[Wallenses) armés d'arcs ou de lances^ (/aw<r^a/or^5). Elle était 
recrutée dans les comtés ou dans les villes par des officiers 
spéciaux, electores^ triafores, arraiatores^^ qui choisissaient les 

1. Cet événement eut lieu entre le 7 octobre 1338 et le 13 février 1339. 
Le 7 octobre, comme les ennemis approchaient, Jean de Palton et Gautier de 
l'Escot étaient désignés pour garder la ville [^Almain Rolls, n* 5, m. 10). Le 
15 février, un acte nous apprend que la ville venait d'être miie au pillage. 
L'ennemi avait emporté jusqu'aux poids qui servaient à peser les marchan- 
dises (Rymcr, IH, 41 ; —Close Holls, 13, Edouard 111, p. l,m 47). — Nicolas, 
lUstovij ofnavtj, II, 34. — Continuateur de Nangis, 161. — Adam de Murimulh, 
87. — Cil. de La Ronrière, Histoire de la marine française, I, 418. 

2. Kniffhton, II, 8. 

3. Lettre d'Edouaril au chancelier (Anvers, 6 octobre 1338). Les capitaines 
étaient Richard Fille, Thomas Springet, Thouias Morrow, Guillaume Fischer 
et Guillaume Loveryk : « taunt corne ils csloicnt devers nous, viendront les 
galeies de Fraunce sodeynement et pristrcnt noz dites niefs. » R. O. Privj/ 
SealSy 24î), nM1331. * 

4. Les escadres de Quieret el de Beluirhet s'étaient portées sur les côtes 
flamandes, pour donner la chasse aux nefs anglaises qui transportaient des 
laines en Flandre, firandes Chroniques, V, 375. — Adam de Murimulh, 87. — 
Froissarl (éd. Luce), I, 160. — Continuateur de Nangis, I, 162. — De La Ron- 
cière. Histoire de la marine, I, 416. 

5. C. W. C. Oman, The art of war in the Middle ar/es, chap. iv (The French 
Knighthood and the English archery). 

6. R. 0. Almain Holls, n" 6, m. 16 dorso (16 février 1339). — Mandement à 
Tévèque de Durham de recruter sur ses terres 30 hommes d'armes, 100 gens 
d'armes et 100 archers. Edouard, duc de Cornwall. devait fournir 75 hommes 
d'armes, 300 gens d'armes, 300 archers. 

7. R.O Almain /to/fe, n"6,m.6. — Ils étaientdivisés en deux sections, ceux du 
Northwales et ceux du Soulhwales, et recrutés sur les terres des hauts barons 
[/</., n" 6, m. 11 dorso (16 mars 1339)]. Les Gallois étaient convoqués pour 
le 7 juillet 1339 [Almain liulls, n- 5, m. 5 (7 novembre 1338)J. L'effectif devait 
être de 1.000, au juste 994. 

8. Almain Halls, n" 6, m. 18 (22 février 1339). — Ainsi Jean Crabbe fut chargé 
par l'amiral Robert de Morley « ad eligendum, triandum et arraiandum » 
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hommes plus solides, les embrigadaient et les exerçaient au 
tir de Tare. Puis les diictores les conduisaient au lieu fixé 
pour la convocation*. Ainsi était formée une compagnie [con- 
stabidana) ; les cadres étaient la vingtaine [vinlena)^ la centaine 
[centena)^ le millier* [millena), L'ost royal ainsi formé était 
sous les ordres d*un maréchal et d'un connétable^. 

Dans les premiers mois de 1339, les sergents recruteurs tra- 
vaillèrent sans relâche : dans les comtés^, des compagnies 
étaient déjà prêtes pour être conduites à Ipswich^, à Winchel- 
sea^, à Great Yarmouth ^, à Portsmouth^ et Porchester^; les 
recrues s'exerçaient dans chaque ville au maniement des armes *^. 

100 hommes d'armes du Lincolnshire. On trouvera dans les Almain Rolls 
(n" 16, anno 13 d'Edouard) la liste de tons les recruteurs par comtés. 

1. Des officiers spéciaux payaient la solde des troupes, qui variait avec les 
corps. Ainsi Tarcher anglais touchait 3 deniers, Tarcher gallois 2 deniers 
{Almain Rolls, n" 6, m. 19). 

2. « In constabulariis, millenis, centenis et vintenis ponendos » [Almain 
Rolls, n» 6 (1*' septembre)]. A leur tête étaient des vinteniers et des centeniers 
[Almain Rolls, n» 5, m. 5 (24 janvier 1339)]. « Sagittarios de validioribus, in 
vintenis positos » [Almain Rolls, n» 6, m. 19 dorso (2 février 1339)]. 

3. R. 0. Privy Seals, 249, n» 11375. 

i. Voici, d'après les Almain Rolls [n° 6, m. 19 dorso; m. 11 dorso; m. 8 
(2 février, 15 et 18 février, 16 mars et 8 mai 1339}], la répartition des archers 
dans quelques comtés : 

Comtés. Archers. Comtés. Archers. 

Nortbampton 120 

Cambridge 50 

Bedford 40 

<iloucesier 120 

Lincoln 80 

Oxford 60 

Hereford 30 

La même levée avait été ordonnée en 1338. Les seuls chiffres qui changent 
sont pour les comtés : de Nortbampton, 110 ; de Cambridge, 60 ; de Bedford, 60 ; 
de Gloucester, 110 (7 novembre 1338) {Almain Rolls, n" 5, m. 7 dorso). 

r». Almain Rolls^ n» 6, m. 19 dorso et m. 11 dorso (2 février 1339 et 16 mars). 

6. Id., m. 13 dorso (7 mars 1339). Mandement aux recruteurs du W'orces- 
lershire. 

7. R. 0. Almain Rolls, n» 5, m. 1 (20 janvier 1339) ; — Ul., n» 6, m. 6, 18 et 
m. 10 dorso (30 avril 1339). — Mandement au camérier de Northwales pour 
la concentration des Gallois. 

8. Almain Rolls, n* 6, m. 8 (8 mai 1339). — Mandement à des recruteurs du 
comté d'Oxford. 

9. IiL, m. 8 dorso (15 juin 1339). — Mandement aux recruteurs du comté 
d'Oxford pour mener à Portsmouth et à Porchester les archers qui devaient 
partir avec Edouard, duc de Cornwall, fils aîné du roi. 

10. Id., m. 14 (16 février 1339). — Mandement au maire et aux aldermen 
de Londres : « Cum pro tuicione et salvacione regni nostri contra insidias et 
incursus assignaverimus quosdam magnâtes et alios fidèles nostros in singulis 
couûtatibus ad supervidendum arraiaciones hominum tam ad arma quam 



Hiintingdon 


60 


Hutland 


90 


Leicester , 70 


Worcester 


60 


Warwick 


70 


Stafford 


110 
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L'armée de mer s'apprêtait également. Sous la surveillance 
des deux amiraux *, de leurs lieutenants^ et du capitaine deTes- 
cadre des Cinq Ports, les maîtres des nefs recrutaient leurs 
équipages, hommes d'armes et marins. Outre les escadres de 
guerre, il y avait également une flottille marchande, composée 
do barges et bateaux de pêche -^ d'un faible tonnage et qui devait 
assurer le ravitaillement de l'armée. Les sheriffs étaient spé- 
cialement chargés des approvisionnements, vivres et muni- 
tions'*. La flotte de guerre comprenait des nefs, équipées et 
armées, toutes commandées par un maître (magister) et à bord 
desquelles se tenaient des marins, des hommes d'armes et des 
hommes armés ^. 11 y avait également des bateaux appelés 



alionim. » Voici, «railleurs, une liste (riiommes d'armes qui devaient s'exercer 
dans les villes «ad hostes debellandos» : 



Londres 

York 

Newca&Ue . . 
CarliBle . . . 
Beverley . . . 
Pontefract . , 

Ripon 

Nottingham 
Newark . . . , 

Derby 

Stafford 

Salop 

Hereford . . . 
Gloucester . 
Worcesler. . 

Brislol 

Exeter 

• '.ovenlrv . . . 



Hommes 
d'armes 

100 
40 
30 
20 
20 
10 

6 
10 

6 

6 

6 
20 
12 
10 

6 
20 
10 
20 



Lichfîeld 

Warwick. . . . 
Leicester . . . . 

Lincoln 

Northampton. 
Huntingdon . 
Cambridge . . 

Stanford 

Norwich 

Colchester . . . 

Ik'dford 

Buckingham 

Oxford 

Winchester. . 
Salisbury.. . . 
Dorchester. . . 

Wells 

Malmesbury . 



Hommes 
d'armes 

4 

5 
10 
20 
10 

6 

6 
10 
20 

6 

6 

4 

lu 
10 
10 

4 

4 

4 



1. Guillaume Trussel avait été nommé q.\v\\vq\ versus parles occklentales, le 
2 mars 1330 [Almain Holls, n" 0, m. 9); Robert de Morlev versus borialeft [Id., 
m. 18 (18 février)]. 

2. Les amirautés étaient divisées en départements maritimes. Outre les 
lieutenants, il y avait également des officiers spéciaux chargés de noiiser les 
nefs dans tous les ports [Ahnain Rolls, n" 6, m. 10 (12 mars 1339 et 23 marS']. 
L'eml)ouchure de la Tamise séparait les deux amirautés. 

3. Sores piscatrices eidogc/ers (R. O. Vdscon Rolls, 934, m. 8 dorso). — 11 y 
avait aussi des pinaces (construits avec du bois de pin) et des bateaux appelés 
passa {/ers {Vascon liolls, id., m. 12). 

4. R. U. Almain Holls, n" G, m. 12 doi*so (16 février) ; m. 10 dorso (18 avril); 
m. G (20 mai et 23 avril). !)e victualihus providendis. Outre les receveurs gé- 
néraux («receptores victualium >/,, qui existaient dans chaque comté, il y avait 
également un receveur général [c'était, en 1339, Guillaume de \Vallingfor<l 
{Almain Rolls, n" 6, m. 6 dorso)], — et un contrarolulator (R. 0. Exchequer 
Accounts, Q. R., 21/3). 

5. Les maîtres des nefs recrutaient souvent eux-mêmes leurs équipages. Les 
sheriffs s aidaient dans cette lâche difficile, car il y avait souvent des révoltes 
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écumeurs de mer [esctimani], chacun d'eux avec un équipage. 
Enfin des nefs de Bavonne étaient au service du roi* sous le 
commandement d'un amiral, ainsi que des galères génoises ou 
niçoises'^. En février 1339, les amiraux reçurent Tordre de 
rassembler leur flotte; Tescadre du Nord devait jeter Tancre 
à Orwell, Tescadre de TOuest à Portsmouth et celle des Cinq 
Ports à Winchelsea^, dans le courant de mars^, en attendant 
les événements, pour mettre à la voile. Car, depuis quelques 
mois, les nefs françaises parcouraient la Manche dans tous les 
sens, pillaient ou arrêtaient tous les voiliers. De leur côté les 
Calaisiens donnaient la chasse aux nefs flamandes et zélan- 
daises"^. Aussi était-on continuellement sur le qui- vive en An- 



à bord. Une querelle s'éleva en juin entre les marins et Tamiral de Morley, à 
propos du butin fait sur Tennemi. Nicolas de Canteleu, Guillaume de Sba- 
reshull et Jean de Shoreditch furent désignés comme commissaires enquê- 
teurs [R. 0. Almain Rolls, n« 6 (12 juin 1339)]. 

Voici [d'après les Ptûvy Seau, 249, n" 11322; — et les Almain Rolls, n» 6, 
m. 9 et m. 14 (6 mars et 28 mars), Mandement à divers sheriffs)] une liste 
des principales nefs de guerre, de leurs maîtres et de Téquipage : 

Ners. Maîtres. Équipage. 

La Coyue-Thomas, Richard Fille 200 hommes. 

La Robinette, Guillaume Piera 60 

L<i Swalowe, Simon Springet 40 — 

La Marguerite, Guillaume Fischer 40 — 

La S^'-Jdarie, cogue 

de Greenwichy Guillaume Rose 100 — 

La Galée-de-Lenn, Thomas Springet 80 — 

La Porte- Joie, Simon Springet 80 — 

LEsmond, Jean Ij>veryk 70 — 

La Trinité, Jean Jetoz 60 — 

La Rode-Cogue, Uugue de Reppes 40 

La Swetehoghe, de 

Londres, Rerthomieu de Clive » — 

La Sainte- Marie, 

cogue de Londres Robert Wygan » — 

Sur la Cogue-Thomas, cf. R. 0. Libérale Rolls, n» 597 (2 janvier 1339). — 
Thomas Springet avait été nommé, le 22 avril 1335, capitaine de la Cogue- 
Edward-de-la-Tour (R. 0. Privy Seals, 221, n» 8570). 

1. R. 0. Almain Rolls, n° 6, m. 18 dorso. — En mars s'éleva une rixe entre 
les marins bayonnais et ceux des cinq ports. L'amiral Trussel fut chargé de 
l'apaiser. L'amiral bayonnais était Pès de Poyanne {Libérale Rolls, n* 597) et 
son frère Pèlerin {I(J., n« 598). 

2. Rymer, 11», 39; — Pat. Rolls, 12, Ed. III, m. 2. — En 1338, Nicolin Fics- 
chi et Jean Pierre avaient été désignés pour aller acheter des galères à Nice. 

3. R. 0. Almain Rolls, n» 6 (14 février 1339j. 

4. Id., id. — « De supervidendo quod naves de guerra parentur. » — Id., m. 13 
dorso (16 février 1339). — Des provisions de vivres avaient été faites pour trois 
mois. 

5. Almain Rolls, n" 6, m. 12 (1" avril 1339). — Les sheriffs de Londres, les 
baillis des ports, prièrent les capitaines des bateaux marchemds qui transpor- 
taient des laines en Flandre de ne s'aventurer dans la Manche qu'avec la plus 
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gleterre; on se tenait sur la défensive. Un ordre des sheriffs, 
proclamé dans tous les ports, avait interdit à toute personne de 
passer sur le continent, à moins qu'elle n'eût Tautorisation par 
lettres patentes royales et scellées du grand sceau*. Le gardien 
d'Angleterre fît ravitailler la garnison de Tîle de Jersey* et 

extrême circonspection : « Rex majori et vicecomitibus Londoniarum ac cus- 
tumanim suarum ibidem coUectoribus. Intelleximus certitudinaliter a non- 
nullis quod quedam galee f^uerrine usque ad numerum decem et octo cum 
multitudine armatorum in portu de TEscluses de Flandres se tenent, navibus 
regni nostri apud Andewerp cum lanis et aliis mercimoniis venientibus insi- 
diando, et eas hostiliter capere molliendo. Nos voientes hujusmodi C€dUdam 
maliciam prevenire, vobis mandamus quod omnes magistros et marmarios 
navium, que a dicto portu Londoniarum et aliis locis per costeras aqueTha- 
misie ad predictas partes de Andewerp cum lanis et aliis mercimoniis préfec- 
ture existunt, premunire faciatis celeriter ex parte nostra, quod ipsi et eorum 
quilibet cum navibus, lanis, aut aliis mercimoniis quibuscumque ccuiatis 
illuc vcnturi, ita circumspecte et cum tali conductu ac armata potencia 
veniant quod eisdem ex dictorum hostium aggressu periculum, quod absit, 
non eveniat quoquomodo et hoc nuUatenus omittatis, sub periculo quod 
incumbit; teste custode pretlicto apud Berkampstead primo die aprilis, per 
brève de privato sigillo. » (Ce mandement avait été adressé aux maires 
et baillis de Ilull, Newcastle, Boston, Lynn, Great Yarmoutb, Ipswich, 
Sandwich, Winchelsea, Southampton, Bristol, Exeter.) — En mars 1339, les 
galères françaises avaient pénétré jusque dans le Zwyn [Lettre d'Edouard 
au chancelier, Ajavers (23 mars 1339), R. 0. Privy Seah, 254, n- 11807] : 
« Edward, par la grâce de Dieu roi d'Engleterre, seigneur d'Irlande et ducs 
d'Aquitaine, a lonurable piere en Dieu R. par la meisme grâce [evesqe] de 
Londres,, nostre chancelier, salutz. Por ce qe nous avoms entenduz de cer- 
tein qil y sont venues en leawe del Swyn au non [ ] pur gester 

noz gentz et noz neefs, qi venent par devers nous <lcs portes d'Engleterre ou 
autrement de aler en Engleterre, vous mandoms qe par avis des sages de 
nostre [counseil] vous facez f^'arnir noz gentz par tut sur les costiers, qe ceux 
ql vicnent od ieines ou od autres choses vers les parties del f ] 

viegnent si aviseement et od si fort nieyn qe péril ne damage leur avyegne. 
qe Deu défend. Doné souz nostre privé seal a An[devers], le XXIII jour de 
marz, l'an de nostre règne treszisnie. » — Les gens de Calais usaient même 
d'un subterfuge. Le plus souvent ils se faisaient passer pour des Flamands. 
Brabançons ou Zélandais « freytantz lour point de faire les malx et des- 
tructions qils i)urront a noz suggiz venantz od lour niefs biens et marchan- 
dises vers les parties de dccea et ensi ne poont n()z suggiz conustre les queux 
sont noz aiiiys et queux noz eneniis >>. D'après une convention passée entre 
Edouard, le duc de Brabant et le cronite de llainaut, tout capitaine de navire 
devait t^trc porteur de lettres patentes délivrées par I\ chancellerie de son 
pays [Edouard au chancelier, Anvers (26 février 1339), H. 0. Privy Seuls, i'A. 
n» li:i2!)]. 

1. U, 0. Almain Rolls, n° 6, m. 17 dorso [Mandement du gardien d'Angleterre 
à tous les sheriffs <26 février 1339' j. - Le duc de Brahant et le comte de Bai- 
naut avaient pris de leur côté les mêmes mesures. 

2. R. O. Almain liolls, n" (i, m. 18 2 mars I339i. — Un convoi j>artit de Sou- 
thampton à destination de Jersey, dont (iautier de Weston était le gardien 
[Libérale Rolls, n° 598 (3 mars i339 et 10 avril)]. — Les habitants de Jersey 
avaient envoyé en Angleterre Robert Godel, Guillaume Bradeford et Simon 
des Garis pour demander des secours. 
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assura la défense de Wight. Toute la population de Tîle, même 
les ecclésiastiques*, fut obligée de prendre les armes, en cas d'at- 
taque*. Car des navires ennemis rôdaient dans ces parages, à 
Douvres^, à Chichester ^, sur les côtes des comtés de Suffolk^, 
de Kent^, de Sussex '^, de Southampton^ et de Devon^. Aussi 
les gardiens des côtes et des pays attenant à la mer, custodes 
costerarum et terre maritime^ établis dans chaque comté, 



1. Almain Rolls, n^ 6, m. 18 dorso (28 février 1339). — Mandement adressé à 
Tévêque de Winchester. — Le prieur de Saint-Jean de Jérusalem fut obligé 
d'entretenir à Southampton 30 hommes d'armes [Ici., m. 8). 

2. /</., m. 10 (28 février). — Mandement adressé à Jean de Windsor, Jean de 
Weston et Guillaume de KeUeswich. «De compellendo omnes Insuie Vecte 
invenire homines pro salvacione ejusdem.» — Id., m. 18 dorso (28 février). 
Les habitants durent équiper des hommes d'armes en raison de leurs pro- 
priétés foncières dans Tile. Le 6 mars, 80 hommes d'armes, 6 hobilers et 
200 archers vinrent renforcer la garnison de Tile et celle du château de Caris- 
brook. Cette dernière comptait 6 hommes d'armes et 12 archers (R. 0. Almain 
Rolls, ici., m. 10). 

3. Ici., m. 9 (15 mars 1339). — Mandement adressé au bailli de la viUe de 
Douvres pour faire des réparations urgentes au mur d'enceinte : « ...Intelleximus 
quod hostes nostri de Francia et eis adhérentes cum galeis et aliis navibus 
guerrinis ad dictum portum proponunt se ducere. » 

4. Ici., m. 10(25 mars 1339). — Aux maire et bailli de Chichester pour faire répa- 
rer les fortifications de la ville alors défectueuses : « Quia pro certo didicimus 
a nonnuilis quod diversi alienigene hostes nostri galeas et naves guerrinas in 
multitudine non modica in diversis portubus in partibus transmarinis congre- 
garunt et eas hominibus ad arma et aliis armatis in dies parari faciunt et 
muniri ac proponunt cum eisdem celeriter se trahere versus regnum nostrum, 
ac portus et loca prope mare situata pro viribus destruere et idem regnum 
subsequenter invadere.» Richard, comte d'Arundel, Thomas de Brewes et 
maître Guillaume de Fishbum devaient surveiller les réparations [Almain 
Rolls, ici., m. 11 (12 avril 1339)]. 

5. Ici., m. 12 (25 mars 1339). — Ordre fut donné à diverses personnes laïques 
et ecclésiastiques, les abbés de Saint-Alban, de Westminster et de Waltham, 
Jean de Segrave, etc., de se transporter sans retard dans leurs manoirs qui 
avoisinaient la mer. « De trahendo ad mancria sua. » Le même mandement 
fut adressé le l" avril aux comtes de Huntingdon et de Surrey [Ici.). 

6. Id., m. 8 dorso (4 juin 1340). 

7. Almain Rolls, n*6, m. 10 dorso (18 avril 1339).— Robert, évéque de Chi- 
chester, vinten personne veiller à la défense du port de Rye. Jean de Warrenne, 
comte de Surrey, et les gardiens de la côte, furent aussitôt avisés. Le comte 
de Surrey avait gardé, en 1338, le Hampshire {Almain Rolls, n» 5, m. 3). 

8. Edmond de la Bêche, Richard de Penlé et Etienne de Bitterlé furent 
chargés de la « sauvegarde » de Southampton [Almain Rolls, n» 6, m. 8 
(20 avril 1339)]. On redoutait môme que les ennemis remontassent le cours 
de ntchen pour détruire la ville de Winchester. Ordre fut donné aux sheriffs 
de Southampton d'obliger les villageois des faubourgs et des pays environ- 
nants à transporter dans l'intérieur de la ville toutes leurs provisions afin 
d'affamer l'ennemi [Id., m. 10 dorso (14 avril 1339)]. 

9. Almain Rolls, n" 6, m. 9 dorso (8 avril). — Marguerite de Moeles fut priée 
dç se transporter près de la mer pour repousser avec les siens l'ennemi. 
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durent-ils redoubler do vigilance ^ Tous les hommes valides 
avaient dû s'armer : c'était presque une levée en masse*. 
Les marins français firent en Angleterre des incursions 
fréquentes, mais de courte durée. Ils se retiraient après le 
premier assaut, craignant toujours de ne pouvoir remonter à 
bord de leurs bâtiments, et n'osaient s'aventurer dans Tinté- 
rieur du pays. C'est ainsi qu'aux environs de la Trinité ils incen- 
dièrent là ville et le port de Hastings^; un peu plus tard, vers 
le 25 juillet, trente-deux galères, vingt grosses nefs et quinze 
petits navires attaquèrent Sandwich, sans débarquer, puis Rve, 
oïl ils furent cernés par les Anglais qui les poursuivirent jus- 
qu'à Boulogne *. La flotte française, composée de Génois, de 
Normands, d'Espagnols, et commandée par Hue Quieret et 
Barbavera^, se porta maintes fois sur le littoral anglais^, mais 
sans plan d'attaque préconçu, principalement aux alentours 
de Southampton et de Tîle de Wighf, dont les garnisons an- 
glaises étaient de jour en jour renforcées^, et du côté de 



1. Almain Rolls, n* 6, m. 9 (22 avril 1339). — Le comte d'Arundel, garde 
du château de Porchester, était le gardien en chef du Hampshire: il 
Tétait depuis décembre 1338 {Almain Rolls, n" 5, m. 3); le comte de Hud- 
tingdon remplissait le même office dans le comté de Kent [/cf., m. 8 dorso 
(4 juin)]. — « C'est la forme faite par ordinance du Conseil nostre seigneurie 
Roi pur la sauvegarde des costeres sur la meer et d'avoir gentz prest à plus 
près que homme poet au nombre qi est assigné pur le chivacher le duk «le 
Cornewaille et gardeyn d'Engleterre del counté d'Oxenford » {Almain HolU, 
n" 0, m. 8 dorso). 

2. Rymer, IIS 44. — R. O.Abnain Rolls, n" 6, m. 15 (Mandement adressé à 
tous les abbés, 6 mars 1339). 

3. Knighlon (II, 9) prétend qu'ils furent repoussés et laissèrent un butin de 
1.000 hôtes à cornes. 

4. Los Anglais brûlèrent la ville, pendirent douze des patrons français et 
rentrèrent chargés do butin en Angleterre {Knighlon, H, 9; — Continuateur 
de \angis, 11, 165: — Grandes Chroniques, V, 379; — Geoffroy le Baker. B'r. 
— Denitle, la Désolation, II, 8). 

5. Jean le Bel, I, 131. 

6. Sur les campagnes navales de 1330, La Roncière, Histoire de la Marine. 
1, 427 s«i. 

7. R. 0. Almain Rolls, n" 6, m. 15 (15 septembre). — « Sciatis quod cuni 
nuper, (lato nohis intelligi quod alienigene hoste nostri cum galeis et navibu? 
guerrinis in copiosa quantitatc ad dictam villamSuthamptonacce«lereeteam 
invadore et occupare, ipsanupie sic occupatam tenere et depredationes et alia 
facinora (îue potorunt in i)ai'tihus illis perpetrare hostiliter ordinarunt... » — 
Knighton (II, 8) j)rotend ijue le sac de Southamj>ton eut lieu à Pâques 1339. Le** 
Normands parurent «lovant la ville avec 12galées, 8 pinasses et 4.000 hommt'>. 
Je crois cet événement jiustr^rieiir de queUiues mois et le placerais plutôt à 
la fin d'août. 

8. Les habitants avaient fui malgré les défenses réitérées des sherifTs. Le 
19 juillet, Thomas de Beauchamp, comte de War^ick, avait été désigne 
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Douvres ^ Philippe VI s'était également préoccupé de la défense 
côtière. Pendant Thiver de 1339^, des compagnies avaient été 
détachées, poury tenir garnison, à Boulogne, au Crotoy, à Saint- 
Valery, à Saint-Riquier, à Abbeville et dans tout le Ponthieu '^, 
Un pirate, du nom de Marant, faisait le guet avec quatre mille 
hommes d'armes le long des côtes boulonnaise et picarde^. De 



comme gouverneur de Southampton {Almain Rolls^ n* 6, m. 6). U y arriva, 
Ie26 juiUet,avec 150 hommes d'armes et 5 archers (R.O. ancien/ Co?'rcs/>om/e«ce, 
XXXVII, 162). Il commandait la garnison, instruisait les recrues et surveillait 
les réparations à faire au mur d'enceinte qui s'écroulait {Almain RolU^ n* 6, 
m. 6, 3 août). Les comtés de Southampton et de WiUs lui fournirent le bois 
et le fer nécessaires [R. 0. Ancient Correspondence, XXXVIÏ, 162 (13 juil- 
let 1339)] : « Edwardus Dei gratia rex Anglie dominus Hibemie et dux 
Aquitanie, Nicholao atte Magdaleyne, receptori denariorum et victualium 
marinariorum suorum apud Suthampton salutem. Mandamus vobis firmiter 
injungentes quod dilecto et fideli nostro Thome de Bellocampo, comiti 
Warrewici, cui superiorem custodiam ville predicte pro salvacione et defen- 
sione ejusdem contra hostiles alienigenarum incursus commisimus, omnia 
ingénia, springaldos, arcus, arbalistas, lanceas, targeas et omnes alias gami- 
turas in custodia vestra existentes pro seçuriori defensionc ville illius, per 
indenturas inde inter vos et ipsum modo debito conficiendas, liberetis, et 
omnes homines ad arma tam milites quam armigeros necnon armatos et 
sagittarios, quos idem cornes in municione ville predicte, pro tempore quo 
custodiam illam habuerit, retinuerit,de tempore in tempore supervideatis de 
numéro eorumdem, cum idem comes a custodia predicta recesserit in can- 
cellaria predicta sub sigillo vestro distincte et aperte reddatis certiores, teste 
Edwardo duce Comubie , comité Ceslrie , fdio nostro carissimo , custode 
Anglie apud Westminster XIII die juUi, anno regni nostri tertiodecimo, per 
ipsum custodem et concilium. » — Le comte de Warwick fut remplacé par 
Philippe de Thame, prieur des Hospitaliers de Saint-Jean de Jérusalem en 
Angleterre, nommé gardien de la ville, le 29 août {Almain RoUs^ n* 6, m. 6). 
— Celui-ci, à son tour, fut remplacé par Etienne de Bitterlé et Guillaume de 
Westminster [/d., m. 1 (3 novembre 1339)]. — Comptes de Thomas de Beau- 
champ et de Philippe de Thame pour les fortifications de Southampton 
(25 juillet-25 août 1339); — (29 août-29 septembre 1339) {Exchequer Accounts, 
Q. R. 22, n" T12). — Comptes de Jean de Weston [Exchequev Accounts, Q. R. 21, 
n* 32 (18 octobre 1338, — 11 novembre 1339)]. — Jean de Windsor faisait de 
même dans l'Ile de Wight [Almain Rolls, n» 6 (15 août 1339)], dont Robert, 
évêque de Salisbury, avait été nommé gardien, le 12 juillet {ht., m. 6). — On lui 
adjoignit, le 1" septembre, Jean de Weston (/rf., m. 5). — Thomas Le Vavasseur 
était maréchal de l'armée de l'île (R. 0. Libérale Rolls, n" 598). 

1. La garnison de Douvres fut renforcée de 20 hommes d'armes, 40 hommes 
armés et 40 archers. Les premiers touchaient par jour 12 deniers, les autres 6 
et 3 deniers. Mandement du gardien d'Angleterre au connétable (le comte de 
Huntingdon) (31 juillet 1339, Almain Rolls, n^ 6, m. 6). 

"^. Cet hiver fut long et rigoureux {Knighton, II, 8). — Le froid durait depuis 
décembre 1338 {Higden, VIII, 334). 

3. Chronographia, II, 63. — Les châtelains du roi d'Angleterre (R. 0. Privy 
Seals, 208, n* 1241) avaient dû évacuer le pays. Il y avait un châtelain au Cro- 
toy, un connétable à Crécy ild., 198, n« 6267^). 

4. CAi'ono^., 11,41. — C'étaient, pour la plupart, des Toulousains et des Rayon- 
nais. 
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chaque côté de la Manche on craignait une invasion. Anglais 
et Français s'apprêtaient pour une nouvelle campagne*. Phi- 
lippe VI avait convoqué les gens d'armes à Compiègne pour le 
22 juillet-. Il s'attendait à une invasion, car l'armée anglaise 
devait recevoir des renforts ^, Mais le bruit courait en France 
qu'Edouard et ses alliés ne pourraient être prêts avant le 
15 août. Aussi Philippe avait-il prorogé la convocation jus- 
qu'à cette date ^, puis une seconde fois jusqu'au 8 septembre^, 
ou huit jours après. 11 comptait sur le dévouement de « ses 
bons amys et de ses subgiez » ; car le royaume était en danger 
et il fallait « garder l'onour de la corone de France^ ». 

A la fin de juillet, Tescadre des Cinq Ports avait jeté l'ancre 
à Sandwich ' et celle du Nord à Great Yarmouth*. Le 30 août, 
les amiraux Robert de Morley et Guillaume Trussell avaient 
reçu l'ordre de mouiller à Orwell et à Portsmouth à la Saint- 
Michel (29 septembre^), ainsi que le comte d'Arundel qui 
avait voulu équiper une flottille à ses frais^^^ Pendant ce temps, 



1. Jean le Bel, I, 150. — Edouard avait fait ravitailler les garnisons de 
Guyenne (Anvers, 5 février 1339; R. 0., Pnvy Seals, 250, n* 11488). — Le 
27 avril 1339, il avait prié le chancelieret le trésorierde faire livrer au connétaMe 
de Bordeaux 100 arbalètes à deux pieds, 100 arbalètes à un pied, 300 arcs, un 
tonneau de llèches et une pipe d'artillerie [Jd., 254, n»' 11841 et 11848(4 mai)]. 

2. A la fête de sainte Marie-Madeleine (Viard, Lettres cVélat, n* 117, p. 34) 
(21 mai 1339. Conflans-lez-Paris). — Compte de la prévôté de Montérlair 
{RicJuirili Senti Clu'onicon, Appendice n" VI). 

3. Rymcr, 11*, 50 : — C/ose liollsA'^, Ed.lll,p.2, m.16 dorso (loaoùtl339).— 
Lettre adressée aux arche vèipies de Caritoi'béry et d'York, aux évèques dfely, 
Norwicli, Salisbury, Covontry, Hatli et Wells, Exeter, Winchester, Rorhesler. 
(Ihichester, St-Davids, Llan<lalV, St-Asaph. Haujjor, Garlislo, Worcester, Londres, 
aux évéques de Linroln, de Durham et d'Hereford, alors en Flandre. 

i. Compte de la prévcMé de Montéclair [lUcJiardi Scott Chronicon, Appendice 
w" VI ; par mimdrMiients royaux datés de Couflaus (11 juillet 1339) et du bois de 
VineiMuies (2t juillet). 

.'». ht. — Lettres de Philippe VI (liois de Vineennes, 21 août 1339, — et Poissy. 
3 septembre 1339 . 

G. Id. — Lettres de Philippe VI (Saint-Denis, 11 septembre, — et Maubuis- 
son. 1 i septembre). 

7. R. 0. AlmuinHotls, n" G, m. 5 (29 juillet 1339).— Mandement auronnétable 
de Diuivres et à l'amiral Trussel pour passeï' l'inspection de l'escadre. 

8. Id., m. 5 (12 août 1339). — Mandement à l'amiral Robert de .Morley. l)è< 
le 10 juin. Tescadi-e du Nord était prèle à appareiller. 

!). ïi.O. Ali/tfiin Ihdls, u" G, m. ('» dorso. — Le même jour, défense avait été 
faite aux navires char^n-s d<' laines de passer sui' le continent (/r/.,in. \) et d'y 
transporter des niarchandisr'S (Id., 12 septembre 1339). — «De explorando ne 
mercimonia ducantur a<l pai-tes exteras. » Des commissaires parcouraient les 
ports. Mais déjà beaucoup de villes ruinées ne pouvaient jilus équiper des 
nefs (H. 0. Ancient Correspo?idence, XXXIX, n*" 117-120). 

10. Le Conseil du roi avait «lécidé tout tl'abord que les nefs partiraient de 
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le gardien d^Angleterre * priait les évèques de célébrer des 
messes et d'ordonner des prières pour le succès de l'expédition -. 
Après le 24 juin, Edouard III était parti de Louvain'' pour 
venir à Vilvorde, près de Bruxelles, où il devait rejoindre le 
duc de Brabant et ses alliés d'Allemagne et où campa rarniée 
anglaise du 22 juillet au 8 septembre ^ Mais les confédérés 
furent peu exacts au rendez-vous. Edouard était las de les 
attendre ^. 11 les convoqua, vu l'urgence, à Bruxelles, le 1*'' sep- 
tembre ^\ Dans cette entrevue, à laquelle assistèrent les cardi- 
naux et le duc de Gueldre, les marquis de Juliers et de Bran- 
debourg, Jean de Hainaut, les comtes de Berg, de Salm, de 
Loos,le sire de Fauquemont, Arnold de Blankenheim, son frère 
Waleran de Juliers, archevêque de Cologne, et beaucoup 
d'autres seigneurs allemands"^, il fut décidé que les alliés ac- 
compagneraient Edouard et que la campagne commencerait 
quinzejours après. Le rendez-vous fut pris à Cambrai^. L'accord 
fut à peu près unanime. Les cardinaux firent pourtant des 
observations. « Le royaume de France, dirent-ils, est comme 
entouré d'un fil de soie que toute la puissance anglaise ne sau- 
rait briser. Sire, attendez donc les Allemands et vos autres alliés, 
dont une bonne partie à cette heure vous fait défaut : grâce 
à leur appui, vous ferez semblant de nuire aux Français, et alors, 



Winrhelsea; mais le comte d'Arundel fit observer que le port de Winchelsea 
n'offrait pas des garanties suffisantes. L'amiral Trussei fut prié de s'entendre 
avec Arundei pour choisirle port le plus propice[/l/m«tn/{o/fe,n*6, m. 5dor80 
(20 septembre 1340)]. — Sur les mouvements de la flotte française, cf. de La 
Roncière, Histoire de la marine^ I, 431 sq. 

1. A un Parlement qui s'était réuni à Londres, le 2 février 1339, il avait été 
décidé que 60 nefs bien armées défendraient les Cinq Ports. Les comtes de 
liuntingdon et Robert de Morley avaient été nommés gardiens de Norfolk et 
de Sutfolk (Knifjhton, II, 8). 

2. fieoffroy le Baket\ 64. — Registre de John de Grandisson, évoque d'Exeter. 

3. La Chronog raphia (H, 66) prétend que les alliés avaient été convoqués 
d'abord à Louvain. — Froissart (I, 150) la fixe faussement au 14 septembre. 

4. Froissart dit qu'elle compreuait bien 600 armures de fer et 8 ou 
10.000 archers, tous gens d'élite. 

5. Il était las surtout de payer des gens d'armes qui ne guerroyaient pas. 
\jes dépenses étaient énormes. Edouard avait avec lui 600 hommes irarmcs 
comme garde d'élite et 500 archers {Jean le Bel, I, 151). 

6. Froissart (éd. Luce, I, ccxxix); — Jean le Ùel^ I, 150. — D'après l'abrégé 
de 1477, l'entrevue définitive d'Edouard et des seigneurs d'Allemsigne se tint 
à Anvers (p. 443); d'après la troisième rédaction, à Vilvorde même, puis à 
Malines (p. 440-448). Il est plus probable que ce fut à Bruxelles [Chronique de 
Bichard Lescot, Appendice). 

7. Robert d'Artois n'était pas avec eux, quoi qu'en dise Froissart. 

8. Jean le Bel, 1, 151. 
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grâce à notre médiation, vous pourrez signer une paix hono- 
rable avec le puissant roi de France ^ » 

Edouard et les comtes anglais qui Tentouraient furent indi- 
gnés de ce langage. Ils ne voulurent attendre ni les subsides, 
ni l'arrivée des renforts allemands. Le roi d'Angleterre avait à 
cœur de montrer qu'il était aussi puissant que son adversaire, 
et il allait marcher de Tavant en chevauchant sur le royaume 
de France, enseignes déployées^. Comme le dit Geoffroy le 
Baker, sur le ton déclamatoire qui lui est habituel, il voulait se 
mesurer avec le roi de France, le vaincre s'il était possible, 
en tout cas mourir glorieusement sur le champ de bataille. 

Les hostilités étaient imminentes. Benoit XII continuait 
pourtant à négocier entre les deuxcours^. Après avoir écrit,le 
H septembre 1339, à Bertrand de Montfavence^, il suppliait 
Philippe VI, le 20 septembre, de signer la paix ou tout au moins 
des trêves et de ne pas imiter Fexemplç d'Edouard III. Fils 
dévoué de TEglise, le roi de France ne refuserait certes pas 
d'envoyer des plénipotentiaires et d'écouter les nonces pontifi- 
caux^. L'ambassadeur d'Edouard III, maître Richard de Vaghan, 
professeur de droit civil, avait déclaré que le roi d'Angleterre, 
d'accord avec ses alliés, n'accepterait pas lesi conditions que les 
nonces voulaient lui proposer. Le Saint-Siège, avait-il dit, 
doit rester un médiateur, plutôt encore un ami, et non s'ériger 
en juge et en arbitre. C'était vouloir imposer à la papauté un 
rôle purement passif. Edouard avait simplement l'intention 
d'avoir une nouvelle entrevue avec les envoyés pontificaux^'. 11 

1. « Rej^'uum Francie filo serico circuincingilur quod tota polcntia regni 
An^'loruin non sufficorot infringere; propterea, domine rex, expcctes Teu- 
tonicos et alios lihi confcderatos, quorum major copia tibi deest adhuc, ut 
ipsorum adjulorio sallem videaris posso Gallicis nocere, atque tune pacem 
lionorabiiem, nobis Dei gralia mediantibus, cum polenti rege Francie poleris 
optinere. » {Geo/fro}/ le linker, p. 64). 

2. Le Baker, idem. — « Finaliler senlcnriavit se in terram Francie vexillo 
displicalo etiuituturum. » 

3. Bernard de Sistre, archidiacre de Canlorbéry, nonce et coUecteur en An- 
gleterre. Arcli. Vat., Heg. Ul'4, n" XXXIX, f* xiii verso (1339). 

4. Arch. Vat., Re(i. /^{, n» CCCCXII, f» cxxi verso (11 septembre 1339). Benoit 
remerciait le cardinal d'avoir bien voulu le tenir au courant des événements. 

.•;. hL, Ref/. ti^, n» CCCCXI 1 1, f" cxxi verso (20 septembre 1339). Benoit à Phi- 
lippe VI. — Le 8 septembre, Benoit avait écrit à Philippe VI à propos de la suc- 
cession de Bernard, comte de Comminges, à laquelle se présentaient une foule 
de compétiteurs des deux sexes (/</., lief^. ISA, n' CCXCVI, f» xc verso). 

0. Ceux-ci avaient eu un moment l'intention de se rendre en Angleterre 
avant de revenir à Avignon. — Rymer II*, i>l; — Vascon Rolls, 936 m. li (1,339. 
19 septembre}. Des lettres de sauf-conduit leur avaient été accordées à cette date. 
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Voulait leur exposer ses droits, ses revendications, leur énu- 
mérer tous les dommages qu'il avait éprouvés. Les nonces, 
de retour à Avignon, pourraient ainsi transmettre au Saint- 
Siège les réclamations du roi d'Angleterre. 

Pierre Gomez et Bertrand de Montfavence avaient commu- 
niqué ces nouvelles à Benoît XII. Ils étaient d'autant plus 
perplexes que les plénipotentiaires français avaient considéré 
les négociations comme impossibles. Mieux renseignés encore 
que Benoît XII, ils sentaient bien que la guerre allait éclater. 
Ils avaient demandé à la cour d'Avignon quelle devrait être 
alors leur attitude, et Benoit leur répondit, le 21 septembre 1339, 
que cette question Tavait fort étonné. Eux, qui dirigeaient 
depuis si longtemps les négociations , devaient bien savoir 
quelles mesures il fallait prendre. Les nonces inclinaient à 
rentrer à Avignon. Or le Sacré Collège, après délibération, 
avait estimé qu'il serait honteux de lâcher pied et que la 
conduite du Saint-Siège serait alors justement flétrie. On 
n'abandonne pas le gouvernail d'un navire, avaient dit les 
cardinaux, lorsque ce navire commence k aller à la dérive. 
D'ailleurs, avait ajouté Benoît XII, une fois à Avignon, les 
nonces seraient obligés de repartir. « Chassez donc, leur écri- 
vait-il, de votre esprit toute idée de retour. N'ayez pas de défail- 
lance coupable, au moment où votre présence est presque indis- 
pensable. Je vous avais naguère ordonné de ne pas quitter la 
France; revenant pourtant sur ma décision, je vous autorise 
à aller en Angleterre, si vous estimez que vous ne risquez pas 
votre vie, votre honneur ou votre réputation. D'ailleurs je m'en 
rapporte entièrement à vous. Peut-être feriez-vousbien, puisque 
vous êtes sur le théâtre même de la guerre et des négocia- 
tions, d'écouter les raisons que vous donnera l'ambassadeur 
d'Edouard III, maître Richard de Vaghan. Mais surtout ne cho- 
quez pas la vanité du roi de France, qui a toujours été obéis- 
sant, et je tiens à faire respecter ses droits et son honneur*. » 

La veille du jour oîi Benoît envoyait ses instructions à 
ses nonces, le 20 septembre 1339^, l'armée anglaise '\ forte 



1. Arch. Vat, Reg. iS4, n" CCGCXIIII, f» cxxii recto (21 septembre 1339). 
Benoit XII aux nonces. 

2. Adam de Murimuth, p. 102. — Hemingburgh^ II, 340. — Robert d'Avesbury, 
304 (par erreur 19 septembre). — Le Baker, p. 64. — Knighton, II, 10. — Frois- 
sart (éd. Kervyn, t. XVllI, n» XXVI, p. 84). 

3. Le maréchal de l'armée était Jean de Ilainau [Chronog raphia, H, 66 et 69). 
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de 12 à 20.000 hommes, anglais, allemands et brabançons^, 
s'ébranla. 

Edouard avait quitté Bruxelles le 6 septembre-, et, passant 
par Vilvorde et Nivelles 3, il était venu loger à l'abbaye de 
Spinlieu, aux portes de Mons^. De Mons, où il était le 13, il 
avait atteint Quiévrain le 16, après avoir traversé le Hainaut 
à petites journées ''\ afin de laisser aux alliés le temps néces 
saire à la concentration des troupes ^\ Le 20, il était à Valen- 
ciennes'. 

Dans une lettre qu'il écrivit plus tard, le 1"' novembre, à son fils, 
il indiqua les raisons (jui l'avaient déterminé à commencer la 
guerre : « La cause denostre long demeore en Brabancz si vous 
avoms sovent foitz fait assavoir avaunt ces heures, et bien 
est conuz a ascun de vous ; mes, pur ceo qua darrain gaires 
d'aide nous ne vint hors de nostre roialme, et la demeore nous 
estoit si grevouse. et noz gentz a si graunt meschief, et noz 
alliez trop peisaunz a la busoigne, noz messagiers auxint, 
qavoient taunt de temps demurrez vers lez Cardinals et le 
counsail de Fraunce pur tretier de pees, ne nous portèrent 
unqes aultres offrez fors qe nous naveroms une palme de terre 
es roialme de Fraunce, etunqore nostre cosin Phelipe de -Valois 
avoit toutzjours jurez, a ceo qe nous avoiems novels, qe nous 
ne ferroms jammes demeore une jour od nostre ost en Fraunce 
qil ne nous durroit bataille, nous, toutz jours affiantz en Dieux 
et nostre droit, si feisnios venir devaunt nous noz alliez et lez 
feismes certeinoment nionstrer qe par chose nulle nous ne vor- 
roioms plus attendre, einz irroms avaunt sour la pursieute de 
nostre droit, parnant la grâce qe Dieux nous durroit; eaux, 
veanntz le dishonur qe lour eust avenuz, sils eussent demurrez 
derero nous,sasscntir(Mit pur nous pnrsieure : journé fcust pris 
(leslrc tonlz, en la march(' dcdoiiiz Fraunce a certain jour, as 



1. A</(ini (le Murintnlh, lOi, el Le liuker, p. (U, disent IJ. 000 hommes d'aniirs. 
"2. (juillanme de la l*ole était resté en ola«^o à Anvers ; — Edouard n'avait point 
payé ses dettes {Kn'ujhlon, II, î>). 

3. Jenn le Bel, I, l'io. — H dit ((u'Kdouard quitta Vilvorde après le il sep- 
tembre {1(1., p. liy.i). 

4. Chronof/rap/iia, 11.70.^ Edouard passa une nuit dans le couvent. C'était 
une abbaye de femmes du diocèse de (:aml)rai {(iallia Christiatia, III, 191 . 

.■). Froissarf, I, toi, dit qu'Edouard fit valoir son titre de vicaire de l'Empire 
pour obtenir la permission d .' traverser le Haiuaut avec son armée. — Chro- 
nifpip noiuiaade, 41. 

(). Jean le Hel, I, 15j. 

7. Knif/hlon^ II. 9. Valenciennes était à cinq lieues de la frontière fram^'aise. 
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queux jour et lieu nous y fusmes ioutz prestz et noz alliez 
vindrent après, solonc ceo qils poaient*. » 

Divisée en deux colonnes sous les ordres du roi et de Guil- 
laume de Montagu-, répartie par pelotons commandés par 
révêque de Lincoln, le jeune comte de Derby, les comtes de 
Northampton, de Gloucester, de Warwick, de Suffolk, le baron 
de Stafford, Jean, vicomte de Beaumont, Renaud de Cobham, 
Gautier de Masny, Tarmée anglaise, de Valenciennes, se porta 
sur Haspres^, les 23 et 24 septembre, et ravagea le Cam- 
brésis ^. 

Une des premières nuits, tandis que l'armée anglaise était 
en marche, Geoffroy le Scrop, justicier d* Angleterre ^, fit mon- 
ter le cardinal Bertrand de Montfavence sur une grande et 
haute tour d'où l'on pouvait apercevoir au loin. Le ciel était 
complètement couvert. Les lueurs de l'incendie éclairaient l'ho- 
rizon. Tout le pays flambait à quinze lieues à la ronde ^. 
Geoffroy, s'adressant au cardinal, lui dit alors : « Eminence, 
ne vous semble-t-il pas que le fil de soie qui entoure la 
France soit désormais brisé? » Le cardinal, s'il faut en croire 
le récit de Baker, pris de douleur, tomba sans connaissance sur 
le toit de la tourelle, sans proférer une parole. Un affreux spec- 
tacle s'offrait aux regards. La désolation était horrible. C'était 
dans la campagne un sauve-qui-peut général. Dès la première 
attaque, citadins et villageois lâchèrent pied. Du 20 au 27, tout 
le pays fut brûlé et dévasté"^; seuls les châteaux, les forte- 
resses, les villes murées résistèrent. Il ne resta ni blés ni 
bétail, ni provisions quelconques ^. Les habitants fuyaient 



1. Lettre d'Edouard au prince de Galles (l" novembre 1339), à l'archevêque 
de Cantorbéry, à Tévéque de Londres, à Guillaume de la Zouche, trésorier du 
roi. Robert (TAvesbury, p. 304. Kervyn (éd. Froissart^ t. XVIII. p. 93, n* XXIX). 

2. Le 21 septembre, Guillaume de Montagu s'empara de deux châteaux forts 
{Froissart^ éd. Kervyn, t. XVUl, p. 84. — Hemingburgh^ II, 341). 

3. Haspres (Nord), arrondissement de Valenciennes, canton de Bouchain. 

4. Geoffroy le Baker, p. 65. — Le vendredi 24 septembre, Edouard était à 
2 lieues de Cambrai, le samedi 25 à 1 lieue et du côté opposé. Kervyn, XVlll, 
p. 85. « Et fut le pays de Cambrésis iaydement gasté. » Jean le Bel, I, 155. 

5. Geoffroy le Scrop fut «justice of the Gommons Pleas », en 1323, et chief 
justice « of the Kings bench », en 1324. U mourut à Gand, en 1340. Foss : 
Judges of England, III, 493. 

6. Jean de Clerk, Van der Derden Edewaert. — Tous les hameaux flambaient. 
1. Knighton, II, 10. 

8. Le Baker, p. 65 : « Gomburens et destruens viUas et castra circumquaque ». 
Le Chronicon de Lanercost, p. 318, prétend que le pays fut dévasté sur une 

n 
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devant rincendie. Réglant lui-même Tordre des marches et des 
campements, Edouard arriva, le samedi 25 septembre, au village 
de Marcoing' , situé entre le pays de Cambrésis et le pays de France. 
Dès lors il put mettre à fou et à sang les terres de France ' : 
« Si teinsmes toutz jours nostro chemyn avaunt, nez gentz 
ardauntz, destruauntz communément en large de XII lieues 
od XIIII de pais ^. » Pendant qu'Edouard se tenait une quinzaine 
Hur la « marche de France », pondant que Tarrière-garde, avec 
le comte de Hainaut, le sire de Fauquemont ^ et Jean de 
Beaumont, assiégeaient Cambrai ^ le comte de Salisbury enva- 
hissait le pays de Liège^. Los châteaux de Thun-TEvêque ", 



largeur de 28 milles et sur une longueur de 60. — Denifle, la Désolation des 
Églises, etc., p. 10. — knighton, H, 10. — Heminghurgh, 340. — Higden, 
Vm, 334. 

1. Nord, arrondissement de Cambrai (canton), à 7 kilomètres sud-ouest de 
Cambrai. Dans la chronique de Richard Lescot, Appendice p. 206, M. Lemoine 
la identifié par erreur avec Marchiennes, canton de Tarrondissement de Douai. 

2. Jean le Bel, I, 158. 

3. Chroniques de London, p. 11 : « Et conquist plus de VIII liUes de terre. > 

4. Froissart (éd. Kervyn, XVI 11, p. 85). Dans la ville de Cambrai tenaient 
pour le roi de France Tévêque, le comte d'Armagnac, le sénéchal de Beau- 
caire, les sires de Beaujeu et de Montfaucon. 

5. Chronique normande, 41. — Jean le Bel prétend que le jeune comte Guil- 
laume de Hainaut faillit abandonner le parti anglais. Ses conseillers lui avaient 
fait observer que le Hainaut était contigu à la France et que. la guerre finie, 
le pays en supporterait toutes les conséquences. Le comte envoya des messagers 
à son oncle Philippe VI, à Pérunne. 11 s'offrit uiéme à servir le roi avec 
600 armures. Mais Philippe VI pensa que c'était une feinte. Mécontent de 
racrueil reçu, le comte de Hainaut se retira au Quesnoy (Nord, arrondisse- 
ment (i'Avesnes). Jrun le lieh I, l.i'l-HH). 

(). Kni(/hh>n, 11, 1). Le comte de Salisbury avait vainement assiégé le châ- 
teau de Walincourt (Nord, arrondissement d'Avesnes, canton de Clary):mai? 
. il avait brûlé lieaurevoir C/irtuu^f/niphiu, II, "76) (Aisne, arrondissement de 
Saint-Quentin, canton du (Matelot). Pendant ce temps, le comte de Warwick 
atta(|uail Icch.iteauileUonsay. près de Péronne ( Froiss(ir{,vd. Luce,C(^XXXVIII . 
La C/tr<>/iti(/rtiphi(i Jl, 78) dit (ju'il s'a^nl de Monl-Saint-Quentin Sonmio. 
arrondissement et canton de Péronne, commune d'Allaines). 

7. Nord, arrondissement de Cambrai. Froissurf (I, ir.H) prétend que ce châ- 
teau avait une ^^l^nisou insuffisante qui ne pouvait résister. H appartenait à 
lévr-cfue (le Cambrai. Le châtelain, (jui était flamand, le vendit aux 
Anglais, en leur ouvrant les portes de la ville. Chronographia, 11, "1. — 
Tiiiin-l'Lvr'(|ue se rendit, le 21 septembre, à (îautier de Masny [Frtnssart, éd. 
Kervyn. W'III, p. H'tj. Kdouard lui en fit don immédiatement. Gautier de 
Masny avait coimnencé la campagne en brûlant la ville de Mortagne, le 
20 septeml)re 1339 {Kniglilon, II, 9), et auparavant Condé-sur-Kscaut ^Nord. 
arrondissement de Valenciennes, canton), puis Bouillon (Nord, arrondisse- 
ment de Valenciennes. canton de Saint-Amand-les-Eaux). Denilîe, la Desnld- 
fion. Il, {). Ayant devancé FMouard à Valenciennes avec une poignée de 
bO hommes, (iautier passa l'Escaut à Condé, et pénétra, à l'aube, dans Àlor- 
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dcRelenghes* et d'Escaudœuvres ' tombaient au pouvoir des 
Anglais. 

Prévenu de Tinvasion anglaise par un messager que lui 
avait envoyé Tévêque de Cambrai ^, Philippe VI, parti de 
Compiègne's se portait par Noyon^ et Nesle'^sur Péronne ' pour 
aller à la rencontre d'Edouard 111. 11 rassemblait lentement 
son armée, et n'était d'ailleurs que fort mal renseigné sur les 
projets de son adversaire^. Edouard dérobait en effet sa 

tagne .qu'il brûla; la garnison française opposa une vive résistance. Gautier 
se replia sur Valenciennes, où il prit un renfort de 200 archers, et se porta 
ensuite sur ïhun-rEvôque {Chronogr., Il, 70). 

1. Uelenghes (Nord, arrondissement et canton de Cambrai, commune 
d'Escau(lœuvres). Ce château fut pris par Gautier de Masny. Chronographia ^ 

II, 11). 

2. Escaudœuvres (Nord, arrondissement et canton de Cambrai). Le comte 
de Hainaut y mit garnison. Chronog raphia^ II, 12. 

3. On disait que le roi de France croyait le roi. d'Angleterre à .Vnvers et qu'il 
n'avait pas l'intention de commencer la campagne avant le 1*" octobre. Le mes- 
sager de l'évoque était Sohier de Gand. Les barons français qui étaient dans 
Cambrai s'étonnaient qu'on ne leur portât pas secours. Philippe VI s'excusa 
en (lisant qu'il n'avait jamais reçu de lettre et qu'il ignorait la marche de 
l'armée anglaise. Il entra dans une violente colère quand il apprit que son 
neveu, le comte de Hainaut, était dans les rangs anglais {Chronogr., I, 74). 

4. Philippe VI y fut en octobre 1339. Il y était avec le comte d'Eu, conné- 
table de France (Arch. Nat. JJ. 269). — Itinéraire de M. Viard : Le 10 sep- 
tembre 1339, Philippe VI est à la Chasse-lez-Montmorency (Arch. Nat., JJ. 72, 
n" 85). Le l.'i septembre, à Maubuisson (Arch. Nat., Clairambault. Scellés 
vol. 67, f* 5243). Le 24 septembre, il est à Compiègne (JJ. 73, n» 9) ;le 3 octobre, 
à Noyon (Arch. Nat. J.404B, n-32); le 5 octobre, à Noyon( Arch. Douai, CC 686); 
le 9 octobre, à Noyon (JJ. 73); le 11 octobre,à Nesle (JJ. 73, n" 14 et 15). 

5. Philippe VI était à Noyon, le l" octobre, à l'abbaye de Saint-Eloi 
{Richariii Scoti Chronicon, Appendice VI); — le 3 octobre, il y faisait son testa- 
ment (Arch. Nat., J. 404B, n* 32). 

6. Chronog raphia^ H, 79. Nesle (Somme, arrondissement de Péronne). C'est 
de là que Philippe VI aperçut les lueurs d'incendie que le comte de Lancastre 
avaitallumé. Jean de Hainaut avait mis le feu aux faubourgs de Saint-Quentin 
et brûlé l'abbaye de Saint-Prix (Denifle, /a Désolation, 11,11; — Chronographia^ 
II, 230, note 3). 

7. Jean le Bel, I, 155-157. — Knigktony II, 11. — Chronog raphia, II, 77-79. Le 
roi de France avait avec lui le roi de Bohème et Tévêque de Liège, le pre- 
mier avec 1.000 hommes d'armes, le second avec 600, les ducs de Normandie, 
de Bretagne, de Bourgogne, d'Athènes, de Bourbon et de Lorraine. — Le roi 
de Bohème avait avec lui Georges et Conrad, wildgraves; Walram, comte de 
Spanheim; Guillaume, comte de Catzenelnbogen : et le comte de Veldenz, 
(Bohmer, Regesta Imperii, 207). 

8. Philippe avait convoqué l'osl en toute hâte. Mais bien des seigneurs 
essayaient de se dérober ou de ne pas répondre à l'appel. Les uns préten- 
daient que la paix allait être signée et qu'il était inutile de partir en guerre, 
puisque les cardinaux s'entremettaient pour faire signer des trêves. Les autres 
discûent que le duc de Brabant avait envoyé des messagers pour faire sus- 
pendre les hostilités {Richardi Scoti Chronicon, Appendice n" VI). L'armée 
française était forte d environ 30.000 hommes. Chronicon de Lanercost^ p. 297. 
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marche à rcnncmi, qui ne se tourmentait guère, car le bruit 
courait que les Anglais étaient dénués de ressources et qu'il 
ne faudrait pas beaucoup d'efforts pour les repousser et les 
écraser'. Traversant les diocèses de Cambrai, de Laon et de 
Noyon, ravageant la Thiérache, le Noyonais, le Laonnais et le 
Vermandois^, Edouard, après avoir quitté Marcoing, au début 
d'octobre'^ et n'avoir pu prendre Cambrai^, occupait successi- 
vement en France Bapaume^^, Mont-Saint-Martin ^, Vaucelles", 
Fcrvaquo^ et Bohéries•^ 



i. Ckronographia, II, 67. 

2. Selon le Chronicon de Lanercost^ p. 318, Edouard entra en Vermandois 
le 29 septembre. 

3. Vers le 9 octobre. Ueminfihurqh, 341. — Le 26 septembre, Edouard était à 
« Marcoin infra marchiam Francie» (Rymer IH, 51). 

4. Clii'on. normande, 41. De Bruxelles, le roi d'Angleterre avait, en tant que 
vicaire de TEmpire, sommé Tévéque de lui obéir. L'évêque de Lincoln somma 
au nom du roi révêcjue de Cambrai. Ce dernier répondit qu'il ne reconnais- 
sait ni rempereuf excommunié, ni à plus forte raison son vicaire, et qu'il 
repousserait vi«,'o»ireusement toute attaque dirigée contre le roi de France 
{C firo no ff raphia. II, 69). Le siège de Cambrai commença le 2.5 septembre id., 
p. lii). Les assiégés firent recreuser leurs fossés (Clairambault, Titres Scellés 
vol. "70 et 16, f" ;)i97 et ')985 recto). Ils firent également construire des bar- 
bacanes, des ponts-ievls et des bretèches sur les murailles (irf., vol. 18, T'Oli"» 
recto). — Clironoffrapliia, II, 12, note 2. — Chron. normande, 214, 241, note 6. 
Le château de Selles, voisin de Cambrai, fut livré par trahison du châtelain 
au sire de Fauquemont. Le pont-levis fut baissé sans résistance. Mais (".am- 
brai repoussa l'envahisseur. Fauvel de \Va<lencourt, maître des compte^ 'le 
Philippe \ I, qui venait payer la solde des troupes, tomba par méj^arde au 
pouvoir (les An«;lais Chronor/raphia, II, 13-1'», note 2;. — Le 30 janvier 13 1". 
Louis do Bavière autorisait le roidWngleterre, lesducsde Brabant et de GueMre 
et le couile de llainaut à alta(|uer et détruire Cambrai. Bôbmer, lief/est>i 
Ifiijn'rii, 128. — Mieris, (iroot (linrlerhoek der graaven van liolland. II. 632. 

.;. Le ehàtelaiu de napauine fut acheté i)ar trahison; arrêté, il eut la Itte 
tranchée i'/ir(nio(/raj)/n(i, 11.11 . 

6. Ku \eriiiandois , Aisne, arrondissement de Saint-Quentin, canton «in 
Calelet, cninnuine de Gouy;. Kdouard y était le 1.3 octobre, et logea dans t-otte 
al>haye de IMcinontrés ' lle/nin//f)ur(//i, II. 341. — Uymer, lierord Edition. II-. 
1U1»3. — Denille, op. cit.. 11). Il semble bien qwe ce soit à dater du 9 octobre 
(jiriCdoiiard coiniiK'nea à envahir le royaume de France. II coucha, ce jour-là, 
à l'abbaye de Mout-Saint-Martin [Froissari. éd. Kervyn, XVIII. 8."»}. — Jean U 
lie/ (lit par erreur I, l.'18 l'abbaye de Mont-Sainl-Jean. assez près de IVroune 

1. NKnl. arroiidisseiiient do (timbrai, canton de Crèvecœur. Edouard éttit 
campé au monastère eistereieridc Vaucelles lorsque le comte de llainaut lui tit 
paît de sa resolution de rejoindi-e le roi de France {Chrono(f raphia. IL 1'-] 
« Sire, lui dit-il, coinuie vous voulez ravager le royaume de France et atta- 
quer iiuui oneh^ et mon sei«(neur le mi de France, dont je tiens en fief l'Ostre- 
vant, je vous annonce^ (pie je me retire et (pie je deviens votre ennemi. * 

N. Aisne, commune de Villeret. canton du C.atelet, arrond. de Saint-Quentin 

!>. .Visne, (Nuiininne de \\ adencourt et Ihdiéries. canton de Guise au dioces'' 
de Laon. .Vprès le départ des Auiilais. Philippe VI vint y camper ^Jean le /»♦/. 
1, liiO). 
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Bien que le duc de Brabant Veiii rejoint, le jeudi 30 sep- 
tembre, avec un fort contingent^ il tenta sans succès de s'em- 
parer d'Oisy'*, de Crèvecœur'^, de Bouchain^ et de Honnecourt^ 
où s'était enfermé le comte de Guines'*. Jusque-là personne 
n'avait encore arrêté la marche d'Edouard; les cardinaux 
eux-mômes, qui étaient venus à Kabbaye de Mont-Saint-Martin 
trouver Edouard^ le samedi 10 octobre, « pur treter de la pees», 
avaient échoué dans leur tentative*^. Pendant ce temps 
Philippe VI avait réuni une forte armée qu'il avait disséminée 
dans des places fortes. 

Vers le milieu d'octobre, Philippe était encore à Péronne, 
d'où il épiait les mouvements de Tarmée anglaise, campée à une 
journée de marche®. C'est là que le comte de Hainaut vint le 
rejoindre. Le roi de France, en apercevant son neveu, lui 
demanda s'il venait le trahir une seconde fois. Le comte s'ex- 
cusa. « Vous avez assiégé Cambrai avec les Anglais, répondit 
Philippe, et vous avez donné libre passage sur vos terres aux 
envahisseurs, mes ennemis. Vos excuses sont superflues : vous 
èies un traître. » Le roi de Navarre essaya de calmer la colère 
du roi de France, en montrant que le comte de Hainaut n'avait 
pas agi de propos délibéré. « Il a été forcé, dit-il, de satisfaire 



1. « Lendymayn de la Seint Michel vynt le duc de Brabant a nostre seigneur 
le roy ove graunt poeple. » Froissart, éd. Kervyn, XVlII,p. 85. — Le mercredi 
après la Saint-Michel, arriva le marquis de Brandebourg, fils de l'empereur. 
Le duc de Brabant arriva en effet en relard (Jean le Bel, I, 155), avec 1.200 h. 
d'armes (û/., I, 157 \ avec le marquis de Meissen et 500 h. d'armes {Knigh- 
totiy 11,11). La Chronographia, II, "76, évalue à 60.000 les hommes d'armes. 

2. Oisy (Aisne, arrondissement de Vervins, canton de Wassigny). 

3. Nord, arrondissement de Cambrai, canton de Marcoing. 

4. Nord, arrondissement de Valenciennes. 

5. Honnecourl (Nord, arrondissement de Cambrai, canton de Marcoing, dio- 
cèse de Cambrai) {Chronique normande, p. 248, note 9). Le château fut défendu 
par l'abbé bénédictin de Ilonnecourt, qui défia en combat singulier Henri de 
Flandre. Froissarl, I, 166-168. — Honnecourt fut assailli le 4 ou 5 octobre. Le 
combat fut acharné. Beaucoup d'Allemands et d'Anglais périrent. Froissarl 
(éd. Kervyn, XVI II. p. 85) et Chronog raphia, II, 77. — Thomas de Ponynges y 
mourut {Scalachronica, 168). 

6. Le duc de Lancastre avait rencontré et mis en déroule le comte de Guines 
qui allait essayer de délivrer Cambrai et s'était enfermé dans Honnecourt 
(Chronographia). Le roi de Bohème défendit Honnecourt. Hochsemius, Gesia 
ponlif. Leod., II. 

7. « Et l'endymayn vendrent les cardinals à noslrc seigneur le Roy pur treter 
de la pees.» Froissarl (éd. Kervyn), XVIII, p. 85. Ils quittèrent Mont-Saint- 
Martin le 21 octobre, le jour de la fête de saint Walfroi. 

8. La Chronographia (II, 80) exeigère en disant que les deux rois étaient à 
une demi-lieue l'un de l'autre. 
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les exigences du roi d'Angleterre, qui a cru trouver en lui 
un allié. Il a permis à Edouard de traverser le Hainaut, sans 
doute, et par prudence. Mais vous voyez bien qu'il vous offre 
SCS services, puisque la terre de son suzerain est en péril. »» 
Le comte demanda qu'on lui permît de combattre dans les rangs 
français. Mais Philippe VI s'en méfiait, et ajuste titre; il pré- 
féra lui donner congé. La conduite du neveu était trop louche 
pour que Toncle pût avoir pleinement confiance. Les événe- 
ments qui suivirent montrèrent bien que Philippe VI avait 
raison de se défier même des personnes de son entourage. Il 
avait été décidé en Conseil que Ton prendrait l'offensive à un 
jour fixé, et les princes avaient juré de garder à cet égard le 
secret le plus absolu. Malgré ces serments solennels, il transpira 
quelque chose de cette affaire : Edouard fut averti. Sur le 
conseil de Jean de Hainaut, il se replia vers la Thférache, du 
coté du Brabant, afin de se réfugier à Beaumont* etàChimay, 
en cas d'échec. Philippe VI était à table quand un chevalier 
vint lui annoncer qu'Edouard avait quitté le Vermandois dès 
qu'il avait appris que l'armée française allait l'attaquer. Désor- 
mais il n'y avait pas de doute. Le traître était parmi les 
membres du Conseil secret. Philippe VI entra dans une violente 
colère, et ses yeux courroucés fixèrent les princes. « Quoi! 
s'écria-t-il, il ne m'est plus possible de parler en silence dans 
ma chambre, sans que lo roi d'Angleterre entende tout ce que 
Jodis. En vérité, je crois qu'il est toujours présent et invisible à 
mes côtés.» Il se leva alors do table, sauta à cheval et sortit 
de Péronno, on ordonnant à l'armée de lo suivre-. C'est alors 
qu'il vint établir son quartier général à Saint-Quentin 3. 

L(* jeudi l i octobre, Edouard quittait l'abbaye de Mont-Saiut- 
Martin'*. L'avant-garde, sous lo commandement de l'évèque de 
Lincoln, dos comtes de Derby, do Northampton et de Salis- 
Imry, arriva, le môme jour, jusqu'aux portes de Laon, et brûla 

1. H('lf,'i«|uc, provinre de Hainaut. 

2. (liraîKif^raphin, 11, S()-8I. 

!{. (U'nf'fnni le linkei\ p. 6.">. — Contin.de San(/is, 11,163. — Chronotf raphia, 
11, Gl) ; la C/tronoffraphia {\\. 8!) évalue ramier fi'ancaise à 200.000 hommes. 
Le connétable de France y était également 'Arch. Nat., JJ., 269); — (Bibl. 
Nat., Clairamhault, Titres scelles, vol. .52, f" 3909). « pour cause de cesle pre- 
.sente assemblée de Saint-Quentin et des parties d'environ»(28 août 1339;. — 
Des payements étaient faits aux ^ens d'armes à Saint-Quentin, le 22 octobre 1339 
(Bibl. Nat., Titres scellés Clairamtïmdf, vol. 28, f° 2073). 

4. h'ruissart (éd. Kcrvyn, XVIII, 8r>i. « Ce jour-là, Edouard fil proclamer 
quil prendrait sous sa sauvegarde tous ceux qui « voudroient venir à sa pee. -^ 
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tous les villages dn Laonnais*, Moy ^, Vendeuil-^, la Fère^, Saint- 
Gobain^, Marie ^ et Cressy^, ravagea les terres du sire de 
Coucy et vint jusqu'au village de Bruyères^, près de Laon. Le 
gros de Tarmée, à rapproche de Tennemi, passa TOise et se 
porta sur Fesmy-r Abbaye ^, Buiron fosse ^^, la Capelle** et la 
Flamangrie^'-, pendant que les Allemands pillaient Hirson ^^, 
Boué^'* et le Nouvion'^. Enfin Tarrière-garde, guidée par Jean 
de Hainaut, brûla et incendia Guise ^^\ en Thiérache, et Ver- 
mand*^, en Noyonais. L'émotion fut grande à Paris. On s'atten- 
dait à un siège. Mais la reine de France put rassurer les Pari- 
siens effrayés. Le roi d'Angleterre n'avait pas la capitale pour 
objectif. Il voulait ravager le bailliage de Chaumont^^. 

Le 15 octobre, Edouard campait près d'Origny, à deux lieues 
do Saint-Quentin *9, et, le dimanche 17, sur la rivière l'Oise, 
qu'il avait passée la veille ^o^ en attendant l'ennemi^* et après 

1. Denifle, la Désolation des églises^ monastères, etc., IP, 12. 

2. Moy-de-r Aisne, Aisne, arrondissement de Saint-Quentin. 
.1. Aisne, arrondissement de Saint-Quentin, canton de Moy. 

4. Aisne, arrondissement de Laon. 

5. Aisne, arrondissement de Laon, canton de la Fère. 

6. Aisne, arrondissement de Laon. 

7. Froissart, XVIII, 86. — Jean le Bel, I, 159. — Cressy-Oraencourt, Somme, 
arrondissement de Montdidier, canton de Roye. 

8. Bruyères- Valchré tien, Aisne, arrondissement de Cliâleau-Thierry, canton 
de Fére-en-Tardenois. 

9. Aisne, arrondissement de Vervins, canton du Nouvion. 

10. Aisne, arrondissement de Vervins, canton de la Capelle. 

11. Aisne, arrondissement de Vervins. 

12. Aisne, arrondissement de Vervins, canton de la Capelle. 
1.3. Aisne, arrondissement de Vervins. 

14. Aisne, arrondissement de Vervins, canton du Nouvion. 

15. Les habitants se réfugiaient dans les forêts et se cachaient derrière des 
troncs d'arbre (Denifle, la Désolation, etc., \\,\2. — Froissant, éd. Luce, CCXL). 

16. Denifle, op. cit., II, 11. — Froissart, 1, 172. — Chronog raphia, II, 82. — 
La résistance des habitants de Guise fut acharnée, Jean de Hainaut ne put s'en 
emparer. — Guise, Aisne, arrondissement de Vervins. 

17. Aisne, arrondissement de Saint-Quentin, abbaye de Prémontrés au dio- 
cèse de Noyon; — Hossart, Hist. ecclés. du Hainaut, 116; Froissart, CCXXXV. 

18. La reine de France, qui était alors à Paris, avait appris qu'Edouard avait 
quitté Mont-Saint-Martin et s'apprêtait à traverser le bailliage de Ghaumont. 
Le 17 octobre, elle avait écrit aux officiers du bailliage. Des sergents avaient 
parcouru les chàtellenies jusque sur les frontières de Lorraine, pour prévenir 
les habitants et les engager h. faire bonne garde (Compte de la prévôté de 
Montéclair, Richardi Scoti C/ironicon, Appendice n" VI). 

19. Richard Lescot. Appendice, p. 206. L'abbaye d'Origny (diocèse de Laon) 
fut brûlée. L'abbesse et les sœurs furent violées. Jean le Bel, I, 158, — 
Chronoqraphia, II, 82; Denifle, op. cit.. II, 11. 

20. Froissart (éd. Kervyn, XVIII, 86). Edouard y campa trois jours. — A^/iigr/i- 
ton (II, 10) dit qu'Edouard franchit l'Oise le samedi 16. 

21. Uemintfburqh, 11,341. — Denifle, ht Déso/alion, H, M. 
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avoir saccagé Ribomont^ Les alliés tinrent, ce jour-là, avec 
Edouard III un long conciliabule. Leurs vivres étaient presque 
épuisés. L'hiver approchait et le froid les transissait. Le duc 
de Brabant prit la parole. A l'entendre, il ne pourrait plus 
demeurer au service du roi. Car les hostilités, contrairement à 
ses prévisions, traînaient en longueur. Aussi témoigna-t-il le 
désir (le prendre ses quartiers d'hiver*^. Edouard allait-il être 
abandonné? Il le craignit un moment. Il prétendit que le 
manque momentané de vivres n'était pas un obstacle à la con- 
tinuation des hostilités, que le pays était d'ailleurs riche et 
plantureux^. Il rejeta toute la responsabilité sur son adversaire, 
qui se dérobait. Philippe, chaque fois qu'on lui avait offert la 
paix, n*av ait-il pas répondu avec jactance que le roi d'Angle- 
terre ne mettrait pas les deux pieds sur le sol français, du 
moins qu'il n'y tiendrait pas un jour durant? A vrai dire, le roi 
(l(^ France craignait de rencontrer son adversaire face à face. 
Il lu A ait continuellement, et sa vantardise le ridiculisait encore 
davantage. Si la bataille, que les alliés souhaitaient, n'avait 
pas eu lieu, fallait-il en rendre responsable le roi d'Angleterre? 
Edouard essaya d'apitoyer le duc de Brabant : « Chier cosyn, 
lui dit-il, je vous en prie, lessés-nous aler avant parfourmer 
nostre journée et Dieu nous eydera touts jours : quar j'ai des 
vitailles assés et vous donray et a vous gents pur eux sustiner. 
Nous osterons nous charettes et la grant charge de cariages que 
nous avoms, et mettcroms nous gonts a pié as cliivalx, et clii- 
vachoroms do jour en autre jusques a taunt que nous avoms 
encountre de nous enymvs, et ens y troveroms des vitailles 
assés. » La nouvollo tactiques d'Edouard rencontra peu d'adhé- 
rents. Les alliés, après avoir délibéré, répondirent au roi que 
rinianterio montée aurait également à souffrir de la famine. 
VA ils persistèrent dans leur intention de ne pas aller plus 
avant'*. Les choses en étaient là quand, le lundi 18 octobre 
au matin, Hu<(ues de Genève reçut une lettre que lui avait 
envoyée, la veille, de Saint-Quentin, Le Galois de La Baumr, 

i. « La veille <le Seint Luc denioura nostre seigneur le roy tout on p<'es 
pour voir si les Fninceys vodroyent venir. » — Jean le Hel, I, 158. — Rihe- 
nu)nt (Aisne, arrondis>einenl de S.'iint-Qucnlin). 

2. Kn'ujhton, 11, 11. 

:{. Jean le Bel I, l.*>8-l.">y) dit en effet que les pens de la Thiérache n'avaient 
rien emporté ni mis en sauvegarde. On trouvait à manger en abondance. Une 
vieille vache ou un bœuf ("oùtait un gros, un mouton se vendait un sterling. 

A. Froissart (éd. Rervyn, XVIU, p. 86;. — He tningbut^g h, il ^ 2ii. 
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maître des arbalétriers de France ^ Le roi de France priait le 
roi d'Angleterre d'attendre encore, de choisir un terrain pro- 
pice pour la bataille, un terrain où ii n y eût ni bois, ni 
marais, ni rivière. Son intention était d'engager le combat, le 
jeudi ou vendredi suivant (21 ou 22 octobre) 2. Après avoir 
pris ses positions le mercredi, Edouard fît répondre par Hugues 
de Genève que, depuis trois semaines, Philippe VI aurait bien 
pu déjà se rencontrer avec lui, s'il en avait eu la ferme volonté, 
que néanmoins il consentait volontiers à l'attendre au jour 
indiqué ^. Les alliés du roi d'Angleterre étaient d'ailleurs tous 
de cet avis^. 

Edouard demeura du 15 au 18 à Origny-Sainte-Benoite^. Puis 
la dévastation recommença le mardi 19 : l'armée anglaise 
s'avança de trois lieues dans la Thiérache. Le lendemain 
mercredi 20, nouvelle étape de deux lieues. Un messager fran- 
çais vint au camp anglais porteur de lettres envoyées, la 
veille, de Saint-Quentin (19 octobre), par le roi de Bohême et 
le duc de Lorraine à Hugues de Genève^. Rien n'était changé 
aux plan et ordre de bataille primitivement adoptés par le roi 
de France'''. Dès six heures du matin, Edouard avait pris 
position. Il attendit Philippe VI, qui ne vint pas 8. Le lende- 
main 21, l'armée anglaise s'avança encore de trois lieues dans 
la Thiérache^. Le vendredi 22 octobre, expirait le dernier 



1. € La lettre de Galois de Beausme, nieistre des arblastères, envoie à 
monseigneur Hugh de Genève. » Froissart (éd. Kervyn, XVIII, n* xxvii, p. 27). 
— Hemingburghy II, 342 « La lettre en spécialité que Galois de Beausme envoia 
à nostre seigneur le roy Edward.» Froissart, id. Elle avait été écrite, le 17 oc- 
tobre, à Saint-Quentin et pendant la nuit. — Ilemingburgh, id. Ce dernier avait 
écrit au nom du roi de Bohème, du connétable de France, du duc de Lorraine 
et du sire de Noyers. A la cédule d'envoi était jointe une lettre adressée par 
Le Galois à Edouard lui-même, de la part de Philippe VI. 

2. Knighton, II, 12. 

3. Rymer, Record Edition, 11^, 1093. «La lettre de response que monseigneur 
Hugh de Genève envoia a seigneur Galois de Beausme. » Froissart, op. cit., p. 88. 
Cette lettre fut envoyée près d'Origny-Sainte-Benoite, le 19 octobre. 

4. Les marquis de Brandebourg et de Juliers, les ducs de Gueldre et de 
Brabant, les 'sires de Fauquemont et de Beaumont. 

5. Origny-Sainte-Benoite, Aisne, arrondissement de Saint-Quentin, canton 
de Ribemont. 

6. « La lettre et response du roy de Boesme et autres seigneurs à monsei- 
gneur Hugh deGenève». {Froissart, id.,p.89). Kni(/hton,\l, 12. — Hemingt)urgh, 
II, 364. 

7. « Corne apartient a un tel host corne l'ost le roy de Fraunce et celui de 
roy de Engleterre doyvent aler.>^ Froissart, id. 

S. .Froissart (éd. Kervyn, t. XVIII, n" xxviii, p. 89). 

9. Froissart, id., p. 90. Elle brûla tout à six lieues à la ronde. 
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délai fixé pour la rencontre. Edouard se mit dès Taube en 
bataille. On lui amena trois espions qui avaient été pri^ et 
qui subirent un interrogatoire. Tous avouèrent que Philippe 
livrerait bataille le lendemain 23. On disait en effet que les 
conseillers du roi de France avaient dissuadé leur roi de 
combattre un vendredi ^ L'armée française, après s'être portée 
(le Saint-Quentin sur Guise en ligne de bataille 2, s'était établie 
à Buironfosse^, à une lieue et demie de Tarmée anglaise'». A 
Tinsu des ennemis^, un détachement de Tournaisiens, sous le 
commandement de Gautier de Galonné, vint à marches forcées 
la rejoindre^. 

Ces nouvelles se confirmèrent bientôt : vers trois heures de 
Taprès-raidi, alors que les seigneurs anglais se préparaient 
déjà, un messager vint de la part de Philippe VI annoncer 
que la rencontre aurait lieu le lendemain. A peine eut-il quitté 
le camp anglais que le Conseil du roi délibéra; les archers 
reçurent des arcs et firent provision de flèches. Le terrain fut 
choisi sur les terres de Tabbc de Clairefontaino, une belle 
plaine aune lieue de la Flamangrie^; l'emplacement fut le soir 
même occupé par Tarmée anglaise. Pendant la nuit, Gautier 
de Masny et Wolfard de Gistelle firent une reconnaissance 
jusqu'au premier front des sentinelles françaises. L'alerte 
même fut donnée dans le camp français. L'armée de Phi- 
lippe VI se rangea en bataille, et toute hi nuit « n'osa reposer 
pur eff'rey des Anglais^ ». 

Un quart d'heure avant le jour, Edouard occupait le champ 

1. Cont'in. de Nanf/is, II, 164. 

2. C/ironoc/raphi(i, II, 83. « Cum aciebus onlinatis r>. 

3. Ai.sae, arrondisseiiienl de Vcrvius, canton de la (>apelle. Jetni de Venelle, 

II, 183. — ScalachroTiica, It.i). — Jean le Bel, I, 159. — Kn'Kjfiton, II, \1. - 
Contin. de Sanr/is, II, I6i. — Selon la C/ironor/raphia (II, 83, note I), Philippe VI 
serait arrivé le 22 octobre à Buironfosse. Le connétable de France, comte d'Eu, 
s'y trouvait (Arcli. Nat., .1.1. 2()!)i. L'armée fF'an<;aise resta à Buironfosse du 20 
au 23 octobre, selon Froissa rf (éd. Luce, I, CCXLI-CC.XLV). On possède des quit- 
tances (l'IiomuK's d'armes datées du siège de Buironfosse, le 24 octobre Bib. 
Nat., Ti/res scellés, ClairambauU, vol. 7, f° 367 ; vol. 23, f° 1679). 

4. A une lieue, dit la Chronotiraphia, II. 83. 

0. « Siiunz scieu del ost le roy. » Scalachionira. 169. 

6. L'éclievinafrc- de Tournay avait voté l'envoi de 1.000 hommes d'anne-. 
Ceux-<i, par une marche de nuit, rejoignirent l'armée de Philippe, le samedi 
23 octobre. Philippe \l les avait mandés en toute hâte. Ils restèrent dix-huit 
jours au service du roi [Chronit/ues de Tournai/ (Froissart, éd. Kervyii. 

III, no;J. 

7. Aisne, arrondissement de Vcrvins, «anton de la CapelIe-en-Thiérache. 

5. Jean le liel. I. i:;9.— ('hronnf,n//,/ua. II, 83. 
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de bataille, après avoir dévotement entendu la nnesse^ Quand 
le jour fut bien clair, il descendit de cheval et fît mettre pied 
à terre aux cavaliers 2. Lui-même plaça les archers, les 
gens d'armes et les Gallois en si belle ordonnance que les 
troupes alliées admirèrent sa tactique savante. Pendant ce 
temps, une patrouille anglaise allait reconnaître Tennemi. Vers 
six heures du matin, un éclaireur français, fait prisonnier et mis 
à la torture, affirma que Tavant-garde était rangée en bataille 
et que le reste de l'armée était en marche. 

Les deux rois allaient enfin en venir aux mains. Edouard 
attendait impatiemment. Pendant qu'il armait chevaliers de 
jeunes seigneurs, les comtes de Derby, de Northampton, de 
Salisbury et de Suffolk faisaient donner aux troupes une bonne 
ration de vin afin de stimuler leur courage •^. L'armée anglaise 
se forma en bataille. Le roi était à Tavant-garde^. Deux batail- 
lons, « deux échelles », l'appuyaient à droite^ et à gauche^. Un 
deuxième front, la mie-garde^ était commandé par les mar- 
quis de Brandebourg et de Juliers, le duc de Gueldre, le comte 
de Berg, le sire de Fauquemont et Jean de Hainaut. Quant à 
Tarrière-garde, elle était placée sous les ordres du duc de 
Brabanf. Prendrait-elle part au combat? C'est ce que se 
demandait le duc avec anxiété. 11 voulait partager l'honneur 
de la journée. Aussi avait-il promis 1.000 florins d'or à celui 
qui prendrait Toriflamme du roi de France, voire un morceau de 
cet étendard et alors même qu'il eût seulement la largeur d'une 
paume de main^. 

1. Jean le Bel, I, 160. 

2. ïd. Les chevaux et les harnais furent envoyés à l'abri, derrière un petit bois. 

3. Le soldat anglais aimait à boire avant de se battre, selon le proverbe du 
temps : 

Semper in Angligena sitit os, sitit arida vena. 

(British Muséum, Bumey, 305, f» 55 verso. De ebrietate Angligenarum.) 

4. Avec le roi se trouvaient Tévéque de Lincoln, Edouard de Monthermer, 
Henri de Flandre, Jean Daroy, Henri de Ferrers, Geoffroy le Scrop, Thomas 
de Bradeston, Robert de Ferrers, Guillaume Fitz Waryn, Renaud de Cobham, 
Gautier de Masny, Jean de Malines, Jean de Norwich, Maurice de Berkeley, 
Jean de Montgommery, Thomas de Holland, Jean de Stirling, Raoul de 
Gistelle. 

5. A l'échelle droite étaient les comtes de Derby et de Suffolk, le sire de 
Say et Nicolas de Ganleleu. 

6. A gauche étaient les comtes de Northampton, de Salisbury, de Pembroke. 
1. Jean le Bel, I, 100, dit bien qu'il y eut trois « batailles ». 

8. <( Il fist crier parmy et partout que qui luy emporteroit la graundesse 
d'une pausme de la baner le roy de Fraunce il luy en donroit mille floreyns pour 
son travayle al houre de none. » — Froissarf (éd. Kervyn, XVIII, p. 92), 
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Pendant ce temps, les Français attendaient de pied ferme 
que le roi d'Angleterre donnât le signal et que la première 
ligne anglaise s'ébranlât, pour charger l'ennemi; les chevaliers 
brûlaient de se jeter bien avant dans la mêlée ^ S'il faut en 
croire le récit de la C/ironographiafOn vint dire à Philippe VI, 
un peu avant midi, et alors qu'il assistait à la messe, que 
l'armée anglaise était à une demi-lieue. Le roi de France fît 
aussitôt convoquer son conseil et ordonna aux maréchaux de 
s'assurer par eux-mêmes si la nouvelle était vraie; ceux-ci 
reconnurent que l'ennemi était proche, prêt à combattre, 
mais qu'un fossé infranchissable séparait les deux armées. Un 
chevalier thiérachais^ qui connaissait bien le pays s'offrit, au 
péril de sa vie, à franchir le fossé avec 40 hommes de front. 
Mais Philippe VI craignait une trahison. Il préféra se tenir sur 
la défensive, attendant qu'Edouard osât s'aventurer le pre- 
mier 3. C'est alors qu'il donna l'ordre à son avant-garde de se 
replier et « comanda de logier ». Il fit faire des fossés et des 
tranchées pour se protéger, et abattit de gros arbres pour 
barrer la route au roi d'Angleterre, en cas d'attaque'*. 

D'après un récit anglais'*, Philippe VI et ses conseillers 
s'effrayèrent des dispositions d'Edouard et s'étonnèrent de son 
audace. Ravager les terres françaises, abattre les châteaux, 
tuer les habitants, brûler les villes, provoquer un combat 
môme singulier leur i)arut être un accès de folio. Ils préfé- 
rèrent en prévcMiir les conséquences. « Par Scynt Denis, aurait 
dit Philippe VI, i)uisqu'il voet mettre ses génies à confusion 
])ar SOS folios, je ne lo forray myo : quar nous responderonis 
(lovant Dion do ses folies; niais retournons arrière et salvonis 
nous et nos gentos, quar nous les onrountreronis une autre 
foith pluis à nostro volunto'"'. » L'anuoo française se replia. 

Edouard demeura tout le jour « enhataillez a pieez.' >» Vers 



\. Le roi de F'ranco avait d'aiUeiirs été averti par le chevalier fait i)ris«»n- 
nier par les Anglais et qirKdouanl avait renvoyé au camp français, au lieu de 
le faire exécuter. 

2. II sappelîiit Bachelier de Proisies. 

:\. ChfOfiotf raphia, 11, s:i-84. 

4. Minot /'oem.v, p. i:i; — lioherl d'Aresbury, :K>a-30i. 

"i. « La noble et honourable ordinancu qui luist ordeigné parnostre seigneur 
le roy E<l\vard le jour (lu'il j)ensa et rpiida davoir la bataille, f> Froissarl 
(XVlil, n» XXVIII, p. S!) . 

(1. Froissarl (XVlll, p. HlO. 

7. Jean le Bel, 1, 100; — Knighton, M, \'.\ ; — Chronographia, II, 84, 
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trois heures de raprès-midi, les alliés, qui n'avaient ni bu ni 
mangé*, estimèrent qu'ils avaient suffisamment attendu et qu'il 
valait mieux se mettre en quête d'un gîte pendant qu'il était 
encore jour. Le boute-selle fut sonné, les bagages chargés et 
Tannée anglaise décampant se mit en marche dans la direction 
d'Avosnes, ii 14 kilomètres de la Flamangrie-. Elle arriva au 
campement, près d'Avesnes, très tard dans la nuit*^. 

Philippe VI était avec son ost aune lieue et demie^. Edouard 
le fit prévenir qu'il l'attendrait k Avesnes le dimanche 24, ce 
qu'il fit d'ailleurs toute la journée •'\ Le lundi 25, il apprit que 
son adversaire s'était retiré la veille et replié ^. L'armée 
française était restée deux jours k Buironfosse. Mais elle no 
pouvait se ravitailler, tant le paj's avait été pillé et dévasté^. 
Les Allemands, de leur côté, ne voulurent pas demeurer plus 
longtemps; le marquis de Brandebourg et le duc de Brabant 
quittèrent l'ost. Edouard se retira en toute hâte et leva son 
camp, sans poursuivre son adversaire. Philippe avait fait de 
mème^. Ainsi finit la campagne de Thiérache. 

Tandis que Philippe VI revenait k Saint-Quentin, puis k 
Paris *\ Edouard quitta le royaume de France et revint en 



1. Jean le Bel, 1, 101; — Scalnchronica, 1()9 : « l'ost n'estoit pas vitaillé ». 

2. La Chrnnographia (II, 8 i) dit qu'Edouard se retira i)Our dorniir. 

3. Jean le Bel, I, 162; — Scalachronica, lti9. 

4. Geoffroy le Baker, p. 06, dit à deux iiiiUes. 

5. Le sire de Fagneulles fut pris par les Anglais. — {Knighton, II, 13. — 
Froissarl, éd. Kervyn, III, ÀT.j). — Scalachronica, 169. 

6r Philippe VI crut un moment que toute l'armée anglaise allait l'attaquer, 
lorsqu'elle partit pour Avesnes. Il avait même mis tant de hâte à occui)er une 
plus forte position que 1.000 chevaliers s'enfoncèrent dans un marécage, en 
tombant les uns sur les autres. Knighton, II, 13. 

1. Chronographia, 11, 84. 

8. Scalachronica^ 109. — Une ri.xe sanglante s'était élevée à Avesnes dans 
le camp anglais : archers allemands et anglais s'étaient entre-tués. 

9. (ieoff'rog le Baker, p. 66; — Murhnulh, 102; — Chronog raphia, II, 85; 

— Hoherl (rÀvesburg, p. 303-304; — Chronique normande, p. 42. — D'après 
Froissart (I, 18i), Philippe VI quitta Buironfosse le samedi 23 octobre. Le 
li novembre, Philippe VI était au prieuré de Notre-Dame-en Valois (Arch. Nat., 
JJ. 72, n" 117). — Avant de partir, Philippe alla se rendre compte des posi- 
tions d'Edouard. II reconnut ainsi que le fossé n'avait pas en profondeur plus 
d'une demi-cuisse {Chronog raphia, II, Sii). — Le 25 octobre, le clerc du 
maître des arbalétriers était de retour à Saint-Quentin (Bibl. nat., Clairam- 
hault, Titres scellés, vol. 24, f" 1719); — mais Le Galois de La Baume ne 
ffuitta Buironfosse que le 28 (Bibl. nat.. Coll. Decamps, vol. 83, f" 24i verso) ; 

— le 29, il était de retour à Saint-Quentin (Bibl. nat., Pièces orig., vol. 226, 
dossier Baume, n" 15). — De là le maître des arbalétriers partit pour installer 
des garnisons dans les grandes villes, comme Lille, Douai, Tournay. En 
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Brabant, « comme le renard à son terrier* ». Il traversa le 
Hainaut, par Chimay et Fontaine-l'Evôque -. Le 28 octobre, 
Edouard était à Bruxelles ^ et, le 1" novembre, à Gand ^, où il 
séjourna jusqu'au 6 novembre. 11 avait été décidé qu'il tiendrait 
conseil avec ses alliés à Anvers, le 12 novembre, pour discuter 
quelle conduite il convenait désormais de tenir ^. 

Des conférences devaient avoir lieu à Tourna v, le dimanche 
14 novembre 1339, entre les alliés des deux rois; mais elles 
furent prorogées jusqu'au 5 février 1340^. 

De Bruxelles, le 1" novembre, Edouard écrivit à son fils, 
gardien du royaume d'Angleterre, à Tarchevêque de Cantor- 
béry, à Guillaume de laZouche, à Richard, évêque de Londres, 
et aux autres membres du Conseil du roi, que la campagne 
avait duré du 20 septembre au 25 octobre*^. Mais il oublia de 
dire qu'elle n'avait point été glorieuse et il ne donna pas les 
raisons de son retour précipité en Flandre, pas plus que du retour 
précipité de Philippe VI. Or comment peut s'expliquer cette 
brusque fin de campagne? Il y a deux explications opposées. 
Les Anglais et les Français s'accusent réciproquement d'avoir 
fui^ : « Chascun cuidoit avoir l'onneur pour sa partie^. » 

Le Continuateur de Nangis dit qu'Edouard s'est sauvé 
au milieu de la nuit *0; d'autres prétendent que le roi d'Angle- 
terre a battu en retraite devant l'armée ennemie plus nom- 



novembre 13:{9, le comte d'Eu fut envoyé à Toiirnay avec Robert de la Ueuse 
et les sires de Hailleul et de Houdetot (Arch. nat., JJ. 269, f* 28 verso). 

1. « Sicul viilpos ad foveam suam » {Continuateur de Nangis^ 11, Itto). 

'2. Chronoijvapkia, II, 84. — Belgique, province de Hainaut. 

W. Richard Lescof, Chronicon, p. 206; — Chronographia^ II, 85. — Il y eut 
des joutes à Bruxelles. Kervyn de Lettenhove {Froissart, t. XXIll, p. 407 
prétend qu'au i" novembre Edouard était à Bruxelles. 

4. HymtT, Hec. Edition, II-', 1094. 

5. C'est là qu'Edouard négocia avec les communes flamandes leur adhésion 
définitive à sa cause (Kervyn, Histoire de Flandre^ 111, 219). 

6. Rymer, IP, 71; — R. 0. Ihmian Halls, 743, m. 4. 

7. Cette lettre est insérée dans Robert d"Aves/)ury (p. 304); elle a été repro- 
duite par Kervyn dans son édition de Froissart (t. XVllI, n* xxix, p. 93). — 
Une relation fort curieuse de la chevauchée d'Edouard du 20 septembre au 
23 octobre se trouve dans un manuscrit du British Muséum {Collon, Caliijuld. 
I). III, f" 25). Elle a été publiée par Kervyn (Op. cit., t. XVIll, n** xxvt-xxviii. 
p. 84-9:5). 

S. Jean le Rel, I, 1(>2. — « Ainsy disoient les Franco ys qui se vouloienl 
attribuer loiuMir de ecllc départie, et les Angles maintenoient le contraire 
pnr les raisons dessus dites, si que chascun s'en donnoit le los. » 

9. Jean le Bel. I, 103. 

10. Con/innafeur de Xauf/fn. 11, Kl.j. — « Circa mediam noctem fugam iniit. » 
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breuse L Froissart, en revanche, a couvert de gloire Edouard III à 
propos de Texpédition de Buironfosse. Jean le Bel seul est im- 
partial. Quant aux chroniqueurs anglais, ils ont vivement blâmé 
l'attitude de Philippe VI. Robert d'Avesbury^ reproche au roi 
d'avoir violé les promesses qu'il avait faites, en acceptant la 
bataille à jour fixe et en se dérobant ensuite, en réclamant tou- 
jours de nouveaux délais. Geoffroy le Baker ^ Taccuse de pol- 
tronnerie, lui reproche de s'être toujours retranché, de n'avoir 
jamais accepté la bataille en plaine, de Tavoir toujours évitée, 
d'avoir fui avec honte ^, comme un chevalier déloyal^. Il cite 
môme des vers où l'on tournait Philippe VI en dérision. Il se 
moque du tyran de France, comme il se plaît à l'appeler. « Va- 
lois, montre-toi, si tu as du courage, et si tu n'as pas peur. Ne 
te cache pas, montre ta vigueur... Tu es un lièvre et tu oses te 
mesurer avec un lion ! » C'était peut-être aller un peu loin que 
de comparer Edouard à un lion, Philippe à un lièvre. Et il est 
bien improbable que ces vers aient été trouvés sur un bout de 
parchemin attaché à une flèche qui tomba dans les murs de 
Saint-Quentin^'. Il n'était pas jusqu'au nom de Philippe qui 
ne prêtât à des jeux d'esprit^. 



i. Chronique normande^ éd. Molinier, p. 249; — Chronique de Hichard 
Lescot^ P- 49; — ht. et Chronique de Flandre, 1,375; — Chronographia^W^ 84. 
'2. Robert d'Avesbury, 304. 

3. C'est d'aiUeurs un reproche que lui fait le Continuateur de Nangis. La 
retraite de Philippe VI et son inaction excitèrent beaucoup de murmures : « Et 
tune rex Francie, nescitur quali usus consilio, eidem obviare dififert, propter 
quod magnum scandalum non solum in exercitu, sed etiam in loto regno 
contra ipsum exortum est. » 

4. C'est ce que dit également l'auteur anonyme du récit de la chevauchée 
de 1339 : « Le roy de France se fuy vers Seynt-Quintyn et s'en départit hon- 
tousement de sa gent et n'osait en nulle lieu arester jesqes a tant qu'il cstoit 
dedeyns les mures de Seynt-Quyntyn » [Froissart (éd. Kervyn, XVIII, p. 92)]. 

'). « Et quaunt le houre avint qe la bataile doit aver esté féru, Phelip de 
Valoys, le roy de Fraunce, le queor luy chaungîi et comensa a fremyr quaunt 
il vit nos gentz tous prest en cîiaumpz batailez sertein assys, si se retrait come 
chivaler desleaux, et dit come cowanl qe son queor luy dona destre descomfit 
en la bataille a icele jour. Par quey il se retrait ove son host vers Paris a 
grant hounte de luy pur touz jours et a nostre roy d'En«j:le terre lionour et 
victorie pur touz jours » {Croniques de London, p. 71). 
B. Si valeas, paleas, Valeys, dimilte timorem. 

Non lateas, pateas, maneas, ostende vigorem : 
Flos es, rore cares, carapis marcescis et ares 
Mane techel phares; lepus et linx, non Ico pares. 
7. Geoffroy le Baker ^ p. 66. — An invective against France [Polit ical Poems 
and Sangs, éd. Thomas Wright, Holls Séries, 1, 26). 

Phi nota fetoris, lippus nocet oumibus horis 

Phi nocet et lippus, nocet omnibus ergo Philippus. 
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Edouard était à court d'argent ; force lui fut de reculer. Le 
10 octobre 1339, le gardien d'Angleterre était obligé d'écrire 
il Tarchevôque d'York pour obtenir un autre subside, outre une 
dime spéciale et une dime triennale déjà concédées'. Les 
Brabançons se plaignaient du manque de vivres, surtout ils 
redoutaient l'hiver qui approchait et ils préféraient se retirer*. 

D'autre part, les barons français avaient tenu conseil à Bui- 
ronfosse*^ Leurs avis différaient. Les plus belliqueux voulaient 
combattre. A les entendre, il serait honteux pour le roi de 
France de fuir devant l'envahisseur, surtout quand l'ennemi 
était à distance d'un trait de flèche. D'autres prétendaient 
qu'accepter le combat serait folie, qu'il n'était pas déshonorant 
de refuser la bataille et qu'il ne fallait pas s'occuper de l'opi- 
nion d'autrui. L'issue môme de ce combat était douteuse. Une 
déconfiture entraînerait la ruine du royaume, peut-être la chute 
de la dynastie. Et, en admettant même que le roi de France fût 
victorieux, il n'arriverait pas à conquérir l'Angleterre. A les 
en croire, le danger à courir était trop grand et le résultat 
bien mince ^ Philippe VI écouta l'avis des timorés qui le dis- 
suadaient d'engager le combat. Découragé, il préféra se 
retirer. Mais un rapport officiel expUqua cette retraite par 
quatre raisons :1a première, parce que c'était un vendredi; la 
seconde, parce que l'armée avait fait une marche de cinq lieues; 
la troisième, parce que ni les hommes ni les chevaux n'avaient 
mangé et bu do la journée'' ; la quatrième, enfin, parce que le 
terrain n'était pas propice. Philippe consentit à attendre jus- 
qu'au lendemain, dernier délai. Il semble donc bien que le roi de 
France se soit retiré le dernier. Mais le Continuateur de Nan- 
fjis a raison de dire que ce retard était tout à fait intempestif. 
L'armée anglaise était bien moins nombreuse et Philippe VI 

1. Hymer, II*, 53; — Close Rolls, i.'ï, Edouard llï, p. 2, ui. 9 dorso 
(!0 octobre 1331);. — vi In auxiliutn supporlalionis oueniin que pro defensione 
ecclesie anglicaue et regni nostri contra hostium invasiones nos oporterct 
inevitabiliter suslinere. » 

2. Beaucoup de chevaux avaient péri de faim et de froid. Le :>6 mars 1341, 
Edouard avait encore à payer sur les revenus de Tiuipôt du neuvième, au 
comto de llainaut, 25.000 florins * pur restor de perte des chivalx qil avoit en 
nostre compaignie à Burenfosso (K. 0. Privij Seafs, f* 274, n* 13818). 

3. «En cellui conseil [à BuironfosseJ eut grant estrif et grant debateatre les 
seigneurs et les barons de France. » 

4. Jean le Bel, I, Bl. — Le roi de France aurait dit qu'il n'était pas atteint de 
folie connue le roi d'Angleterre et qu'il ne voulait pas compromettre sa cou- 
ronne. 

5. La fuuiine déciuiait l'armée [C hronoy raphia , II, 84). 
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aurait pu livrer bataille, gagner peut-être la victoire et chasser 
les Anglais hors du royaume. II leur permit au contraire de 
s'ëchapper*. Nous ne savons pas qui des deux adversaires leva 
le premier son camp-. Condamner Philippe VI serait un juge- 
ment téméraire. La question reste fort obscure. 

Benoit XII avait cependant fait tout le possible auprès de 
Philippe VI pour arrêter ou retarder les hostilités. Edouard III, 
en sa qualité de vicaire impérial, avait entrepris des procès 
contre Téglise et le comté de Cambrai. Les Allemands, alliés du 
roi d'Angleterre, avaient saisi ce prétexte pour ravager le Cam- 
brésis. Leur raisonnement était assez ingénieux. Ils prévoyaient 
que Philippe VI, poussé à bout, sortirait de son royaume 
pour les attaquer et qu'ainsi les princes et barons d'Allemagne, 
provoqués, pourraient envahir le royaume de France, puisque 
le roi de France aurait envahi le premier les terres d'Empire. 
Aussi Benoît XII, qui était très claii'voyant, avait-il recommandé 
à Philippe VI, d'accord avec plusieurs cardinaux, de ne fran- 
chir en aucun cas les frontières du royaume de France, le 
Cambrésis fût-il même ravagé. En cas d'invasion, il était pré- 
férable d'attendre Tènnemi en terre française. C'est ce qu'avait 
jadis fait Philippe dans un cas analogue et il ne s'en était pas 
mal trouvé^. 

En même temps qu'il empêchait Philippe de marcher contre 
l'Empire, Benoît travaillait à la dérobée à se réconcilier avec 
l'empereur. Arnaud de Verdale, évêque de Maguelonne et cha- 
pelain du pape, revenu naguère d'Allemagne, ou il avait long- 
temps séjourné, avait demandé au Saint-Siège des lettres de 
sauf-conduit pour les plénipotentiaires que Louis de Bavière 
se proposait d'envoyer à Avignon en vue d'obtenir sa récon- 
ciliation^. L'empereur lui-même avait sollicité ces lettres; elles 



1. Coniinualeur de Nangis, 11,164, 165. — «Que dilatio non solum sibi, sed 
toti regno muUum fuitnocua; nam cum minori exercitu sine comparatione 
quam habebat, potuisset inimicos debeUare, ac regnum suum de ipsis iibe- 
rare, locum eis de loco ubi erant exeundi, ac manusejus efTugiendi tribuit. » 

2. Le Père Denifle {La Désolation des églises^ etc., Il, 13, note 9) donne raison 
aux sources anglaises. D'après l'altitude de Philippe VI à Bouvines en 1340, à 
Blanquetaque en 1346, à Calais en 1347, il inclinerait volontiers à admettre que 
ce fut le roi de France qui décampa le premier. 

3. Arch. \al., Reg. i34, n* CGCCXV; — Riezler, Vat. Akt., n- 2055, p. 742. 

4. Le 3 juin 1339, un sauf-conduit de cinq mois leur avait été accordé (Riez- 
ler, Val. Akt., n* 2035, p. 736; — Arch. Val., Reg. iS4, n' GGGCXXVI ; — Uay- 
naldi, VI, § 8); un autre sauf-conduit fut accordé le 7 octobre 1339 (Riezler, 
Vat. Akt., n- 2056, p. 742; Arch. Vat., Reg. iiî, De Curia, n» 39). 

18 
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avaient été accordées. Mais personne de sa part n'était venu 
les retirer. Aussi le pape s'en étonnait-il, quand Eberhard de 
Miihldorf, de l'Ordre des Hermites de Saint- Augustin, vint les 
réclamer au nom de Louis de Bavière. Benoit XII les lui remit. 
Cette fois le pape espérait bien avoir triomphé définitivement 
de Tempereur-, Restait à excommunier le roi d'Angleterre, 
pendant que le Saint-Siège se serait réconcilié avec TEmpire : 
c'eût été ruiner Taccord anglo-impérial. Le 12 octobre 1339, 
Benoit ordonna aux cardinaux Pierre Gomez et Bertrand do 
Montfavence d'excommunier Edouard III et de lui signifier 
cette sentence dans le lieu où il se trouverait alors, si cette 
notification pouvait se faire sans risque^. Le même jour il 
adressait une lettre à Edouard III, et il avertissait Jean de 
Stratford, archevêque de Cantorbéry, et Richard, évêque de 
Durham-^ 

Pour la première fois, Benoît XII employait k l'égard 
d'Eflouard III, comme à Tégardde Louis de Bavière et de tous 
les princes schismatiques, hérétiques ou excommuniés, la for- 
mule : Magiiifico principi Edinardo régi Angiie illustri^ spù 
ritum consilii saniork. Il lui disait ce qu'il lui avait déjà répété 
maintes fois et notamment dans la lettre de novembre 1338^: 
que Louis n'était ni roi, ni empereur, qu'il était en dehors de 
l'Eglise, que, par conséquent, le titre de vicaire impérial de Ger- 
manie constituait une usurpation et qu'en cette qualité le roi 
d'Angleterre n'avait pas le droit d'exiger l'hommage des prélats 
es terres d'Empire. « Vous vous exposeriez, écrivait-il, à de 
grands dangers dans le cas où vous ne désarmeriez pas. Qu'ar- 
riverait-il, en effet, si vous encouriez les sentences d'excom- 
munication, si, du fait môme des procès intentés contre vous, 
vous étiez déclaré l'ennemi de Dieu et de l'Eglise? J'ai toujours 
voulu vous préserver d'un pareil sort et vous ramener dans le 
droit chemin. J'avais espéré qu'ayant le cœur ouvert au bien 

1. Arch. Vat., Reg. f.i-i, n» GCCGXVI : — Riczler, Vni. Akt., n* 2056, p 742. 
— nenoît à Louis de Bavière (11 octobre 1330). 

2. 1(1 , lieu. 1.U, n» CCCCXX, f" cxxvii verso (12 octobre 1339). — « In loco 
in quo idem rex Angiie inorain trahit, si tiitc ficri polerit. » 

3. Arch. Vai., Itef/. /.lî, u" CCCCXVIII-CJCCXIXJ- cxxvi; — « Die xvi mensis 
octobris soliiti siint Petro Geri, hospiti messagerioruiu Avinionensium, ppo 
salario Johannis Biirgundionis, inessof^'erii Parisiensis. quiniissu.s Tuit perdomi- 
nutn camerarium cum quibusdani littcris upostolicis in partibus Francie douii- 
nis le^atis cardinaiibus et quibusdain aliis personis direcUs, IlII pcJjalhones 
et II tloreniaiiri » (Introiiufs et Exilas, n- 177, f" 150 recto; n" 178, f* 152 recto). 

4. Hymer, 11*, 37. 
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et que tenant à marcher dans les sentiers de la vérité et de la 
justice bienfaisante, vous écouteriez huniblomont mes avertis- 
sements et cesseriez de provoquer la colère du Saint-Siège 
en offensant les églises. Mais j'ai naguère été informé par 
révoque de Cambrai que, méprisant mes exhortations et sourd 
à toutes mes prières, vous avez osé entreprendre contre lui 
des procès odieux et vous menacez d'en commencer de plus 
graves encore. Vous assiégez la ville à la tète d'une forte 
armée. Levez le siège et abstenez-vous à l'avenir de pareils 
excès. Ne vous servez plus de ce titre de vicaire qui entache 
votre renommée et amoindrit votre dignité royale. Sinon vous 
serez infailliblement excommunié. » * 

Pendant que les deux rois se regardaient face à face dans 
les environs d'Avesnes, sans en venir aux mains, les nonce^ 
avaient continué à négocier, mais sans succès*. Pourtant la 
menace d'excommunication lancée par le pape n'avait pas été 
sans effrayer la cour d'Angleterre. Qui sait si Edouard n'aban- 
donna pas la Thiérache, s'il n'évacua pas le Cambrésis pour 
éviter l'excommunication? Le 10 novembre, alors qu'Edouard 
était à Anvers, Benoîtlui avait écrit secrètement^. Les nonces 
avaient également reçu des lettres dont ils pouvaient se servir 
le cas échéant, pour fulminer rexcommunication. Le 18 no- 
vembre, par ordre exprès, ils durent rentrer à Avignon, s'ils 
jugeaient leurs démarches inutiles, surtmit si tout espoir de 
traité était vain ^. Mais, en décembre^, après la campagne man- 
quée de Thiérache, Benoit put espérer encore. Le 20 décembre. 



1. Rymer, 1I«, 52; — Arch. Vat , liej, iSi, n* CGGCXVII, !' cxxiiii (12 oc- 
tobre 1339). Benoit à Edouard. — Chronicon de Lanercost^ p. 313-317. 

2. Arrh. Vat., Heg. i34, n» CCCCXXII, f* cxxix recto (28 octobre 1339). — 
Benoît Xll avait reçu les lettres des cardinaux qui lui avaient transmis des 
nouvelles peu agréables. Benoit, comme désespéré, leur répondit qu'il avait 
tout fait pour maintenir la paix et qu'il était par cela même excusé {Arch. 
l'fit , Infroilus et Ex'Uus, n" m, f« 151 verso; n° 178, f* 153 verso) : «Die xxix 
dioti luensis traditi sunt Mutino de Florentia, magistro mcssageriorum, pro 
portandis quibusdam litteris, clausis, bullatis, missis de mandato domini nos- 
tri pape ad dominos cardinales legatos in Francia, VIII floreni auri.» 

3. Arch. Vat., Reg. ISA, n- GCCCXXI, f- cxxix recto (10 novembre 1339). — 
Trois ambassadeurs français étaient alors à Avignon. lis prirent leurs repas 
avec Je pape du 7 au 14 novembre {Inlroitus et Exîlus^ n» 178, f» clxxxxix 
recto'). 

4. Reg, iSÂ, n» CCGCXXIII, f- cxxix verso (18 novembre 1339). 

.5. Le 12 décembre 1339, Benoît XII avait écrit à la reine Jeanne de France, 
en la suppliant d'intervenir. Il la remerciait en même temps des gros fro- 
mages de Brie qu'elle lui avait envoyés {Reg. 134^ n* GCGCXXlIll, f" cxxix 
▼erso}. 
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d'Anvers, Edouard accordait des sauf-conduits aux deux en- 
voyés pontificaux qui devaient se rendre à Valenciennes, oîi se 
tiendraient les conférences * . Certes le pape avait été satisfait 
de voir les deux armées anglaise et française s'abstenir de 
toute escarmouche, alors qu'elles étaient en bataille rangée. 
Aussi Benoît XII y voyait-il le signe manifeste d'une action 
divine. C'est du moins ce qu'il écrivait le 23 décembre 1339 a 
Philippe VI et à Edouard III. « Les effusions de sang répu- 
gnaient à Dieu qui voulait la paix. Il était donc nécessaire 
d'écouter les nonces'^. » Si les deux rois ne pouvaient s'en- 
tendre, le pape les priait de choisir le Saint-Siège comme mé- 
diateur et d'envoyer alors leurs ambassadeurs à la cour d'Avi- 
gnon^. 

Les nonces furent assez habiles pour amener Edouard III a 
désigner, le 2 janvier 1340, des plénipotentiaires, qui furent 
chargés de traiter avec Philippe VI soi-disant roi de France 
et avec eux^. Mais les négociations furent encore entravées 
par une alliance anglo-flamande qui vint bouleverser les projets 
du Saint-Siège. Revenu à Bruxelles le 28 octobre^, Edouard 
avait passé les mois de novembre et de décembre à Anvers ^, 
où les alliés avaient tenu conférence''. Pendant ce temps, le 
gardien d'Angleterre avait assisté au Parlement de West- 
minster qui s'était réuni^en octobre, quinze jours après la Saint- 
Michel^. Mais les communes, vu l'urgence des affaires en cours. 



1. Rymer, II*, 59;— R.O. rafenl Holls, 13, Ed. 111, m. 6 (1339, 20 décembre). 

2. Ilynier, IH, GO; — Arch. Vat., lier/. ISA, n-CCCCXXVI-XXVIl, f- cxxx recto: 
Chronicon de Lanercost, p. 3il. — Benoit à Philippe VI et à Edouard III. 
Philippe était alors au Bois de Vincennes, où il séjourna presque tout le 
mois (Arch. nat., JJ. 72, n»» 500, 518 ; 89, 81, 494: 87, 526). 

3. Arch. Vat., Reg. ISA, n° CGCGXXVII. — Benoît priait les cardinaux de 
présenter les lettres aux deux rois et de luire connaître leurs intentions. 

4. Rymer, IH, 6i : — Patent Rolh, 13, Ed. III, m. 2 (2 janvier 1340). 

5. II y eut de grandes joutes auxquelles prirent part le roi et les princes 
allemands {Chronof/raphia, II, 85). 

6. Rymer, IH, 59; — Patent Rolls, 13, Ed. III, m. 4. —Le 19 décembre 1339, 
Edouard faisait un don au couvent de Saint-Michel d'Anvers où il avait 
trouvé un asile sûr et une cordiale hospitalité. 

7. Beaucoup parmi eux étaient rentrés chez eux {Jean leBel^ I, 163). 

8. Le recrutement des archers continuait [R. 0. AlmainRolls^n" 6, m. 3 '^6 et 
8 novembre 1339)]; car des seigneurs, tels le comte dWrundel (2 novembre 1339, 
et le comte de Gloucester, venaient servir le roi en Flandre. Au sujet des 
armements maritimes, le gardien d'Angleterre avait convoqué à Westminster, 
pour le 14 janvier 1340, les prud'hommes des villes et les maîtres des nefs; 
les mandements avaient été adressés, les 9 et 10 décembre, aux maires et 
baillis des diCTérents ports (Almain Rolls, id.). Les deux nefs qui transpor- 
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avaient demandé qu'il y eût une autre réunion à Westminster 
du 13 au 21 janvier, huit jours après la fête de saint Hilaire*. 
Le clergé de la province de Cantorbéry avait été convoqué à 
Londres pour le jeudi 26 janvier, afin d'être consulté sur les 
mesures qui avaient été prises pour la défense du royaume 2. 

Ces mesures étaient importantes, surtout au point de vue 
politique. Abandonné par Tempereur, avec qui il avait eu sans 
doute des démêlés que nous ne connaissons pas*^, Edouard III 
voulait maintenant se rapprocher de la Flandre. Le marquis de 
Juliers^ et le duc de Gueldre^ étaient des auxiliaires dévoués 
et des agents très utiles. Jean, duc de Brabant et marquis du 
Saint-Empire, longtemps hésitant entre Philippe VI et 
Edouard III ^, avait promis d'aider Edouard à recouvrer ses 
droits". Enfin, des traités spéciaux avaient été conclus avec le 
comte Louis de Flandre ^ et les bonnes villes et prud'hommes 



tèrent le comte d'Arundel furent la Juliane (mattre Thomas de Dynedon) et 
la Barge-de-Londres (maître Adam Coggere) [Almain Rolls, id. (2 no- 
vembre 1339)]. — Robert d'Artois aUait également passer (8 novembre 1339) 
(Rymer, II*, 52 et 55). — Le navire qui le transporta fut la nef Saint-Jacques' 
de-Baifonne. Deux nefs de guerre avaient été armées, la Sainte-Marie-Cogue 
et la Cogue-de-Clyve [Rymer, II*. 56 (15 novembre 1339)]. Les ports de 
Guyenne affrétaient des nefs, et la flotte bayônnaise devait être prête à la 
Saint-Hilaire [Rymer, II*. 59 (9 décembre 1339)]. 

1. Rymer, II*, 56; — Close Rolls^ 13, Edouard III, p. 2, m. 1 dorso (16 no- 
vembre 1339). — Lettre du gardien à l'archevêque de Cantorbéry. 

2. Rymer, II*, 56; — Close Rolls, 13, p. 2, m. 20 dorso (28 novembre 1339). 

3. Il y avait déjà eu des pourparlers avec la France (Knighlon, II, 7). 

4. Rymer, II*, 57; — Patent Rolls, 13, Ed. III, m. 6 (28 novembre 1339). 

5. Rymer, II*, 62; — Patent Rolls, 13, Ed. III, m. 7 (4 janvier 1340). 

6. En octobre 1339, de Marcoing, Edouard III écrivait à Jean, duc de Bra- 
bant. Comme le duc avait prié le roi d'Angleterre de faire la paix avec 
Philippe VI, Edouard voulait bien traiter aux environs de Marcoing; mais les 
sauf-conduits qu'il accorda aux plénipotentiaires n'étaient valables que 
jusqu'au vendredi 8 octobre (Rymer, II*, 52; — Vascon Rolls, 936, m. 13). 

7. « Et soit entrez avec nous en guerre et alliance contre nostre cousin 
Philippe (le Valois, qui se dit roi de France, pour aider et recouvrer, mein- 
tenir et défendre les droitures, seignurcs et le héritage de l'empire de Rome, 
et de nostrez, detenuez et occupez par nostre cosin de Valois desusdit. » 
Rymer, II*, 58 ; — Patent Rolls, 13, Ed. III, m. 5 (4 décembre 1339). Jean pouvait 
tenir 1.000 hommes d'armes jï cheval sur les frontières d'Empire et aux frais 
du roi d'Angleterre. Il touchait une solde annuelle de 1.500 livres sterling. 

8. Dés le 13 novembre 1339, Edouard avait délégué Guillaume de Montagu, 
comte de Salisbury et maréchal d'Angleterre, Henri de Ferrers, son camé- 
rier, Geoffroy Le Scrop et Maurice de Berkeley pour poursuivre les négocia- 
tions relatives aux fiançailles d'Isabelle, fille aînée d'Edouard, avec Louis de 
Maie, le fils aîné du comte (Rymer, II*, 55; —Patent Rolls, 13, Ed. III, m. 9). 
— Les Flamands avaient poussé leur comte à s'allier avec Edouard {Chrono- 
graphia. 11, 88). Le 15 novembre, un projet d'alliance avait été signé. 
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de Gand, Bruges et Ypres. On parlait d'alliances et d'amitiés 
qui avaient toujours uni la Flandre et TAngleteiTe, et des 
secours que les bonnes villes avaient offerts au roi d'Angleterre 
déshérité. On disait que le fils du comte épouserait Isabelle 
fille d'Edouard III. On avait promis en outre au comte le comté 
d'Artois qui lui revenait par successibilité ; en échange de leur 
appui, Edouard avait promis aux villes de Gand, Bruges et 
Ypres, les villes de Béthune, Lille et Douai*, qui étaient, disait 
Edouard, dans les limites du comté de Flandre, ainsi que la 
ville de Tournay qu'elles occuperaient*. Mais tout était subor- 
donné à une condition : le roi d'Angleterre serait reconnu par 
les Flamands roi de France -^ 

Si l'alliance anglo-flamande était conclue, la situation de 
Philippe VI devenait très critique. Si Edouard était reconnu 
roi de Franco et si les Flamands envahissaient le bailliage de 
Tournaisis, la France pourrait-elle résister, surtout au cas oii 
la Guyenne se soulèverait et où les princes d'Empire envahi- 
raient les marches de Test? Philippe VI, fort inquiet, écrivit 
k Benoit XII. Celui-ci lui répondit, le 8 janvier 1340\ qu'il avait 
écrit trois lettres respectivement au comte, au clergé et aux 
villes de Flandre, lettres dont il lui envoyait la teneur, et qu'il 
le chargeait de faire parvenir aux destinataires, s'il jugeait le 
moment opportun. Au comte de Flandre, le pape avait rappelé 
de qui il tenait son comté en fief et à qui il rendait l'hommage, 
(juand des envieux avaient cherché à enlever au comte son pa- 
trimoine héréditaire, le roi de France, à grands frais et en courant 
(le ♦i:rands périls, n'avait-il pas réuni une forte armée pour défendre 
son vassal, et n'avait-il pas lutté contrôles ennemis du comte? 
La victoire gagnée, le suzerain lui avait remis le comté, sans 
lui prendre un pouce du territoire. Le vassal serait donc ingrat 
et parjure, s'il brisait la fidéhté ([u'il devait à un suzerain si 
dévoué. Benoît Xll l'engageait alors à être fidèle, obéissant, 
soumis. 11 suffisait en effet de songer aux maux que la Flandre 



1. Jean le Bel, I, 1(13. — Les Flamands i>rétendaient qu'ils ne pouvaient 
commencor la guerre, et qu'ils étaient endettes. Ils devaient de fortes 
soniines à la (Ihaiiibru apostolique [Chronor/rapfna, II, 86; — Froissart 
(éd. Lucc, I, IS.'i.J 

2. Kervvn de Letlenhov(;, Histoire de Flandre, ItL *21j-216. 

H. Hyfuer, 11», «12 (4 janvier 1340}. — Los mômes ambassadeurs avaient été 
nommés pour néf?ocier cette alfa ire. « Necuon de reco^nitione nostre supc- 
riorilatis in dicto regno facienda. » 

4. Arcli. Vat., Rey. /:f5, n* CGLVII, f" 93 verso (8 janvier 1340). 
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avait jadis soufferts lorsqu'elle s'était révoltée contre Tau- 
torité (lu roi de France ; le Saint-Siège avait donc raison de 
prêcher la soumission ^ En même temps que le comte, les 
abbés, prieurs, doyens, prévôts, archidiacres et archiprêtres 
(le Flandre furent invités à ne pas se détacher du roi de 
France 2. Enfin le pape supplia les villes d'Ypres, Bruges et 
Gand de persister dans la fidélité et Tobéissance^. «Des hommes, 
leur disait-il, qui cherchent la ruine de votre pays et méditent 
votre perte, vous donnent des conseils pervers et vous empoi- 
sonnent. Ils s'eff'orcent de vous détacher de la fidélité que vous 
devez au roi de France, votre suzerain, et que vous lui avez 
jadis jurée; ils vous incitent à la rébellion. Ces nouvelles 
m'affligent et mon étonnement égale matristesse. Réfléchissez, 
je vous prie, avant de prendre une décision qui pourrait vous 
être néfaste. C'est une idée universellement admise — idée qui 
n'est d'ailleurs pas si éloignée de la vérité — que les bonnes 
villes de Flandre ont continuellement besoin de la bienveillance 
et de la faveur du roi et des barons de France. Sans la France, 
la Flandre n'aura ni matières premières, ni marchandises, ce 
qui fait précisément sa richesse. N'oubliez pas non plus toutes 
les pertes que vous avez dû subir à cause des guerres engagées 
avec les rois de France, prédécesseurs de Philippe VI. Songez 
à tous ceux qui sont tombés sur le champ de bataille. Songez 
à toutes les ruines et faillites que se sont succédé, alors que 
Taiguillon de la rébellion vous stimulait contre votre suzerain. 
Si la guerre venait à éclater, vous souff*ririez encore davan- 
tage. Accoutumés à jouir librement de vos biens et de votre 
liberté sous vos maîtres naturels, un vassal immédiat, le 
comte, et un suzerain, le roi de France, vous seriez peut-être, 
en changeant de maître, courbés sous le joug d'un tyran. Ces 



1. Arch. Vat., Reg. iSô, n* CCLI, f» 90 recto (8 janvier 1340). A vrai dire, le 
ronite de Flandre hésitait à s'allier aux An/^lais, malgré les demandes pres- 
santes de ses sujets et les supplications d'Artevelde. Lors de l'assemblée qui 
s'était tenue à Gand, il avait donné aux députés des villes de bonnes paroles, 
et il ne pouvait guère agir autrement. Car les communes se déclaraient 
prêtes à lui obéir, à condition seulement qu'il satisfit à ses obligations. 
Mais, en secret, il avait écrit à la comtesse qui se trouvait alors à Méziéres- 
sur-Meuse de le prévenir qu'elle était très gravement malade, afin qu'il pût 
avoir un prétexte pour s'échapper. Le stratagème réussit; le comte put s'en- 
fuir à Paris où il raconta tout à Philippe VI {Chronog raphia, II, 88-89). 

2. Arch. Vat., ae^. iS5, n- CCL, f» 89 verso (8 janvier 1340). 

3. Id., n' GCXLVII, f- 89 recto (trf.) ; — Riezler, Valik. Akl., n» 2061, p. 74:j. 
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considérations ne me semblent point superflues*. » En somme, 
Benoit XII voulait briser l'accord anglo-flamand comme Taccord 
anglo-impérial. Or ce nouvel accord n'était point encore signé; 
il fallait à tout prix le prévenir, alors qu'il était encore temps. 
Aussi le pape avait-il prié Philippe VI de ne point user de 
représailles et de ne point se montrer rigoureux, surtout si les 
Flamands, cédant aux injonctions pontificales, voulaient bien 
revenir de leurs errements et persister dans la fidélité et 
l'obéissance '-'. 

Pendant ce temps, un Parlement se réunissait à Westmins- 
ter le jeudi 26 janvier. Edouard, duc de Cornwall et comte 
de Chester, n'avait pu y assister par suite d'affaires urgentes. 
Mais il avait désigné pour le remplacer Jean de Stratford, 
archevêque de Cantorbéry, maître William de la Zouche, doyen 
de Téglise Saint-Pierre d'York, Richard de Wylughby, Jean 
de Stonore et Jean de Saint-Paul*^. Ce fut sans doute en pré- 
sence des prélats et barons convoqués pour la circonstance que 
le gardien d'Angleterre fit communiquer les dernières nouvelles 
de Flandre. Mais on ignorait encore Taff'aire essentielle. 



1. « Quot et cjuanla ex odiis et guerris reguni Francie predecessorum dicti 
régis tam in personis, que innuiiicrabiiiter pro dolor in ore gladii perienint. 
qiiam facultalum lapsibus hacteniis, dum eisdem regibus rebeUionis oppone- 
batur stimulus, ipsa patria est perpessa. Nec est circa considerandas hujus- 
niodi ne«i:ocii circumstancias omiiiitlenduin quod vobisetaliis incolis ejusdein 
Flandrensis patrie, qui sub doininis naturalibus, comité videlicct inimediato 
et rege superiore. soliti estis uti libertatibus et gaudere libère bonis vestris. 
sub tiranni subjicereiiiini jugo. » Arch. !«/., liefj. ISô, n" CCXLVII. 

2. Arch. Nat., Be(f. ISô. n" CCLVII, f» 1)3 verso (8 janvier 1340). 

3. Hymer, 11», 63; — Pafenf liolls, 13, Edouard lil, p. 2, m. t (10 jan- 
vier 1340). — 11 fut décidé dans ce Parleujent que les nefs seraient nolisées 
sous le commandement des deux amiraux Clynton et Arundel, prêtes à mettrr 
à la voile le dimanche de Mi-Carôme, aux ports de VVinchelsca et de hart- 
mouth (mandement d'Edouard aux sheritï's) [Almain liolls, n" 7, m. 31 (13i0. 
12 février;]. — Car on redoutait une attacpie contre Southampton. Les nefs 
françaises étaient signalées comme écumant les mers dans ces parages. Les 
sherills de Southampton reçurent l'ordre, le 18 février, de ne rien négliiier 
pour la défense de la ville et de la faire murer avec des bordes et du 
merrien {Id., n° 7, m. 31 dorso). Deux bateaux appelés pinaces (l'une «le 
Melbroke, l'autre de Roger Normand) gardaient l'entrée du port. L'évêtiue de 
Winchester avait reçu l'ordre de se transporter dans son manoir près de 
Southampton [Id., m. 31), pour aider à la défense. Richard Talbol fut. le 
20 février, nommé gardien de Southampton {Almdin /io//s, n" 7, ni. 32;: les 
comtés lui avaitmt fourni des uiunitions de guerre, engins, espringales. arcs, 
arbalètes, lances, casques et autres garnitures [Ici., m. 31). Les deux amiraux 
nommés le 20 février étaient liuillaume. comte de lluntingdon. pour la Hotte 
des Cincj Ports et des autres villes entières jusqu'à Portsmouth, et Richard, 
comte d Arundel, depuis PorlsFuouth vers l'Occident {Ahnain HolU-, n" 7, m. 32,. 
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Edouard avait quitté Anvers le 20 janvier, avec la reine et ses 
deux fils, pour se rendre à Gand, où les députés des villes 
flamandes qui l'avaient convié devaient s'assembler sous la 
présidence d'Artevelde^ Reçu pompeusement par les Gantois-, 
Edouard, dans Tabbaye de Saint-Bavon^, entre le 23 et le 
26 janvier^, après avoir demandé aux confédérés leur avis, et, 
dit-on, sur les instances des Flamands et de Jacques d'Arte- 
velde, avait pris les armes de France et s'était intitulé roi de 
France^. Jacques d'Artevelde avait longuement expliqué à 
Edouard comment les villes flamandes désiraient être gouver- 
nées et quels ressentiments elles nourrissaient contre le comte 
Louis pour lors réfugié à Paris. « Les trois villes de Flandre, 
ajouta-t-il, sont prêtes à vous reconnaître pour leur seigneur 
souverain, pourvu que vous vous engagiez à les défendre. 
C'est à cette condition qu'elles vous assisteront jusqu'à ce que 
vous puissiez faire la paix, en ayant soin de les y comprendre. » 
Ces paroles flattèrent et réjouirent le roi anglais. Après Arte- 
velde, les députés flamands vinrent se prosterner devant 
Edouard, lui offrir de riches présents; ils jurèrent, sous peine 
de mort, de ne plus appeler Philippe de Valois roi de France. 
Edouard fit par contre le serment de tenir ses engagements 
vis-à-vis des communes flamandes et de les défendre^. 
Mais, comme il ne voulait pas renouveler solennellement 
son serment à Bruges et à Ypres, ni recevoir les recon- 
naissances de sa suzeraineté, il délégua à sa place Renaud, 
duc de Gueldre, Guillaume, comte de Northampton, et Othon, 
sire de Cuyk, à qui il donna pleins pouvoirs'. Les actes 



1. Chvonog raphia, II, 89. 

•2. On offrit à Edouard quatre barils de vin, une pièce d'écarlate et deux 
bœufs, à la reine une pièce de drap brodé [Froissart (éd. Kervyn), 111, 476]. 
— La reine Philippa logea à l'abbaye de Saint-Pierre de Gand [Froissart (éd. 
Luce), I, 481 (éd. Kervyn), III, 481 1. 

3. Chronique normande^ p. 42. 

4. Robert d'Avesbury, p 308. 

.*>. « De consilio Fiammingoruin se rcgem Francie et Anglie vocari fecit 
arma sua sive signa armorum per quarteria dividens, scilicet signa Anglie et 
Francie in scuto» {Jean de Venette, II, 184); — Jean le Bel, I, 164; — Kervyn 
de Lettenhove, Histoire de Flandre, III, 222; — Chronographia, II, 88; — 
Ranulph de Uigden, Polychronicon, VIII, 334; — Chronicon de Parco Ludœ, 
p. 35 ; — Scalachronica, 170; — Chronicon de Lanercost, p. 332 ; — Eulogium, 
III, 203 ; — Chronicon Anglie, 8; — Knighton, II, 14. 

6. Le mercredi avant le 28 [Froissart (éd. Kervyn, III, 480-481)]. 

7. Gand, 28 janvier 1340 (R. 0. French lioUs, n* 276, m. 3;. — Le récit de la 
Chronographia (II, 90) est donc erroné. 
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officiels furent désormais datés de la première année du règne en 
France^ Les villes de Gand, Bruges et Ypres et les autres com- 
munes de Flandre avaient consenti à lui prêter hommage comme 
à Théritier direct du royaume de France et à lui jurer fidélité, 
mais à condition qu'il s'intitulât roi de France et mît les lis de 
France dans ses armes^. Ils avaient reconnu la légitimité de ses 
prétentions au trône et le roi d'Angleterre n'en demandait pas 
plus. Désireux de changer de maître sans paraître parjures, 
les Flamands tournaient la difficulté. Ils n'osaient, pas en efi'et, 
obéir au roi d'Angleterre en raison de Texcommunication que 
la papauté prononcerait contre eux le jour où ils secoueraient 
Tautorité du roi de France. Or le roi d'Angleterre se disait 
héritier du royaume de France et s'intitulait roi de France. 
Pourquoi ne lui obéiraient-ils pas comme à leur suzerain légi- 
time? Ainsi s'évanouirait d'elle-même toute menace d'excom- 
munication 3. C'est ce qu'avait dit Jacques d'Artevelde aux 
Flamands : « Puisqu'il est droit hoir de France, faisons-lui 
obéissance.^ » 

Le 8 février 1340, la chancellerie anglaise rédigeait des 
lettres en double expédition, les unes en latin^, les autres en 

1. Dès le 26 janvier, Edouard écrivait de Gand, pour faire remettre en liberté 
Guy de Flandre fait prisonnier par Tamiral Gautier de Masny. L'acte est ainsi 
daté : «Datum apqdGandavum, vicesimo sexto die januarii, anno regni nostri 
Francie priino, Anglie vero quarto decimo. » Le même jour, Edouard délivrait 
des lettres de protection à Mildebrand Suderman, Henri Wahl et Henri de 
Rewell, marchands d'Allemagne (l{. (>. Frencfi Rolls, n" 276, m. 3; — Priv;/ 
Seals, 261 n" 12552, : « Donné souz notre privé seal a Gand le VI jour de 
février Tan de nostre règne de France primer et d'Engleterre quatorzisme. » 

2. Le liaher, p. ()6; — Knighton, II, 14. — L'un des cartulaires conservés 
dans les archives de Bruges renferme Facte solennel par lequel les communes 
tlamandes reconnurent Edouard 111 roi de France [Froissart (éd. Kervyn, 111. 
417) ; — C/u'onicon de LanercosL p. 332]. 

3. Geoff'voij le Dnkei\ p. 66; — Jean le Bel, I, 163. 

4. Chronique des quatre premiers Valois, p. 7 : «Et lors firent aliances les 
Flamens au roi d'Angleterre contre leur souverain seigneur le roi de France. 
Pour quoy le pape les excommunia, et par ceste aliance se fist et esmeut une 
très forte guerre en la coste de Flandres, de Picardie, de Normandie et de Bre- 
taingne» [Continuateur de Nantis, p. 165). — Les Flamands avaient en effet 
demandé à Philippe VI de vouloir bien leur rendre les villes de Lilleet de Douai, 
sinon ils lui déclareraient la guerre. Le roi de France avait alors renvoyé en 
Flandre le comte Louis, en l'adjurant de contenir ses sujets et d'éviter la 
guerre. Louis alla en Flandre, mais il échoua dans sa tentative, et revint en 
France annoncer que les Flamands s'alliaient avec Edouard [Chronique nor- 
mande, p. 42j. — Les Flamands recueillaient d'ailleurs des avantages pécu- 
niaires. Ils étaient les débiteurs du roi de France. Or Edouard, désormais roi 
de France, leur remotlait les sommes dues Jean le Hel, I. 164). 

5. La lettre est en latin dans liolyert d\\vesl)ury (p. 309) et dans lleming- 
Ijury/t (H, :J36). 
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français *, adressées par Edouard, roi de France et d'Angleterre, 
aux pairs, prélats, ducs, comtes, barons, nobles et communes 
du royaume de France^. A ces lettres était appendu un grand 
sceau en cire jaune qui représentait, d'un côté, le roi assis sur 
le trône, tenant d'une main un sceptre, de Tautre un lis ; au 
revers le roi en chevalier monté sur un cheval dont le capara- 
çon était écartelé aux armes de France et d'Angleterre, avec un 
léopard couronné assis sur le casque-^. 

Ce manifeste devait être affiché aux portes des églises ^ et 
dans tous les autres lieux publics, afin que Ton prît connaissance 
du nouveau sceau. Edouard avait modifié jusqu'à sa tenue. Le 
harnachement de son cheval était aux armes de France et 
d'Angleterre. Un tailleur de Gand venait de lui livrer une 
tunique rouge et bleue, parsemée de léopards et de fleurs de lis ^. 

Le 20 février, Edouard quitta Gand, où il séjournait depuis 
le 6 février ^\ Guillaume de Vaernewyke et Jacques d'Arte- 
velde raccompagnèrent "jusqu'au port de l'Ecluse, où il s'em- 
barqua aussitôt^. Des nefs de Flandre l'escortèrent^. Malgré 



i. R. 0. French Rolls, n* 276, m. 1; — Ryraer, II*, 64; — Froissarl (éd. Ker- 
vyn, t. XVIII, n" xxxi, p. 107); — British Muséum, Colton, Caligula^ D. 111, 
f« 23; — Heminghurgh (II, 336), avec la date fausse 18 février. 

2. « Si vous voulez faire comme les gens de Flandre, leur disait Edouard, et nous 
reconnaître comme votre droit roi, devant fête de Pâques, vous serez sous notre 
protection. » Des lettres identiques avaient été adressées aux échevins et con- 
suls des villes de Lille, Douai, Béthune, Aire, Arras, Saint-Oraer, Tournay 
[Rymer, II», n- 67 ; —French Rolls, n» 276, 14, Edouard III, m. 1 (8 février 1340)]. 
Edouard les priait de le reconnaître comme leur roi. — La Chrofiog raphia 
(11, 91-93) 8 publié le texte des lettres adressées à la commune de Saint-Omer- 

3. Chronog raphia, II, 93. 

4. « La patent et garnissement que nostre seigneur le roy Edouard fist pu- 
blier et ficher as huis des églises en le roialme de Fraunce. » 

0. Froissarl (éd. Kervyn, III, 480). 

6. Richard Lescol, Appendice^ p. 207. — Il y était le 18 février (R. 0. 
French Rolls, n" 276, m. 3). 

7. Des échevins de Gand, Bruges et Ypres s'embarquèrent avec lui « pour 
recevoir les serments des bonnes gens d'Angleterre, de même que cela avait 
eu lieu en Flandre^» [Froissarl (éd. Kervyn), 111, 481 ; — Chronographia, 11,94J. 

8. Richard Lescol id., n° 12578. — Avec 30 navires (Chronographia, II, 94). 
— Le 29 février, il était k l'Ecluse. Deux actes sont datés de l'Ecluse {French 
Rolls, 276, m. 3). — Des navires l'y attendaient, nolisés parles soins d'Etienne 
Lambyn. Quelques jours auparavant, 3 nefs de Winchelsea, montées chacune 
par 00 marins, avaient pris la haute mer, peut-être pour surveiller le 
détroit et faire le guet {French Rolls, 276, m. 2), peut-être aussi pour passer 
en Angleterre Antoine et Pierre Maloisel que, le 13 février 1340, Edouard 
avait pris sous sa protection (Lettres adressées à tous les amiraux et patrons 
de nefs). 

9. Le !•' mars 1340, Edouard donnait des lettres de protection à divers 
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une tempête qui sévissait sur la Manche *, le roi aborda le 21 
au port d'Orwell, à trois heures de Taprès-midi. Henri, évèque 
de Lincoln, Henri de Lancastre, comte de Derby, Guillaume de Bo- 
hun, comte de Northampton, Henri de Ferrers et plusieurs autres 
barons l'avaient accompagné à son retour 2. Edouard avait laissé 
à Gand, en otages, la reine Philippa enceinte^ et ses deux fils *, 
avec les comtes de Salisbury et de SufTolk^. 

Ainsi la première tentative d'invasion en France, la campagne 
de Thiérache, avait échoué complètement. Le seul avantage 
obtenu avait été un résultat diplomatique : Edouard avait été 
assez habile pour se faire reconnaître roi de France par les 
Flamands. Au moins pouvait-il avoir la conviction que le litre 
de roi de France, que cette fois il reprenait définitivement, 
n'était pas un vain titre, puisqu'il était désormais considéré 
comme suzerain légitime dans Tun des principaux fiefs mou- 
vants de la couronne de France. En outre, dans la pensée 
d'Edouard, l'alliance anglo-flamande était destinée à remplacer 
l'alliance anglo-impériale qui désormais avait vécu. 

patrons de nefs de Flandre qui l'avaient accompagné : Pierre Voit {la Sainte- 
Anne-tle-V Ecluse)^ Jean Prévost (la Galée-de-Gand)^ Jean de Appuller {la 
Sainte-Marie-de-V Ecluse), Pierre Hasard {la Saint-Pierre), iean Duc {laSainte- 
Marie-de-Sevekol), Denys le Honud {la Sainte-Marie-de-fieuporl), Jordan 
Clokeinan {la Saint-James) {Almain Rolls, n" 7, m. 28). 

1. Scalackronica, 170. 

2. Rymer, IM, 6!); — Close Rolls, 14, Ed. III. p. 1, m. 42 dorso. — Les Cro- 
nitiues de Lond<ui placent par erreur le débarquement d'Edouard à Harwich 
(p. 73). 

3. Elle y accouclia d'un fils, Jean de Gand, dont le parrain fut .Vrtevelde 
{Chronot/rap/tia, II, 1)3; — Adam de Murimuth, p. 104; — Chronicon de Parco 
Lu due, p. 35). 

4. Robert d^ivesltunj, p. 300; — Le Baker, p. 67; — Croniques de London, 
p. 73. 

.'). C/(ro7ii(jue noruiaude, 42; — Jean le Bel, I, 1()4. — Ils étaient char^'és 
d'aller « ^^uerrier ceulx de Lile et de Douay ». Ils avaient été nouiuics gardiens 
de Flandre au nom d'Edouard {Kni(/hton, II, 17;. — Mais ils ne furent pas 
assez circonspects et furent faits prisonniers devant Lille quelque temps 
après, victimes de leur folle audace [Murimutli, 104; — Chronographia, IL 
99; — Chronicon de Lunercost, 332; — Scalac/ironica, 170). — Conduits à 
Paris, les comtes furent enfermés au Cliàtelet. Le comte de Salisbury fut 
envoyé à Montar^^is. Sur la rançon des comtes, Rymer, II*, 86, 90 (26 oc- 
tobre 1340 et 8 février 13U): — «rUisli Muséum. Colton, Caligida, D. III. f* 27 
(2 juin 1342); — H. O. l'riv!/ Seuls, 278, n" 14244 (2j juillet 1341). 



CHAPITRE VIII 

RETOUR D'EDOUARD III EN ANGLETERRE 
L'ALLIANCE ANGLO-FLAMANDE 

(21 février-22 juin 1340) 



Depuis le mois de décembre Edouard , avait Tintention de 
revenir en Angleterre et il eût mis dès lors son projet à 
exécution s'il n'avait été obligé de rester quelques mois de plus 
en Flandre pour payer des dettes criardes qu'il avait con- 
tractées*. Il donna un léger acompte aux créanciers impor- 
tuns qui le poursuivaient et demanda un congé, que les alliés 



l.R. 0. Privt/SealSy2S0,n'' 12479: Lettre d'Edouard au chancelier et au tréso- 
rier(Anvers, 14 décembre 1339): «Edward,par la grâce de Dieu, roi d'Engleterre, 
seigneurd'Irlande et ducs d'Aquitaine, aToQurablepiere en Dieu R., par la meisme 
grâce evesqe de Londres, nostre chancellieret maistre William la Zouche, dean 
d'Everwyk, nostre tresorer, saluz. Por ce [qe] nous avons ordenez nostre retorner 
hastivenient vers les parties de nostre roialme et pur aucuns paiementz queux il 
nous covient busoignablement faire avant nostre départir pur nostre honur 
sauver, si avons esté tant qu'en cea et desturbé de nostre passage, par qoi 
nous avons cheviz et resceuz d'aprest de divers marchantz de F^ondres cer- 
teines sommes de deniers en eide des ditz paiementz parfurnir, et sur ce 
avons fait faire as ditz marchantz severalment noz letres obligatoires, de 
meismes les sommes à paier à la Chandelure prechein à venir, selonc ce qe 
en meismes noz letres est pleinement contenuz, vous mandons et chargeons 
qe, considérez comentz les ditz marchantz nous ont apprestez le dit argent à 
nostre grande busoigne et qe nous ne poions aver desportez la dite che- 
vance sanz nostre grantdeshonur et damage, facez en toutes maneres ordener 
qils soient serviz sanz nulle defaute de meisme l'argent au dit jour selonc; 
le purport de noz letres susdites. Entendantz de cerlein qe nous leur avons 
loyalment premis de nostre bouche demeigne qils ent serront adonqes pres- 
tement paiez, par quai grant deshonur nous serroit, s'ils ne faussent preste- 
ment serviz, selonc nostre dite premesse; et par tant volons en toutes fins qil 
ent soient serviz devant le jour susdit. Donc souz nostre privé seal à Ande- 
vers, le xui* jour de décembre, l'an de nostre règne treszisme. » 
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accordèrent ^ ; mais il jura d'être de retour en Brabant ou en 
Gueldre à la Saint- Jean-Baptiste 1340, ou huit jours après-. 
Il rentrait en Angleterre pour faire de nouveaux préparatifs ^, 
réunir des compagnies d'archers, se procurer tout l'argent né- 
cessaire pour faire une nouvelle campagne^ et pour solder les 
confédérés^. Ceux-ci ne l'avaient laissé partir qu'à cette seule 
condition. Edouard avait promis, une fois qu'il serait revenu 
en Flandre au mois de juin, de ne pas retourner en Angleterre 
tant qu'il n'aurait pas acquitté toutes ses dettes et fait honneur 
à ses engagements. Il était donc lié par les contrats qu'il 
avait signés^. Quand il avait quitté la Flandre, en février, il 
avait été obligé de donner des cautions, Henri de Lancastre et 
Guillaume de Montagu, comte de Salisbury, maréchal d'An- 
gleterre, qui servirent d'otages"^. Il avait même promis que les 
comtes de Northampton et de Suffolk viendraient « tenir hos- 

1. « Et H ducs nostre cosins nous ait à nostrc requeste donné son con- 
sentement et ottroi que nous puissons passer le meer vers noz parties d'En- 
gleterre, pur besoigner et esploiter noz besoignes nécessaires, touchanz 
l'emprise des guerrez que nous avons contre les oppresseurs des droitures de 
l'empire de Rome et dez nostre. » Rymer II*, ")1. 

2. Rymer, II*, 69 ; — R. 0. Close Rolls, U, Edouard III, p. 1, m. 42 dorso. — 
« Pro quibusdam arduis negotiis suis ibidem expediendis. Qui quidem 
dominus rex expedilis dictis negotiis ad predictas partes transmarinas cele- 
riter se transferre proponit. » 

3. Avant de repasser en Angleterre, Edouard n'avait plus avec lui qu'une 
faible année, 2.000 archers, 1.200 liomines armés et 800 hommes d'armes. 

4. « Pour faire grant assemblée de gens » {Chronique normande^ p. 42; — 
Conliîiuateur de Nanr/is, \\, 105). — <« Ut a suis pecunias extorqueret et exerci- 
tum copiosum contra regnum Francie adauxilium Flammingorum adduceret.» 

5. Rymer, IH, 57-58; — Paient Halls, 13, Ed. 111, m. 5 (4 décembre 1.339): 

— Jea7i le Bel (I, 164) dit qu'Edouard voulait visiter la frontière d'Ecosse. — 
« Pour soi micas préparer » {Sccdac/wonicn, 170). — Une expédition se pré- 
parait contre l'Ecosse. Les compngnies étaient convoquées à Newcastle pour 
la mi-caréme (Hymer, IIS 68). — Mais les négociations de paix reprirent en 
avril. Le 28, Edouard désignait dos plénipotentiaires (Rymer, 11*, 73). 

6. Pendant qu'il séjournait en Flandre, P^douard avait emprunté de tous 
côtés. Le 26 janvier 1340, étant à Gand, il promettait de rembourser h 
Londres, à Pâques, 300 livres sterling à Thomas (iouk, de Boston, et à Ro- 
bert de Denton, de Iluil; à Thomas de Ovefeld, 100 marcs; ù Walter de 
Shirton, Fiiarchand de Londres, 200 marcs; à Richard de llakeneye, 200 livre*. 
Le 18 février, nouvel emprunt de 200 livres à Jordan et Jean de Shep4»ey. 
Le jour même où il s'em[)ar(|uait à l'Ecluse, il empruntait à Henri de Briseil 
et à Gilbert de Hirkyn 2G0 marcs; à Simon Turgys, 200 livres; à Laurent 
de Delton, 100 livi-es (Record Office, French Holls, 276. m. 3). — Seize 
marchands de Norwich avaient prêté au roi 508 livres (/(/., 276, m. 2). — Les 
Bardi et les Peruzzi payaient ses dettes [Id., m. 2; — Privf/ Seals, 261. 
n° 12526 (.\nvcrs, 14 janvier 1340). Dettes du roiàdes marchands de Lucques; 

— Rymer, 11*, 63 (dette de 65.982 florins, plus 10.000 livres sterling]. 

7. « Quasi in assecurationem reditus sui » {Higden, VI11,334). 
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tage » pour lui en Flandre au dimanche de mi-carême 1340', 
en attendant qu'il vînt en personne les rejoindre. Le départ du 
roi pour TAngleterre était donc un fait prévu et qui ne surprit 
personne. 

De Harwich, où il était arrivé le 21 février, Edouard avait 
écrit immédiatement aux archevêques, évêques ou barons pour 
les convoquer au Parlement à Westminster le mercredi après le 
dimanche de mi-carême (26 mars 1340), afin de réglerde concert 
avec eux certaines affaires ardues et urgentes qui intéressaient 
la défense du royaume, la continuation de la guerre avec la 
France, les droits de la couronne, et sur lesquelles il désirait 
avoir leur avis^. « Ne vous étonnez pas, leur disait-il, si j*ai 
changé le style ordinaire des actes de ma chancellerie et si je 
m'intitule désormais roi de France*^. J'ai diverses raisons qui 
justifient ma conduite et que j'exposerai aux prélats, barons et 
communes, lorsqu'ils seront réunis en Parlement. En agissant 
ainsi, je n'ai jamais eu l'intention de porter préjudice à mon 
royaume. » C'est qu'en eff'et les grands avaient déjà manifesté 
leur crainte de voir la couronne d'Angleterre soumise à celle 
de France '^ Le même jour, 21 février, Edouard avisait tous les 
sheriffs, l'évêque de Durham et son sénéchal, l'évêque de 
Hereford, gardien d'Irlande, Edouard, duc de Cornwall et 
comte de ('hester, le sénéchal de Gascogne, le gouverneur 
de Berwick et des terres royales en Ecosse, le trésorier et les 
barons de l'Echiquier, les justiciers du « Common Bench » et 
du banc du roi, qu'il avait modifié le style des actes de chan- 



1. Au cas où les deux comtes seraient empêchés, Edouard s'engageait à 
envoyer deux autres comtes. Le comte de Suiifolk, prisonnier en France, fut 
remplacé par le comte de Warwick [Scalachronicay 170). 

2. « Non mirantes ex hoc quod stilum nostrum consuetum mutavissc et 
regem Francie nos facimus nominari : nam diverse subsunt cause, per quas 
hoc facere necessario nos oportet, et quas vobis ac aliis prelatls et magnati- 
bus nec non communitatibus ejusdem regnl nostri Anglie ad dictum Parlia- 
inentum plenius exponemus. Scientes insuper quod nolumus nec intentionis 
nostre existit quod ex assumptione nominis et honoris eorumdem dicto 
regno ac terre Anglie, aut statui seu juribiis eorumdem prœjudicetur, aut 
aliqualiter derogelur; set quod eidem regno uberius subvenialur et relevetur 
maturius illud idem > [Rymer, 11*, 69; — Close Holls^ 14, Edouard III, p. 1, 
m. 33 dorso (21 février 1340). — Lettre d'Edouard à l'archevêque de Can- 
torbéry]. 

3. Malgré tout, Edouard aurait eu des scrupules. « Car grande chose et 
pesant luy estoit de prendre les armes et le nom de ce dont il n'avoit encores 
riens conquis» {Jean le Bely I, 164). 

4. Chronicon de Lanercost^ p. 333. 
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cellerie et fait fabriquer deux sceaux nouveaux, le grand sceau 
et le sceau privé, dont il leur envoyait des spécimens. Aussi 
les avait-il priés do les examiner avec soin, afin de bien les 
reconnaître à Tavenir, de les montrer à tous les officiers et de 
les exhiber à tous ceux qui voudraient les voir ^ 

Devant cette usurpation manifeste, Philippe VI resta comme 
impassible-. Le fait était pourtant grave. S'intituler roi de 
France, se poser en prétendant au trône, signer ses actes des 
années de son règne en France, était de la part d'Edouard III 
une véritable provocation. Phihppe ne protesta pas vigoureu- 
sement ^. Il laissa faire. Il se borna à demander quelques 
expUcations à Jean de Shoreditch ^ , qui se trouvait alors 
en qualité de plénipotentiaire à la cour de France. Voici, 
selon Geoff'roy le Baker, les termes mêmes de ses paroles^: 
« Mon cousin d'Angleterre porte un écusson écartelé aux 
armes accouplées de France et d'Angleterre. Ceci ne me 
déplaît pas. Au plus pauvre bachelier qui se rattache à la 
maison de France par les liens du sang je concéderais volontiers 
le droit de porter mes armes royales. Mais une chose seule 
me plonge dans l'angoisse. Sur son sceau et dans ses lettres, 
Edouard s'appelle roi d'Angleterre avant de s'appeler roi de 
France. Dans les cantons de son écu les léopards ont le pas 
sur les fleurs de lis. Ainsi la petite île d'Angleterre est plus 
honorée que le grand royaume de Franco. » Devant cette 
(IcH^laration assez naïve, Jean de Shoreditch resta quelque peu 
(léconcorto. Il répondit que son roi proférait les armes pator- 



1. Rymer, II*, 00; — Close Bolls, 14, Edouard IH, p. 1, m. 33 dorso 
(21 février 1339). Un orfèvre, Hugues d'York, avait sculpté le nouveau sceau 
(R. 0. Libérale liolls, n" 000, w. 1). 

2. Philippe VI avait été prévenu par les échevins de Saint-Onier qui lui 
avaient adressé une copie des lettres envoyées par Edouard 111, ainsi que des 
lettres closes émanant des trois l)onnes villes flamandes iChronographia. 
Il, 03;. 

3. Itinérafre de M. Viard : Le 15 janvier 13i0, Philippe VI est au bois de 
Vincennes (Hibl. Rouen, E.r/rai/s de Menant, IV, f-^ 100 v) et le 16 également: 
— le 29 janvier, à Beaugency (Ordonnances, II, p. 138); — le 30 janvier, 
à Cléry (JJ. 72, n" 473); — le 5 février et le G, à Montargis (JJ. 72. n- 16; — 
X'- 8847. f" 07 recto) ; — le 10 février, à Mussy-lEvèque (JJ. 73. n" 112i; —et 
le 11. à Paris (JJ. 73, n" 00) : — le reste de février, Philippe séjourne au bois 
de Vincennes. 

4. Jean de Shoreditch fut un agent diplomatique de premier ordre. Il fut 
clerc chef du Common Hench. et deuxième baron de l'Echiquier en no- 
vembre 1330. Il fut assassiné à Ware en 13 40 {Murimulh, p. 171). 

cî. Geofjroy le Baker, p. 00-67. 
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nelles à celles qu'il avait acquises du chef de sa mère et que, 
tout naturellement, il plaçait les unes avant les autres*. 

Pendant qu'Edouard cherchait à se procurer les subsides 
nécessaires à la continuation de la guerre, et faisait des em- 
prunts fort onéreux 2, Benoît XII, mécontent de Tattitude prise 
par le roi d'Angleterre, concédait à Philippe VI, qui Tavait 
sollicité, la décime biennale do tous les revenus ecclésiastiques 
du royaume de France à dater du 24 juin 1340'^ bien que le 
clergé fût déjà fortement grevé. Le roi de France avait fait 
représenter à la papauté combien sa situation était précaire, 
combien il était menacé d'une banqueroute, et à quelles dépenses 
•inouïes il devait faire face pour entretenir une armée nombreuse 
de gens à pied et à cheval, afin d'être en mesure de repousser 
une invasion. Aussi Benoît XII avait-il concédé les décimes à 
Philippe VI le 21 février 1340^. Il lui confirma de nouveau 
cette décision par lettres du l'" mars, après avoir reçu à 
Avignon un des clercs royaux, maître Pierre de Verberie*"^. 
Benoît XII voulait ainsi prouver une tendre sollicitude pour 
les Valois. Pour la première fois il avait de grandes com- 
plaisances pour le roi de France. Mais était-il bien sincère? 

Les deux cardinaux nonces, Pierre Gomez et Bertrand de 
Montfavence, continuaient à négocier. Ils déployaient pour lors 
un zèle infatigable et envoyaient à Avignon lettres sur lettres. 
Le 5 mars 1340, le pape leur écrivait en les priant de trans- 
mettre à Philippe et à Edouard des lettres qui étaient adressées 
respectivement aux deux souverains^. Comme Benoît XII gou- 

1. Jean de VeneUe dit, en propres termes, qu'U usurpa les armes de France ; 
cet acte souleva rindi^nation en France. « Quod non modicum scandalum et 
indignationem régi Francie et muitis aliis tam viris ecclesiasticis quflim 
CflPteris generavit » {Jean de Venette, H, 184). 

2. Rymer, II*, 69; — Patent Rolts, 14, Edouard III, p. 1, m. 34 (!•' mars, 
Westminster). — Edouard avait désigné pour faire ces emprunts Henri, 
évoque de Lincoln, et Robert de Sadyngton, maître Jean de Thoresby, Robert 
Par\'yng, Jean de Shoreditch, Jean Brocas, Guillaume de Cusance, Jean de 
Montgoméry, Henri de Lancastre, comte de Derby, Thomas de Brayton, Henri 
de Stralford, Roger Bower, sergent d'armes. 

3. Arch. Nat., X»', 8847, f" 79 verso; — Viard, Lettres d'état, n" 142, p. 40. 

4. Arch. Vat., Beg. 1i8, n'^ 110; — Riezler, Vat. Akt., n« 2065, p. 747 
(21 février 1340 : Benoit à Philippe VI). 

5. Arch. Vat., Reg. iS.j, n» CCLII, f° xc verso (1" mars 1340 : Benoît à Phi- 
lippe VI). — Maître Pierre de Verberie repartit immédiatement à la cour de 
France. Benoit avait exigé en retour que Philippe VI voulût bien respecter 
les libertés de l'Eglise. 

6. Arch. Vat., Reg. 1S5, n» CCLVI, f* xciii recto (5 mars 1340). — Benoit les 
priait en même temps de transmettre au plus tôt les réponses et de suspendre 

19 
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vernait Philippe VI à son gré, la lettre qu'il lui envoyait était 
sans importance. Le roi de France avait répondu naguère au 
pape qu'il était prêt à conclure une paix raisonnable et hono- 
rable. Aussi Benoît XII le ,remerciait-il vivement d'avoir de 
très bonnes dispositions pour le rétablissement de la concorde. 
Dans un temps plus opportun, des plénipotentiaires français 
pourraient être envoyés à Avignon où ils se rencontreraient 
avec les plénipotentiaires anglais. C'était là le vœu de la pa- 
pauté. Après avoir offert d'abord le concours de ses deux 
nonces, Benoît XII avait fini par proposer sa médiation pure 
et simple, en son propre et privé nom*. La première combi- 
naison n'avait point réussi. La seconde aurait-elle le même 
sort? La difficulté consistait précisément à triompher de l'obs- 
tination d'Edouard III : la tâche était délicate. 

Le 5 mars 1340, Benoît écrivait deux lettres à Edouard III. 
Dans la première 2, il ne revenait point de son étonnement. Le 
roi d'Angleterre avait pris un titre nouveau, celui de roi de 
France, et changé la matrice de son sceau, désormais aux 
armes de France et d'Angleterre 3. Certes il n'avait point réflé- 
chi aux conséquences d'un pareil acte ; il s'était laissé entraî- 
ner et n'avait écouté que de mauvais conseils. Après avoir 
brièvement donné son avis sur la question dynastique, le pape 
ajoutait, assez maladroitomcnt d'ailleurs : « Je ne pense pas que 
vous puissiez occuper par la violenco un royaume aussi puis- 
sant et magnifique que lo royaume de France. Vos forces sont 
cortaincrnont insuffisantes. Vous faire appeler roi de Franco 
et prendre les annos dos Valois, alors que vous ne possédez 
pas co- royaume, est un de ces actes qui ne s'expliquent 
que par dos conseils pervers et iniques. Si ceux qui vous les 
ont donnés s'off'orcont d'atténuer leur faute en affirmant que 
vous ôtos lo suzerain do la Flandre, ({ui est un des fiefs de la 
couronne do France, vous devez considérer sérieusement quels 

jusqu'à nouvel ordre certains procès (ju'ils avaient commencés. Le désir 
du Saint-Sié«j:e était de voir les nonces revenir à Avignon, si les négociations 
n'/iboutissaient pas. 

1. Aroh. Vat., lieg. /.Vô, n" CCLIIl, f" xci recto (5 mars i:UO : Benoît à Phi- 
lippe VI;.— il promettait de lui communiquer sans retard la réponse que 
ferait le roi d'Antrleterre. — Philip[)e VI était alors au bois de Vincenne^ 
(Arcli. nat.. .1.1. 12, n" IVM). 

2. Arch. Vat., Rpfj. loô, n" CCI. V. f° xr.ii recto: - British Muséum. Cotton. 
Ot/iun, 1). Il; — Biezler, Vaf. Akf., n» 2070, p. 749;— Bymer, 11*, 70. 

3. « Novus in eis doscriptus tituius, et impressio sigilli Francie armis et 
Anglie sculpti. » 
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sont ceux qui vous ont appelé dans ce pays. La fidélité et la 
constance ne sont pas, en effet, des vertus dont on puisse louer 
les Flamands: Maintes fois parjures à leur serment, ils ont hon- 
teusement chassé leurs seigneurs naturels à qui les attachaient 
les liens de la vassalité. Or vraiment, si ceux qu'ils devaient 
naturellement respecter ont subi un pareil sort et ont été ainsi 
traités, que faut-il penser du sort qui vous attend à votre tour? 
Réfléchissez profondément. Une pareille dénomination, qui 
n'est pas en fait justifiée, vous a été inspirée par ceux qui, 
loin d'avoir pour vous de Famour, ne cherchent qu'à profiter 
de vos déboires, tout à leur avantage, et estiment ainsi arriver 
à leurs fins d'autant plus facilement qu'ils vous auront mieux 
enveloppé dans un filet serré de nécessités périlleuses et que 
vous vous prendrez dans les pièges qu'il vous auront tendus. 
Je crains fort que nous n'ayons affaire à une racine vénéneuse, 
qui donnera vraisemblablement plus tard, si l'on n'y prend 
garde, des fruits de douleur et d'amertume ^» 

Benoît XII priait donc Edouard III d'écouter les avis du 
Saint-Siège et d'abandonner le titre de roi de France. Il faisait 
observer en effet, et avec justesse, que beaucoup de rois, 
princes, barons, alliés par le sang ou amis de la maison de 
France, qui jusque-là n'avaient pas fait d'opposition systéma- 
tique, se trouveraient en quelque sorte provoqués par l'usurpa- 
tion de ce titre ; et leur irritation grandirait pour peu que le 
roi d'Angleterre insistât à le conserver. Enfin Benoît considé- 
rait, d'après le simple bon sens, que le fait même de cette 
usurpation créerait entre les deux rois une situation telle que 
la paix entre eux serait désormais impossible. Qui plus est, tous 
les Français, qui avaient déjà fait beaucoup de sacrifices et 
exposé leurs personnes et leurs biens, n'hésiteraient plus do- 
rénavant à marcher contre le roi d'Angleterre qu'ils se refu- 
saient à reconnaître pour leur suzerain 2. Benoît terminait en 
priant Edouard d'être plus circonspect, de voir un peu plus 
clair et d'agir avec un peu moins de fougue. « Je me rappelle 
vous l'avoir écrit maintes fois, il ne faut pas se fier beaucoup 
aux Allemands tout comme aux Flamands. Vous les trouverez 



4. « Radix venenosa esse timetiir, germinatura verisimililer, et nisi provi- 
deatur aliter, fructus amaritudinis et doloris. » Rymer, IH, 70. 

2. Roger d'Armagnac, évéque de Laon et pair de France, était venu spécia- 
lement résider en son évôché pour défendre le royaume fViard, Lettres d^état, 
n* 120, p. 35 (17 février 1340)]. 
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fort affables et disposés à vous servir tant qu'ils pourront épui- 
ser vos ressources. Autrement n'ayez jamais confiance dans 
Fassistance qu'ils vous prêtent. Si vous vous rappeliez les 
faits passés, vous sauriez évidemment comment vos alliés d'au- 
jourd'hui se sont comportés vis-à-vis de vos ancêtres. Cela 
suffirait pour vous édifier sur la confiance que vous devez 
avoir en eux. » 

Ainsi Benoît XII, par des moyens détournés, semblait 
rendre les Allemands et les Flamands responsables des impru- 
dences d'Edouard III. Certes il aurait pu adresser au roi d'An- 
gleterre des réprimandes plus énergiques. Mais Benoît s'était 
contenté de montrer à Edouard combien il avait eu tort de 
prendre le titre de roi de France ; il ne le blâmait pas sévère- 
ment; il se montrait bénin, car il espérait encore faire signer 
un traité de paix, ce qui apaiserait le différend. Dans une se- 
conde lettre écrite le même jour, 5 mars 1340, Benoît XII 
énumérait tous les griefs que le Saint-Siège avait contre 
Edouard. Il lui rappelait les deux lettres qu'il lui avait déjà 
adressées, le 12 octobre ^ quand il l'avait adjuré de ne pas 
prendre le titre de vicaire impérial et de ne plus porter 
atteinte à la liberté des églises dans le Cambrésis, — et le 
23 décembre 1339 2, lorsqu'il l'avait exhorté à signer la paix 
avec Philippe VI, en lui signalant tous les dangers qui résul- 
teraient d'une guerre sanglante. A la première lettre, Edouard 
n'avait pas répondu. La question se posait donc de savoir s'il 
se prétendait encore vicaire impérial ou s'il avait abandonné 
ce titre. Dans le premier cas, il était excommunié comme 
Louis de Bavière; dans 1(^ second, il devait s'expliquer. Le roi 
avait jugé plus prudent de garder le silence. 

Edouard avait répondu à la seconde lettre du 23 décembre ; 
mais Benoît estimait que la réponse n'était ni assez claire, ni 
assez explicite ^ Elle avait été envoyée de Gand, avant le 
retour du roi en Angleterre; et Benoit XIÏ avait raison de la 
trouver vague et flottante''. Edouard avait fait au Saint-Siège 
mille protestations d'amour et de respect; il avait promis de 
suivre ses salutaires conseils, de se conformer à la volonté do 

1. Hyinor, 11^ 5.'{. 

2. Hyiner, II*, Cl). 

:L Arch. VaL, Bef/. /.r>, n" CCLfIlI. f' xr.i verso '5 mars 1340: Benoit XII à 
Edouard llf). — « Sane cum super dictis duabus lilleris videlicet super priiua 
nichil et super secunda clare et aperte non duxeris respondendum. » 

4. Rymer, II', 64. - Cotton, Othon, D. II, f» 112 (Edouard à Benoît Xir. 
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Dieu. Mais il n'en avait pas moins suscrit sa lettre comme roi 
de France et il considérait Philippe de Valois comme un usur- 
pateur. 

Philippe, disait-il, avait repoussé toutes les offres de paix 
même les plus avantageuses. Afin d'épuiser le trésor anglais 
et de mettre le roi d'Angleterre dans l'impossibilité de reven- 
diquer ses droits, il s'était refusé à faire toute concession; il 
avait continué à poursuivre d'une haine implacable son cousin. 
Edouard expliquait alors pourquoi il était venu sur le continent 
et comment il avait fait appel à ses alliés « pour recouvrer ses 
droitures ». Il affirmait, d'une part, qu'il n'abandonnerait pas 
ses prétentions, et, d'autre part, il acceptait de suspendre les 
hostilités, si on lui faisait des offres raisonnables. Auprès des 
cardinaux légats, que Benoît XII avait envoyés dans les deux 
royaumes, et dont il avait pu apprécier le zèle éclairé, Edouard 
avait d'ailleurs réclamé le trône de France, qui, disait-il, lui 
était légitimement dû. Mais, en même temps, il leur avait 
déclaré qu'il était tout disposé encore à négocier. Ainsi, d'une 
part, il se disait prêt à recourir à la force ; d'autre part, il se 
déclarait porté à souscrire aux propositions de paix. Sa du- 
plicité était donc indéniable. Ni les cardinaux ni Philippe 
n'avaient répondu au sujet de la question dynastique : or, avec 
une outrecuidance sans égale, Edouard semblait s'en étonner. 
11 se plaignait de n'avoir reçu aucune réponse. Son audace 
dépassait vraiment les bornes. Edouard avait ajouté que, si 
Philippe avait fait plus tôt des offres même médiocrement sa- 
tisfaisantes, il aurait très volontiers consenti à la paix, afin 
d'éviter les désastres d'une guerre ou les dépenses écrasantes 
qu'elle entraînait. Or, après avoir dit qu'il était tout prêt jadis 
à chercher un terrain d'entente, Edouard affirmait qu'il ne lui 
serait plus désormais possible de signer la paix en mainte- 
nant sauf son honneur. Tout ce qu'il pouvait faire encore, 
c'était de n'accepter les propositions des cardinaux, ou de 
Philippe par leur intermédiaire, qu'après les avoir soumises à 
un sérieux examen, et de ne prendre aucune décision sans 
l'assentiment de ses alliés. Edouard se posait en offensé; il 
voulait, en somme, laisser croire à sa bonne volonté et étaler 
une fausse condescendance, s'il lui arrivait de céder aux exhor- 
tations pontificales. 

Mais Benoit XII était trop fin diplomate pour se laisser leurrer 
par de pareilles promesses. Peu lui importait que le roi d'An- 
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glcterre s'affirmât le plus chrétien des princes, le défenseur 
le plus zélé des libertés ecclésiastiques et se déclarât tout 
prêt à lutter contre les infidèles. Il savait fort bien que ces 
protestations n'étaient que des feintes. Aussi, le 5 mars, en 
écrivant k Edouard 111, lui avait-il fait observer que ses décla- 
rations n'étaient ni (*laires ni franches. 11 lui posait dès lors 
une question bien nette, à laquelle il le priait de répondre sans 
retard. Edouard consentait-il à la paix ou se refusait-il à 
traiter* et à désigner des plénipotentiaires? Mais c'était là 
encore une question secondaire : Benoît XII évitait de poser, 
les questions sur leur vrai fondement. 

Le roi d'Angleterre répondit à Benoît XII le 14 mars. U usa 
de supercherie : à l'entendre, tout pouvait s'expliquer par une 
erreur ou par un oubli. Des pourparlers auraient dû avoir lieu le 
dimanche 14 novembre 1339 entre les alliés respectifs des 
deux rois ; mais le terme en avait été prorogé jusqu'au dimanche 
5 février 1340 à Tournay ; pendant ce temps, le pape avait dû 
Scms doute être averti. Les plénipotentiaires anglais se dispo- 
saient à partir pour Tournay au jour fixé, quand les confédérés 
avaient fait savoir à Edouard III que les alliés de Philippe VI 
n'avaient pas été prévenus et que l'envoi d'une ambassade 
était par suite inutile. Comme Edouard croyait que le pape 
avait dû être averti de ce contretemps, il avait cru bon de 
ne plus (Mivoyer ses ambassadeurs. Les négociations s'étaient 
donc trouvées suspendues. Mais le roi dégageait sa responsa- 
bilité. Il (lisait bien haut à Benoit XII que la faute ne devait 
jjas lui être iniputéo"'"' ; mais que, pourtant, si ses alliés ju- 
geaient à propos de renoncer les négociations avec les alliés de 
la France, et s'entendre avec eux au sujet d'un traité, il en- 
v(»rrait très volontiers ses plénipotentiaires assister à de nou- 
velles conférences. Une fois la réponse connue, Edouanl 
promettait de ne pas se dérober; et il priait le pape, en atteu- 
dant, d'agréer ses humbles excuses. Maître Jean Wawayn H 
Thomas de Lisl(% prieur des Frères Prêcheurs de Winchester. 
})artirent h Avignon pour les lui présenter oralement. Edouanl 
les avait aussi chargés de conterer avec maître Guillaume df 
Norwich, doyen do Lincoln, ([ui était à la cour pontificale, et 
de régler (h) concert avec lui certaines affaires ecclêsias- 

1. Arch. Vat., I{p(/. I:i.\ irCCIJIII. f- xn verso ("> mars 1340). 
'2. << Qu.uiiquam dictus traclatus proptcr culpain nostraiii non fuerat dis<u- 
lutus. » 
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iiques délicates. Il s'agissait de pourvoir à la vacance de Tar- 
chevèché d'York. Le roi d'Angleterre avait pour candidat Guil- 
laume de Kildesby, son secrétaire ; or maître Guillaume de la 
Zouche s'était fait introniser sur le siège archiépiscopal, sans 
Tassentiment du roi et au mépris des prérogatives royales en 
matière d'élection. Benoît XII avait refusé d'entendre les pro- 
cureurs royaux. Il avait jugé qu'il y aurait scandale à recevoir 
une procuration dans laquelle le roi d'Angleterre s'intitulait roi 
de France. La lutte se poursuivait donc jusque sur le terrain 
religieux et Benoît ne laissait perdre aucune occasion de dire 
au roi d'Angleterre combien ses prétentions au trône créaient 
une situation difficile. Il est vrai qu'Edouard prétendait s'en 
émouvoir très fortement et au delà de toute expression*. Tandis 
qu'il écrivait ainsi à Benoît XII, il se recommandait aux cardi- 
naux-évêques de Palestrina. de Frascati et de la Sabine, aux 
cardinaux-diacres de Santa Maria Nova et de Sainte-Lucie^. 

De son côté, Benoît XII négociait activement avec Phi- 
lippe VI. Le 19 mars 1340, il avait reçu la réponse des villes 
de Gand, Bruges et Ypres et il s'empressa d'écrire au roi de 
France. La conduite des Flamands, on Ta vu, ne lui inspirait 
aucune confiance. Il estimait qu'en reconnaissant Edouard 
comme roi de France, ils avaient agi avec fourberie ou avaient 
eu une arrière-pensée. La papauté commençait à débrouiller 
l'intrigue. Aussi Benoît XII était-il fort perplexe et demanda- 
t-il à Philippe VI quelle résolution il comptait prendre. Etait-il 
opportun et honorable pour le Saint-Siège et le roi de France 
d'accorder des sauf-conduits aux plénipotentiaires que les villes 
de Flandre se proposaient d'envoyer à Avignon, pour exposer 
plus au long leurs intentions^? Ainsi le pape, qui prétendait 
diriger le roi de France, ne savait que lui demander des avis. 
S'il était pour une fois si timide et irrésolu, c'est que l'accord 
anglo-flamand le déroutait, comme naguère l'alliance anglo- 
impériale avait bouleversé les plans qu'il méditait. Les villes 
de Flandre, malgré leurs dénégations formelles, avaient juré 
fidélité au roi de France et d'Angleterre. La Papauté réussi- 
rait-elle à faire casser et annuler le contrat? 



1. Rymer, II*, 71; — R. 0. Roman Holls, 743, ra. 4 (14 mars 1340) : « Quod 
uUque gravius, quam exprimere possumus, nos conturbat. » 

2. Rymer, II*, 71; — Roman Rolls, 743, m. 4. 

3. Arch. Val., Reg. iS5, n* CGLVIII, f" xciv recto; — Riezler, Val. Akl.^ 
n* 2072, p. 750 (19 mars 1340 : Benoit XII k Philippe VI). 
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Benoît XII avait d'ailleurs raison de suspecter les déclara- 
tions des villes flamandes. Le 29 mars 1340, une alliance avait 
été conclue entre elles et Edouard III après une délibération 
prise en Parlement à Westminster*. Cette alliance était à 
la fois commerciale et politique*. Edouard promettait de main- 
tenir à perpétuité Tétape ou entrepôt des laines en Brabant 
et en Flandre, et spécialement à Bruges, pour quinze ans, 
d'assurer le libre échange des draps fabriqués en Flandre, de 
ne taxer que modérément les objets d'achat ou de vente en 
Angleterre, de respecter tous les privilèges et franchises des 
villes de Gand, Bruges et Ypres. Mais il jurait également de 
ne signer sans leur consentement ni paix ni trêve avec «Phi- 
lippe de Valois qui se a fait et fait, si comme on dit, appeler 
roy de Franche », de les protéger avec un entier dévouement, 
de les défendre, au cas où elles seraient attaquées. Comme la 
guerre entre la France et l'Angleterre portait atteinte aux 
intérêts des marchands anglais et flamands, il avait été convenu 
qu'une flotte surveillerait la mer ; elle serait composée pour 
un tiers d'Anglais et pour deux tiers de Flamands, mais à la solde 
de la couronne d'Angleterre. 

Edouard avait, en somme, acheté l'alliance des Flamands. Non 
seulement il entretenait l'armée et la flotte qui devaient les proté- 
ger eux et leur commerce ; mais il leur avait en outre prorais une 
somme de 140.000 livres sterling payables en quatre termes-^ 
A n'eu pas douter, c'était à ce prix qu'ils avaient reconnu 



1. Froissarl (éd. Kervyn ; t. XVIII, n" xxxii, p. 110). — Et non le *23 mars, 
coiiime le dit Kervyn. Les viUes de Flandre avaient envoyé des députés ou 
conseiller:?. C'est sans doute à eux qu'Edouard faisait des dons pécuniaires en 
mai 1340 (Ui mai). C'étaient, pour (iand, Guillaume de Boniere et Baudouin 
Van don Wallc ; pour Ypres, Jean Beren^'er et Jean Stikerape; pour Bruges, 
Jean Hoost et Nicolas Scotelare \\. 0. Liberate Rolls, n° 599'. — Ces plénipoten- 
tiaires avaient été nommés clercs jurés du Conseil du roi. Jean lloost était 
éclievin {Lihcj'ute Halls, n" 600, m. 5;. 

•2. L'acte fut si^aie par Jean, archevêque de Cantorbéry; les évèques de 
Durtiam, Lincoln, Cliicliester, Londres, (-arlisle; Henri, comte de Derby; Guil- 
laume, conjte de Northampton; Thomas, comte de Warwick; Hugues, comte 
de Gloucester; Guillaume, comte de lluntin«,'don; Jean, comte d'Oxford; 
Henri de Percy, Raoul de Nevill, Jean de Sej.rrave, Henri de Ferrers, Jean 
Darcy, Thomas de Herkeley, Thomas de Bradeston, Richard de Wilu'jihby. 
Jean de Slonore, Robert de Sadin^ton, chevaliers; les maires de cinq villes, 
Londres. York, Lincoln, Bristol et .Norwich ; les baillis des Cinq ports (Sandwich, 
Douvres. Winchelsea, llaslin«^s et liye). 

o. rmi.ssdi'f éd. Rervyn, XVIII, p. liO, : .'JO.OIIO au 29 mars 13^0, 40.000: 
en l.JU. iO.OltO en IW'rl, à la Rentecùte. — Kervyn (éd. Froissarl, IIJ. 480; a 
publié (juelques fragments de comptes relatifs à ces subsides. 
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Edouard pour roi de France. La nouvelle alliance était d'ailleurs 
visiblement dirigée contre la France. Edouard se considérait 
comme Théritier direct de la couronne capétienne. Il avait de 
sa seule autorité supprimé et révoqué les sentences d'excommu- 
nication et d'interdit que les Flamands avaient encourues pour 
avoir violé les traités antérieurs signés avec les rois de France. 
Il avait toléré le maintien en Flandre des forteresses qui 
auraient dû être rasées ou abattues et où les habitants des 
villes auraient le droit de se réfugier. Il avait rendu au comte 
de Flandre les villes de Lille, Douai, Bé thune et Orchies avec 
leurs châtellenies et appartenances, et il renonçait dès lors 
à leur possession en tant que roi de France. Il donnait en 
même temps au comte tout le comté d'Artois avec la cité de 
Tournay qui ferait désorinais partie du comté de Flandre. En 
somme, comme roi de France, Edouard III faisait droit à toutes 
les réclamations que les villes flamandes élevaient depuis près 
d'un siècle. Pour bien montrer que les Flandres rentraient dans 
la mouvance du nouveau roi de France, il avait décidé qu'une 
même monnaie d'or et d'argent, d'égal et semblable aloi, 
poids et valeur, aurait cours en France, en Flandre et en Bra- 
bant, comme celle de son grand-père Philippe le BeH. Elle 
aurait aussi cours en Angleterre et l'on ne pourrait ni la 
changer ni l'affaiblir. Habile mesure, à la fois poUtique et 
économique, une bonne et fixe monnaie comme contraste avec 
les perpétuels et absurbes changements monétaires de nosrois^! 
Abandonné par les villes flamandes, Philippe VI perdait en 
même temps le Hainaut. Son neveu, le comte Guillaume, venait 
de lui adresser un défi ^, Le manifeste qu'il lançait était rempli 
des ressentiments qu'il nourrissait depuis longtemps contre le 
roi de France, son seigneur, à qui il devait « foy et hommage ». 
Les empiétements de la France sur l'Ostrevant, du côté de 
Saint-Amand-en-Pévèle, dans les marches des châtellenies d'Ath 
et de Leuze, l'ingratitude de Philippe à l'égard du Hainaut lors 
de l'expédition de Flandre, en 1328, les démêlés à propos des 
forteresses de Crèvecœur et d'Arleux sises en terre d'Empire, 
avaient lassé la patience du vassal. Le bruit ne courait-il pas 



1. Froissart, éd. Kervyn, XVIII, p. 12T. 

2. Chronographia^ H, 40. 

3. Mons, 2 avril 1340; — Arch. Nal., J. 519, n* 16; — Froissarl (éd. Kcrvyn, 
XVllI, n* XXXV, p. 136 sq.). — Cf. Fi'oissarl, éd. Luce, III, p. 95-97; — Jean 

Bel (1, 166) mentionne seulement ce déû {Chronoyraphia^ il, 96). 
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que lo pore du comte, vexe injustement par le roi de France, 
était mort dos suites de son chagrin ? A vrai dire, le comte de 
Hainaut oscillait entre les deux partis. Il était comme pris entre 
doux feux, et hésitait k se déclarer ouvertement, car ses posses- 
sions territoriales le condamnaient à une situation difficile. 
Vassal de l'Empire, lié par son serment, il avait aidé l'empe- 
reur à recouvrer s(»s « droitures ». Quand la guerre avait éclaté 
entre la France d'une part, Tempereur et le roi d'Angleterre, 
son vicaire, d'autre part, il était venu à Cambrai « poiir warder 
sou sairoment et loyautet à TEmpire ». Vassal du roi do France, 
il avait défendu Philippe VI, des que les hostilités avaient 
dégénéré en une guerre franco-anglaise. Or cette politique 
double vouait le Hainaut à de continuelles difficultés. Il lui 
était impossible de garder une stricte neutralité. La moindre 
complaisance, un incident de frontière faisaient de l'ami de la 
voilhî un ennemi du lendemain. C'est ce qui arriva précisément 
après la campagne de Thiérache*. Les troupes françaises, sous 



1. Jean le Bel (1. chap. xxxiv, p. 16.'i-1()8) a donné de nombreux détails sur 
cette ^'lierre de Hainaut (Fro*>«ar/, I, ccxlvih ; — Ucnifie, la Dësolalion^ II, 13). 
— Philippe VI convoiiua les hommes d*armes à Vervins sous la conduite du 
comte d'Armagnac, gouverneur de Cambrai,fde Galois de La Baume, du comte 
de <inmdpré, <hi bailli de Vitry, du vidame de Chdlons, du sire de Vervins 
(Chronofji'itplwi^ 11. SI). — Froissarl (éd. ÏAice. 1, ccxLViii) donne la li<te des 
dix-sept villes ijui furent brûlées. Les Français revinrent chargés d*un gros 
butin, ri à ().000 hommes d'armes brûlèrent le pays autour de Chimay, Beilens. 
Uobechyes, Salles. Vilcr, Proicapelle. environ vingt villages dans les sei- 
gneuries (le Chiinny et de Beaumont (]ui appartenaient au roi d'Angleterre et 
à Jean de Hainaut. Le comte de llainuut riposta en s'emparant d'Aubenton en 
Tliiéraohc et d'Ani't [Froissarl, ï, 'lO-l). Kn carôme, le roi de Fronce convoqua 
it^s gens d'armes à (^aleau-Cambrésis. Ceux-ci brûlèrent la ville de Bavay-en- 
(^.huussi'e. Après Pnipn's, au mois de mai, Philippe VI convoqua l'ost À Paris 
et recommença une nouvelle campagne. Jean, duc de Normandie, fut envoyé 
sur les frontières du Hainaut. L'év^cpie de (ambrai fit nommer Jean patrice 
de tout le (iambrésis et son lieutenant. Il avait avec lui le comte d*AlenroD. 
Miles de Noyers, les comtes de Poix, de Montbéliard, de Sancerrc, de 
Savoie, de D.immarlin et de Joigny iChronographia, II, 109). — Le service 
militaire coiumenca le 10 mai l.'t40 (Viard, Journaux du Trésor, 18 dé- 
cembre l.'iiî» . — Les troupes se réunirent ù ("ompiègne (Bibl. nat.. f. fr. 
•i'iîiin, n" .'M I . [mis à Saint-Quentin yi'hronofjraphia. II, 109), où vinrent 
rejoindre Le (îalois de La Baume, les comtes d'Armagnac et d'Auxerre, venant 
de (lambrai, Philippe d'Evreux, roi de Navarre, et les deux maréchaux venant 
de Douai, le connétiible venant de Tournay, et Eudes, duc de Bourgogne, 
venant de Saint-thuer, le duc dWthènes. les comtes de Blois et de (îrandpré. 
le sire de (loucy venant de Tliiérache (Chronorj raphia, II, liO); en tout 
*2'1.000 hommes. Leduc campa au (iateau, près de Montay (Nord, arrondisse- 
ment de (^ambrai, canton du Oiteau) {Froissarl, II, 9; — Chronographia^ 11. 
111:. — Le 21 mai L'i40. les troupes françaises commencèrent à ravager le 
Hainaut (Bibl. nat., fr. 2.')9S, f* M recto) et vinrent camper à Fontenelle-lès- 
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le commandement do Jean, duc de Normandie, du connétable et 
dos maréchaux, et avec Taide des Cambraisiens, brûlèrent et 
prirent en plein hiver, sous la neige*, les villes d'Escaudœuvres 
et de Relenghes*, qui dépendaient du comte de Hainaut'^ et où 
Edouard avait rais des « établies ^ ». Le comte avait plusieurs 
fois réclamé auprès de Philippe VI ; il avait envoyé ses pléni- . 
potentiaires, promettant de s'en remettre à la décision du roi 
de Bohème et du comte d'Alençon. Jamais il n'avait réussi à 
obtenir réparation. Les choses étaient au contraire allées de 
mal en pis. Les gens du roi de France avaient usé de repré- 
sailles. Partis de Vervins, ils avaient pénétré en Hainaut sur 
les terres du sire de Beaumont, justicié des malfaiteurs au 
mépris des juridictions comtales, brfilé la ville d'Haspres^. Ces 

Denaiii et aux environs de Valenciennes, puis se dirigèrent entre Haspres et 
Cambrai. La Chronog raphia (II, 112, 117 sq.)aiaissé des détails très intéressants 
sur le siège de Montay et d'Escaudœuvres par Jean, duc de Normandie. Le 
siège fut long et difficile. La Chronographia (II, 114) dit que le roi y vint en 
personne. Il y a là une confusion. Philippe VI avait convoqué l'ost à Com- 
piègne pour secourir son fils (28 mai 1340). Jean se retira après avoir pris 
Escaudœuvres. Il laissa de fortes garnisons à Douai et au Cateau-Cambrésis 
pour inquiéter le Hainaut des deux côtés. Le comte de Hainaut renforça alors la 
garnison de Bouchain pour lutter contre ceux de Douai et celle du Quesnoy pour 
lutter contre Cateau-Gambrésis. Là il envoya Thierry, sire de Fauquemont, 
sire de Vœrne en Zélande et de Montjoie, et Jean, son frère, sire de B^rg-op- 
Zoom. Ceux-ci, le 23 avril 1340 [Istore et cronique de Flandre, I, 381), à ViUe- 
sur-llaine (Belgique, province de Hainaut, arrondissement de Mons), avaient 
signifié au connétable et aux maréchaux de France, alors à Tournay, qu'ils 
lançaient un défi au roi de France. Ce défi est publié dans la Chronog raphia (II, 
110-111). 

1. Knighlon, 11, 17. 

2. Froissart (XXI II, p. 407) propose de fixer la prise de Relenghes au mois 
de mars 1340.— Froissart (éd. Luce, I, 190, 486) affirme que la garnison, après 
s'Atre vaillamment défendue, se réfugia à Bouchain et à Valenciennes. La 
Chronog raphia (II, 87) dit qu'elle fut passée au fil de Tépée. 

3. Jean le Bel, I, 167. — Ce château appartenait à Jean de Hainaut. Il élait 
sous la garde de deux (capitaines, Gérard de Sassignies et Robert Mar- 
iiiyon, qui le livrèrent aux Anglais. Au bout de six jours, Escaudœuvres se 
rendit, mollement défendue par la garnison. Accusés de trahison, les deux 
capitaines furent suppliciés à Mons, par ordre du comte de Hainaut {Chrono- 
graphia, !1, 115-116; — Froissart, II, 19). — La ville se rendit le 3 juin 1340 
(Bibl. NaL, fr. 2598, f- 51 recto). 

4. A Thun-l'EvCque, à Bouchain également. La Chronographia raconte le 
combat qui survint entre les Cambraisiens et la garnison de Thun-l'Evêque et 
où Gille Masny, dit le Hutin, trouva la mort (II, 87). —Froissart (éd. Luce, I, 
192) donne une autre version. 

5. Après l'incendie d'Haspres, le comte de Hainaut s'était replié sur Valen- 
ciennes. H voulait poursuivre l'armée française. Mais les bourgeois ren dis- 
suadèrent. Il se rendit alors auprès du duc de Brabant, avec qui il signa une 
alliance offensive et défensive {Chronograptiia, II, 94-95; — Fromart, I, col, 
193-195, 488, 490). 
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provocations exaspérèrent le comte de Hainaut qui se crut 
autorisé à dénoncer l'hommage qu'il devait au roi de France*. 
Cette défection pouvait avoir de fâcheuses conséquences pour la 
France : Philippe VI ne sembla pas s'en préoccuper. Il n'avait 
rien fait pour maintenir la concorde, même apparente. II ne 
fît rien pour attaquer un vassal qui lui déclarait presque la 
guerre 2. Là encore il manqua de décision 3. Son frère, Charles 
d'Alençon, escorté par quelques seigneurs, fit une démonstra- 
tion militaire sur les frontières de Hainaut^. Cette chevauchée 
passa inaperçue. Un combat eut lieu près de Thun^ et sous les 
murs de Mortagne ^. 

Pendant qu'au Parlement de Westminster était conclu l'ac- 
cord anglo-flamand, pendant que le comte de Hainaut lançait 
un défi, un des secrétaires de Philippe VI, maître Pierre de 
Verberie, quittait, en mars, Avignon pour regagner la cour de 
France. Le 20 mars 13i0, de Poissy^, Philippe VI avait tout 
d'abord écrit à Benoit XII que la guerre avec l'Angleterre serait, 



1. «Volons que cascuns sache que nous avons renonchiet à tel hommage 
en quoi nous poiemes y estre tenut envers le dit roy de France et à toutes 
alloyances, et encore y renonchons nous et refusons par le tesmoing de ces 
lettres sayeilées de no seal » [Kervyn^ XVI 11, xxxv, p. 140). 

2. Il se contenta de répondre à Tabbé de Crespin (Nord, arrondissement de 
V.'ilenciennes, canton de Condé-sur-Escaut) : « Le roi d'Angleterre et quinze 
autres princes nous ont déjà défié. Le comte de Hainaut est le seizième, et 
cest celui qui s'en repentira le plus» [Chronoyrapkia^ 11, 106-107; — Froissait 
(éd. Luce), I. 198]. 

3. Philippe VI aurait alors trouvé un appui parmi certains seigneurs, vas- 
saux eux-mêmes du comte de Hainaut. A la suite du défi, ceux-ci renvoyèrent 
à leur tour leur hommage au comte. Beaucoup d'entre eux prouvaient ainsi 
leur allachement sincère au roi de France. Cf. lienvoi cl'liommafjes au comte 
(le Hainaut (Froissarl, XVlll. n" xx.vvi, p. 140 sq.). Les lettres publiées sont 
celles de Tristan d'Ozies, de Pierre de Maubuisson, des sires de Hani et de 
Naste, de Walainrourt, du vicomte de Melun, chambellan de France 
(•23 avril, 26 avril; 6, 12, 17 mai 1340). — Jean le Bel (1, 168) assurait la vic- 
toire aux FraniN'iis, « car ilz eussent bien gaslé et exillié tout Haynau, s'ilz 
eussent voulu, et bien avant en lirabant, et fermement on le cuidoit ». 

4. l'^roissfut (éd. Kervyn, XVlll, 144). — Lettre de Mansart d'Aisne au 
comte de Hainaut. 

5. Thun-Saint-Martin (Nord, arrondissement et canton de Cambrai). C'était 
un pays frontière entre la France et l'Empire. 

6. C/n'ono(/rap/t/a, 11, 108, 

7. Philippe VI était au Rois de Vincennes depuis le début de mars 1340. 
Le 16 mars, il était à Saint-(iermain-en-Laye (Arch. Nat., X'*". 2a, 168): — 
le 20 mars, à Poissy (Arch. Nat., .1.1, 71. n" 3i:;: JJ. 73, n" 76). — En mars 1340, 
Pierre de Cuguièrcs, accompa^mé de Cuy de Beaumont et de l'archevêque de 
Ueims, Jean de Vienne, furent employés << aux besoigues secrètes» du roi. 11 
est fort prohahie qu'ils négocièrent avec la cour d'.Vvignon [Viard, Lettres 
d'étal, n"* 121-122, p. 3j (8 et U mars 1340, Bois de Vincennes;]. 
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de sa part, purement défensive. Il se contenterait de résister à 
ceux qui cherchaient à le déshériter. « En cas d'invasion, disait- 
il, tous mes sujets doivent contribuer de leur argent et pour- 
voir à la défense du royaume. Car leur intérêt est en jeu 
comme le mien. » La question financière tourmentait en effet 
le roi de France autant qu'Edouard III. Sans demander au 
préalable Tavis de la papauté, Philippe avait fait lever par ses 
officiers et perçu des sommes d'argent primitivement affectées 
à la croisade. Une fois l'opération faite, il avait chargé Pierre 
de Verberie de supplier secrètement le Saint-Père, afin d'ob- 
tenir l'autorisation; il avait même prié son clerc de présenter 
toutes ses excuses. Le roi de France avait pris en effet une 
pareille détermination sur l'avis des prélats et des pairs et il 
ne croyait pas mal faire, puisqu'il s'agissait de la défense de 
son royaume. Philippe VI savait fort bien que ses finances 
étaient peu prospères, qu'il ne pourrait se libérer que dans un 
avenir fort lointain, et que le Saint-Siège ne voudrait pas faire 
l'abandon gratuit de ces sommes. Aussi avait-il demandé qu'on 
voulût bien proroger le délai de cette restitution six mois après 
la fin de la guerre. Les cardinaux S à qui Philippe VI avait 
également écrit, étaient chargés de demander l'absolution pour 
le roi de France. Enfin, comme il avait reçu un défi, Philippe, 
toujours inconséquent, annonçait qu'il allait envoyer son fils 
aîné, Jean, duc de Normandie 2, et envahir le Brabant. 

Le roi de France avait besoin du pape, surtout s'il voulait 
impunément dépenser l'argent de la croisade. Le 26 mars 13i0^, 
de Maubuisson, près Pontoise, oîi se trouvait alors la cour, il 
dépêcha un courrier à Avignon; en même temps, il était 
dans les meilleures dispositions à l'égard de Louis de Bavière. 
Comme Benoît XII^, il accordait des sauf -«conduits^ aux 

1. Le cardinal-évêque de Palestrina; le cardinal du titre de Sainl-Pierre- 
aux-Liens, Elie Talleyrand; le cardinal-archevêque de Rouen. 

2. Arch. Vat., Reg. iSô, n» CGLIX, f° xciv recto (20 mars 1340, Poissy). 

3. Le 22 mars, Philippe VI est à l'abbaye de Notre-Dame, près Pontoise 
(Arch. Nat., JJ. 72, n» 535); — le 25 mars, il est à Maubuisson-lez-Pontoise 
(Arch. Nat., X»-, 8847, f» 64 recto). 

4. Le l*' avril 1340, Benoît accordait des sauf-conduits aux ambassadeurs 
de Louis de Bavière (Riezler, Vat. Akt., n* 2074, p. 751 ; — Reg. 135, n" CCLXll, 
f* xcvu). 

5. Arch. Vat., Reg, iS5, n» CGLXIII, f» xcviii recto (26 mars 1340, Maubuis- 
son). — « Philipe, par la grâce de Dieu roy de France, a tous ceux qui ce- 
présentes lettres verront, salut. Comme nous desirons Tonneur, fessauces 
ment, la pais et la transquillité de la Sainte Eglise de Homme, et que bonne 
pais feustea crestieatéf et nous sûens entendu que nobles et puissens hommes 
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plénipotentiaires de rempereiir et des princes allemands 
qui devaient venir à Avignon ^ Enfin, il attendait la réponse du 
Saint-Siège au sujet des décimes levées pour la croisade. Cette 
réponse fut envoyée le 2 avril -, Reprenant tous les articles de 
la supplique présentée par le clerc Pierre de Verberie, Benoit 
déclara qu'il s'étonnait de voir le roi de France et son fils 
violer leurs serments antérieurs. Comment des prélats, qui 
n'ignoraient pas dans quelles conditions le serment avait été 
prêté, ni quel en avait été le noble et pieux motif, avaient-ils 
osé affirmer que Ton pût se permettre de divertir les sommos 
aff'ectées à la croisade ? Devant Jean XXII et devant les cardi- 
naux du Sacré Collège, dont faisait alors partie Benoît XII, en 
présence d'un clergé venu de tous les coins du monde, lorsque 
la croisade avait été décidée et que le roi de France avait été 
choisi pour capitaine, Benoît XII se rappelait fort bien que le 

Loys de Bavairc et les princes dWlamaine entendent a enyoier a nostre Siiiot 
père le pape et a la court de Romme leurs ambassadeurs et solempnes mes- 
sages sur leur reconciliation, et que le dit nostre saint père de certain nombre 
de personnes et a certain temps et en certaine manere leur donne ses lettres 
de conduit et neantniains requièrent a avoir de nous lettres de conduit. nt»us 
qui voudrions toute bonne réconciliation de toutes personnes avec l'éplise. 
voulons donnons et ottroions aus gens messages et ambassadeurs des dis 
Loys et princes pour nous et pour noz aliés et amis, adherens et faucteurs 
tout bon loial et esperial conduit tant (|ue au nombre et au temps et en oeiie 
manière que le dit nostre saint père leur a octroyé par des lettres ou leur 
(H-troiora et (pie euls. leurs gens et familiers avec tous leurs chevaus, biens rt 
choses puissent en ahiiit, en demeurant et en retournant a la dicte court *lf 
Homme, sauf et sour passer et aler. Kt donnons en mandement par ces Ictlre? 
et coniinandons a touz noz subgiés et prions a tous noz aliés et ami> q:;r 
cuU, les gens, messages et ambassadeurs des dis Loys et princes avec leur* 
familiers, chevans et .autres biens, lessenl passer franchement et seni nui 
empescht;menl, ne (|ue aucune injure ne violence a euls ne a leurs biens nt* 
choses, autres leur suit faite, aincois se euls oint besoing et eulz le requieren: 
(|ue l'en leur pourvoie de seur et bon conduit. Kt sacent tuit que, >e le con- 
traire se lesoit, il nous desplairoit moult et en punirions forment noz subi:i« 
et en saurions moult mal gré aus autres cjui feroient le contraire, honiir' v 
.Mauhni>son ilelez Poutoise. le wvi jour de mars. Tan de grâce mil trois cens 
trente et nncf. » 

1. Mais le pape se méfiait du Bavarois, dont les intentions ne lui semblaient 
pa^ franches. Il craignait qm;. sous couleur de réconciliation. l'Empire enl^-vc 
certaines terres, comme révèché de Strasbourg, à l'obédience du S.unt-Sit:;» 
Kniin il avait été tellenjenl berne par Louis de Havière qu'il ne cri»vait p.û" 
à la sincérité de ses déchirât ions nn peu tardives (.Vrch. Vat.. I<p»j. f^"-. 
Il" CdXLI, f' xcvii (7 avril 1740 . Lettre de Benoît XII à Louis de Bavière 
« Demuin srire te vohimus (juod cum deludi vel per verba înulilia nt»lMuu- 
protrahi de cetero. siiut hactenus delusi fuimns, et protracti. iiiittemios huju> 
modi imncios uscpie ad festnn) Penlecostes expectabimus. » 

'J. Pent-ètre fut-elle p<irtée par Laurent de Précy, courrier pontiGcal, qj' 
était à Senlis. le 27 avril 1340 Arch. Vat., Instrumenta Miscella. ad annuiu 
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roi avait juré de ne jamais toucher à l'argent de la croisade. 
Ce serment avait été prêté publiquement, notoirement, et non 
en secret. Il était donc impossible de nier ou d'en donner une 
fausse interprétation. S'il advenait que le roi de France fût 
parjure, il ne ferait qu'autoriser, accroître les calomnies qui 
couraient déjà sur son compte à l'endroit de la croisade. Que 
dirait en effet le peuple chrétien, s'il assistait à une pareille 
dilapidation de fonds? Il soupçonnerait le Saint-Siège d'ôtre de 
connivence avec le roi de France, et, conséquence immédiate, 
la foi s'émousserait. Philippe VI n'avait décidément point de 
chance. Il avait été le chef d'une croisade manquée et la 
papauté allait maintenant jusqu'à lui refuser les deniers levés 
dans le royaume de France pour une expédition qu'elle avait 
précisément empêchée. 

Benoît XII justifiait encore son refus par des considérations 
politiques. Edouard ne s'était-il pas naguère vanté dans une de 
ses lettres « de pouvoir agir à l'égard de Philippe VI avec d'au- 
tant plus d'audace et de sécurité, qu'il voyait le roi de France 
chargé de péchés et d'opprobres à cause de la croisade * » ? Que 
dirait Edouard s'il apprenait que le Saint-Siège avait exaucé 
les requêtes du roi de France? Il attaquerait son adversaire 
plus audacieusement encore et le diffamerait. Et, comme Philippe 
venait d'écrire au pape qu'il se proposait d'envahir le Brabant"^ 
Benoît, fidèle à son programme, l'arrêtait encore, au moment 
décisif, et par des raisons subtiles. S'il arrivait, en effet, que la 
guerre fût malheureuse pour la France, les amis et les en- 
nemis du roi ne manqueraient pas d'attribuer cette défaite 
aux péchés qu'il avait commis. C'est pour cela que Benoît XII 
refusait à Philippe VI les deniers de la croisade, sous prétexte 
de sauvegarder les intérêts de l'Eglise et l'honneur royal. Il 
ne consentait même pas à les lui concéder provisoirement, à 
titre de prêt. Il jugeait qu'il en avait déjà assez fait en accor- 
dant au roi de France quatre décimes pour la défense du 
royaume. Or Philippe craignait de s'obérer. L'argent de la 
croisade lui eût été d'un secours précieux, d'autant plus néces- 



1. « In quibus inter cetera se jactabat quod quia te peccatis credebat propter 
passaf?ium predictum gravibus obnoxium, audatius et sccurius adversus te 
de sua potentia confidebat. » 

2. Knighton (II, 16) prétend que Philippe avait écrit à Benoit XÏI pour 
1-^vertir qu'Edouard, s'il revenait en FJandre, y serait infaiiUblement tué 
ou fait prisonnier. 
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saire que maintenant il avait conçu un plan offensif en Brabant. 
Et Benoît arrêtait le roi de France non seulement par un 
refus de subsides, mais encore par des scrupules de conscience^ 
L'alliance d'Edouard III avec la Flandre avait vivement mé- 
contente le Saint-Siège'^. Benoît XII était alors mal disposé pour 
FAngleterre. Edouard, qui tenait à ménager le pape pour faire 
accorder des bénéfices à ses serviteurs^, sentit très bien le danger 
et le prévint. Ses adversaires l'avaient desservi et diffamé à la 
cour pontificale. Ils l'avaient représenté comme un homme cruel, 
impie, ennemi du droit, persécuteur des gens d'Eglise ; ils avaient 
essayé de provoquer contre lui Tindignation du Saint-Siège. 
Edouard avait écrit le 18 avril au pape et à Raymond des 
Farges, cardinal-diacre de Santa Maria Nova, pour démentir tous 
ces bruits calomnieux. « Fils soumis de l'Église, il n'eût pas osé 
braver l'autorité pontificale; mais il tenait à se disculper^. Nul 

1. Arch. Vat., Reg. 135, n" GGLX, f« XCV recto (2 avril 1340: Benoît à Phi- 
Uppe VI). 

2. Un Parlement s'était tenu à Termonde < pro statu et salvatione terre 
Flandrie ». Edouard y délégua GuiUaume Stury [Pipe Rolls, 194, m. 44 (Ambas- 
sade, 26 mai-1 6 juin 1340)]. 

3. R. 0. Roman Rolls, 743, m. 6. — Il suppliait le Saint-Siège d'autoriser 
Guillaume de Montagu, comte de Saiisbury, nommé maréchal d'Angleterre 
le 6 mars (Rymer, 11*, 70), à fonder un prieuré dans son manoir de Bottisham 
[Rymer, IM, 171; — Roman Rolls, 743, m. 4 (16 mars 1340)], ou il priait le 
pape d'acTorder la dispense de maria«,'c entre Hugue le Despenser et Elisabeth, 
fdle (lu comte de Saiisbury (Rymer, II*, 71; — Roman Rolls, 743, m. 3). — 
Maîtres Jean de Offord, archidiacre d'Ely, et Jean de Thoresby, chanoine de 
l'église de Suthwell. clercs du roi, revenus naguère d'Avignon, avaient apporté 
la nouvelle que le pape avait dill'êré d'accorder la dispense. 

A. W. 0. Roman Rolls, 743, m. '^ (18 avril 1340). — * Pape rex, etc. Ilabet 
hoc proprinm hostis huniani generis invidia ut, quos calcare non potest, 
saltini nititur diffamare. Ilujus autem hostis versuciam quidam, ut audivi- 
mus, imitantes et vestram innitentes illudere sanctitatem, vobis sermonibus 
odii detrahere molliunlur, nos subversorem juris et persecutorem viroruni 
ecclesiasticorum ac alias crudeleni et impium multipliciter describendo, ut 
sic contra nos indignationis vestro provocent aculeum, et suam possint nequi- 
tiam palliare; que niniiruni, cuin sint horrenda et omnino veritati contraria, 
cor nostruni pungunt acriter et conturbant. Nam cum in solo divino presidi»» 
lirmetur ancora spei nostre, nimis esset presumptio nostra dampnabilis et 
fatua, si in Dei contunieiiaui, (|ui lionoratur et spernitur in ministris, suuie- 
reiii[us] audaciam in viros ecclesiasticos seviendi, quos, cum sint in sorlem 
\)vÀ preelecti, pronis semper sumus favoribus prosecuti, nedum ab ipsorum 
s(ît aliorum (juorumcunque injuriis abstinentes, ita quod legem non subver- 
teiuus, set per Dei gratiani refrenabimus libitum sub licito, quod non inve- 
nietur in actihus nostris, quod culpari debeat in bac parte; quod de nobis 
sentire velit, quesuinus, sanctitatis vestre niauiritas in petre fundamine soli- 
data, (pie, si placet, ad tlatus suggestionuin perversarum hujusmodi contra 
nos niiniuïe moveatur nec turbctur experta paterna dilectio, donec responsio 
filii sit audita, set dignetur, petinius, vestra clementia, motum animi vestri. 
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plus que lui ne respectait les personnes et les biens ecclésias- 
tiques. » Le 25 avril, répondant à Benoît XII, qui avait voulu 
(( ramener au bercail une brebis égarée », Edouard envoyait à 
Avignon Richard de Wynkleigh, docteur en théologie sacrée, 
chargé d'instructions secrètes * ; il Tavait spécialement recom- 
mandé à trois cardinaux, dont un prêtre et deux diacres 2. 

Des négociations se poursuivaient ainsi entre les cours de 
France, d'Angleterre et d'Avignon^, quand, au mois de mai, 
survint une affaire qui aurait pu par sa gravité amener un con- 
flit général. Nicolin Fieschi^, ambassadeur du roi d'Angle- 
terre, venu à la cour pontificale pour traiter de la paix entre 
la France et l'Angleterre^, attendait à Avignon l'arrivée de 
ses collègues, quand le soir du jeudi saint, 13 avril 1340, 
il fut victime d'une agression ^. Des inconnus pénétrèrent chez 
lui, le saisirent dans son lit et s'emparèrent également de son 
fils, Gabriel, et d'André de «Gênes, son damoiseau. Nicolin eut 
à peine le temps de se vêtir ; ses agresseurs le conduisirent 
à la Tour Royale, en tête du Pont d'Avignon; un bateau atten- 
dait sur le Rhône ; ils l'y embarquèrent, et la nef descendit ainsi le 

cum quid sinistrum de nobis audierit, id nobis misericorditer intimsire et 
rêvera veram faciemus in omnibus responsivam^ quia, cum post Deum de 
probata dilectione vestra (iduciam precipuam habeamus, non faciemus pcr 
quod crederemus verisimiliter vos turbare. Conservet, etc. Datum apud 
Westmonasterium, xviii die aprilis. > 

1. Rymer, II*, 12; — R. 0. Roman Rolls, 743, m. 6. 

2. R. 0. Roman Rolls, 7i3, m. 6 (23 avril 1340). Ceux de Saint-Pierre aux 
Liens, de Sainte-Lucie, de Saint-Adrien, Elle TaHeyrand, GaiHard de la Mote 
et Napoléon Orsini. 

3. En avril, Benoit avait reçu Renaud de Moulins, clerc et ambassadeur 
de Philippe VI, venu pour traiter un mariage princier et demander la dispense. 
Cette affaire, qui resta secrète, donna lieu à toute une série de négociations 
[Arch, VaL, Reg. iSô, n" CCLXII1I(21 avril 1340 : Benoît à Philippe V1)J. 

4. Nicolin, dit Fieschi, cardinal de Gênes, avait été, le 6 janvier 1339, 
nommé membre du Conseil du roi (Rymer, II*, 39: — Patent Rolls, 12, 
Edouard 111, m. 1). — Il touchait une pension annuelle de 20 livres (3 fé- 
vrier 1339); — (Liôera^e Rolls, 13, Edouard 111. n» 598, m. 10).— Ilavaitété,dès 
1336, envoyé comme plénipotentiaire en Gascogne et ailleurs [Libérale Rolls, 
n* 59 (8 novembre 1336)J. — 11 était, sans doute, parent d'un certain Jean 
Fieschi, dit également cardinal de Gènes, et familier du roi Robert de Naples, 
comme son père. Ce Jean, en venant à Avignon, en 1331), en compagnie de 
Guillaume de Lorraine et de Marcon de Novare, avait été arnHé. Le neveu du 
pape, Bérenger Cotarel, maréchal de la cour pontificale, fut avisé le 
19 juin 1339 (Arch. Val., Inslt^umenta Miscella, janvier-décembre 1339). — 
L'auteur de la Vie de Benoît XII (Baluze, Vitx Paparum, 1, 217-218) prétend 
que Nicolino était un parent dUnnocent iV. 

5. H était également chargé de louer des galères génoises (Rymer, IP, 63). 

6. Un vendredi de bon matin, dit Tauleur de la Vie de lienoU XII (Baluze, 
Vilth l 217). 

20 
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fleuve jusqu'au samedi saint, jour où, après maintes péripéties, 
ils le menèrent en un lieu resté inconnu. Les Anglais qui étaient 
à Avignon ne manquèrent pas d'accuser immédiatement le roi 
de France. Philippe VI écrivit dès le 21 mai à Benoît XII pour 
se disculper et dégager sa responsabilité ^ 

La lettre ne parvint à Avignon que le 30. Philippe y disait 
que ce lâche attentat, commis au mépris du droit des gens, ne 
procédait ni d'un mandement royal ni d'une machination secrète, 

1. En mai 1340, Philippe VI séjourna au Moncel,prèsPont-Sainte-Maxence, 
du 15 au 23 mai(Arch. Nat., JJ. 72,n- 313; X"»,8847, f" 69 et 70). — Arch. Vat., 
Rey. 135, n" CGLXV, f° xcviii verso (21 mai 1340) : «Sanctissimo patri in Domino 
B[enediclo] divina provideniia sacrosancte Rotnane ac universalis ecclesie 
summo pontifici. — Beatissime pater, intelleximus quod ex captione apud 
Avinionem,sicut dicitur, nuper facta depersona Nicolini deFlisco etcujusdam 
filii sui cum uno eorum servitore, fuistis plurimum turbatus, quodque ratione 
captionis hujusmodi quosdam valde rigorosos per certos vestros commissa- 
rios seu executores ûeri fecistis processus, quos tam in regno nostro quam in 
pluriJsus aliis diversis partibus publicari et exequi mandavistis. Et iicet, teste 
Deo, dicta captio de mandato nostro seu de nostra voluntate aut conscientia 
facta non fuerit et, quam cito audivimus dictos captosesse in regno nostro, 
perquiri ipsos mandaveriniuset ordinaverimus ut,eis repertis, statiiii ad sanc- 
titatis vestre presentiam, quod esse speramus breviter, reducantur, dicti tamen 
processus in nostri denigrationem honoris facti et publicati fuisse nostram- 
que conscientiam, quam sempermundam et illesam servare cupimus, pungere 
Yidentur:ex quibus quam plurimum causamur admirari vestram scmctitateni 
sic repente sicque rigorose etnobis per litteras vel alias non certificatis super 
hoc fieri fecisse ac mandasse publicari processus. Nam pro certo, si dictam 
capUoneni scivisseinus, a principio tantum fecissemus quod vestra debuisset 
s.uiclitas contentari, iiec opus fuisset processus hujusmodi vel alios quos- 
cuirique fecisse, cum atlectionem etdevotionem, quam nos et predecessorcs nos- 
tri a<l sauctam Ruiuanaii) Ecclesiam et ad vos autecessoresque vestros Uuiiia- 
nos pontilices seiuper habuimus, prose (ïiii jui,ater temporibus nostriset conli- 
nuare totis desidcriis cupiamus. Idcirco, pater sanctissiuie, vus quanto possumus 
all'ectu niajori rogaiiius (pialenus dictos processus et quidquid ex eis secutuiu 
est revocare et anullare velitis et statiiu ab ipsorum publicatione et denun- 
cialione luandare cessari. Abstinentes de cetero, si placet, et abstineri taies 
coiumissarios maudanles, si casus alias in oUensam vestram contingerent. 
quod absit, a talibus sic repente sicque rigorose, et nobis non certificatis vel 
irrequisitis, ut unio et sincera dilectio, que fuerunt suntet semper erunt. D«»- 
niino coucedente.inter sanctaiu sedem apostolicam et donmm Prancie veslri< 
et nostris temporibus minui non debeant sed augeri. Considerando quod talia 
sicut sunL predicti processus, et eoruni repentina executio allectionem vos 
liahere ad illos (|uos vidcntur taugere non ostendunt ; sed tenemus firmiler 
quod ad hec vos aliqui moverint qui vestruui non diligunt honorem. ('.eteruiii, 
pater beatissime, contideutes quod ex restitutione dictorum captorum vestra 
sanctitas sit contenta, ad evitandum scandala et verba sinistra que possent ex 
publicatione dictorum processuum oriri et dici, feciums prelatis istarum par- 
tium significaii ut a dicta publicatione abstineant,hoc vobis fore gratum spe- 
rantes. Sanctilatem vestiani conservaro dignetur Altissimus Ecclesie >ue 
sanclc rc^imini per tempora longiora. Scriptum apud Moncellum prope Mon- 
tem sancle Maxentie, die vicesima prima maii. Dévolus lilius vester... rex Frao- 
cie. » 
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que (railleurs, dès qu'il avait appris la présence des coupables 
en terre française, il les avait fait rechercher et qu'il les en- 
verrait à Avignon, dès qu'il les aurait découverts. Philippe VI 
n'avait point été très satisfait de Tattitude prise parle Saint- 
Siège en cette circonstance. Le bruit avait couru à Avignon 
que les officiers du roi de France avaient fait le coup ; mais 
Benoîtdut reconnaître, aprèsenquête, que, parmi les agresseurs, 
se trouvaient précisément des familiers de la cour pontificale, 
en qui il avait placé toute sa confiance ^ Les mesures qu'il 
avait prises au début de l'affaire étaient d'ailleurs fort 
sévères. L'interdit avait été jeté sur tous les endroits où Nico- 
lin Fieschi avait été détenu. En outre, Boniface, évoque de 
Modène, maître Philippe d'Antille, prieur de San Piero a Siere 
du diocèse de Florence, et Carbon de Montelupono, écolàtre 
du diocèse de Séville, chapelains du pape, avaient été 
désignés pour faire une sérieuse enquête et rendre la sentence. 
Philippe de Valois avait été, on le comprend, fort étonné de 
voir entamer des procès contre lui ou contre ses officiers sans 
qu'il ait été prévenu, sans même qu'il eût eu le temps de se 
justifier.il disait au pape que sa conscience était pure et tran- 
quille, et que, certes, s'il avait été mis plus tôt au courant de 
l'affaire, il n'aurait pas manqué d'agir en toute hâte, au mieux 
des intérêts du Saint-Siège, ce qui aurait empêché la cour 
d'Avignon d'entamer des procès déshonorants pour le roi de 
France. Aussi priait-il le Saint-Père d'annuler les procès com- 
mencés, et surtout de ne pas écouter les conseils de ceux qui 
l'avaient maUgnement poussé à prendre une mesure aussi 
irréfléchie. Là encore Benoît XII s était servi de Philippe 
conmie d'un bouclier. Le pape, suspect d'avoir été le complice 
d'un attentat en pleine cité pontificale, avait commis une 
lourde faute en accusant le roi de France, qui avait sans peine 
prouvé son innocence. 

Après avoir reçu, le 30 mai, la lettre du roi de France, 
Benoit fut donc obligé de suspendre Tinterdit et la publication 
des procès jusqu'au l*""" juillet. Cette mesure fut notifiée ce 



4. Parmi eux étaient des serviteurs de feu Bérenger Cotarel, neveu de 
Benoît XII, jadis maréchal de la cour pontificale (.-^rcA. Vat.^Intvoitus et Exilus^ 
n* i83. f»42 verso), et des étrangers. L'auteur de la Vie de Benoît XII (Baiuze, 
Vitse, I, 217-218) accuse les gens du roi de France et dit que le coupable 
était un certain Jean, bourgeois de Toulouse, maréchal de la curie, qui s'em- 
poisonna une fois qu U eut été arrêté et fut jeté dans le Rhône. 
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joiir-lk à tous les prélats du royaume de France ^ Répondant à 
Philippe VI, le 30 mai, il fut forcé de reconnaître que la prise 
de Nicolin avait eu lieu à Tinsu du roi de France '2. Il essaya 
alors de se disculper en manifestant l'horreur que lui causait 
cet affreux attentat commis le jour du jeudi saint. Si Ton atta- 
quait aussi impunément les ambassadeurs à Avignon, si la ré- 
pression n'était pas brève et terrible, l'honneur du Saint-Siège 
no pouvait guère demeurer sain et sauf. Les gens du Comtat 
réclamaient une prompte et efficace réparation, et déjà beau- 
coup d'étrangers qui résidaient à Avignon songeaient à quitter 
une ville qui n'était plus sûre. Benoît XII dut même se résigner 
à faire des excuses au roi de France, et il se consuma en 
regrets superflus. Philippe n'avait pas été prévenu à temps. 
Elie Talleyrand, cardinal-prétre du titre de Saint-Pierre aux 
Liens, et Pierre Roger, cardinal du titre des Saints-Nérée et 
Achillée, le futur Clément VI, étaient chargés de l'avertir. 
Tout s'expliquait par le retard que les deux nonces avaient 
apporté dans l'accomplissement de leur mission. En tout cas, 
Benoit repoussait les insinuations de Philippe. Jamais il n'avait 
été poussé par personne. En sévissant, le pape avait voulu 
avant tout faire justice. Comment en effet, disait-il, les rois, les 
princes cathoHques, pendant que la discorde les ronge, consen- 
tiraient-ils à faire la paix, si leurs ambassadeurs se trouvaient 
en danger à Avignon, lieu des conférences? Pour affirmer 
l'union étroite entre le Saint-Siège et la cour de France, 
Benoit avait suspendu jusqu'au 20 juin les procès commencés. 
11 se chargeait lui-même de veiller sur les prisonniers et de 
poursuivre individuellement et séparément les coupables. 

Cette grave affaire mettait un sérieux obstacle aux pourpar- 
lers (le paix entre la France et l'Angleterre. Benoît XTI pro- 

1. Arch. V;it.. Her/. I.iô, n- CCLXVIl, f- C verso (30 mai 13i0). 

2. Arrh. Val., fleg. /^.5, n» GCLXVI, f- xcix recto (30 mai 1340). — Geoffroy 
iVAurayca porta ia lettre à Philippe VI : « Die mensis junii (4340) soluti fue- 
runt (iaiifiido de Aurayca, iiiessagerio, pro portandis quibusdam litteris 
rlausis bullatis dirigendis ex parle doinini pape régi Francoruni. VIII floreni 
auri V (Arch. Val., Inlmitus et E.ri/us, n» 183, f 42; n« 18.*), f- 134 recto); — 
K< Die XXVI mensis jimii sohiti fuerunt Gaufrido de Aurayca messagerio de 
rcMii XI tlorenorum auri sibi premissorum, «lie videlicet II mensis junii. pro 
portandis quibusdam litteris clausis bullalis régi Francie ex parte ilomini 
nostri pape. III floreni auri. — Item datus fuit ilicto (iaufrido messagerio ultra 
conventionem predictam pro dictis litteris portandis. ex eo quod ex pacto 
civitatem Parisienscm transire non debehat. et cum transisset ultra Parisius 
per duas dictas et plus ubi Rex erat. I florenus auri •» {Inlroiliis el Exilus^ 
n- 183, f- 42 verso; — /</., n» 185, f' 134 verso). 
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niottait tout son concours. Mais sa santé était chancelante. A 
la tin de mai, elle avait été si compromise que le pape avait eu 
le pressentiment de sa fin prochaine. Il était tombé en para- 
lysie; mais les médecins lui interdisaient encore de se lever, 
parce qu'il avait conservé dans les jambes et dans les pieds de 
vives doideurs. Aussi témoignait-il le regret de ne pouvoir 
assister aux conférences. Ces conférences, d'ailleurs, n'étaient- 
elles pas décommandées? Le l*"" juin, Edouard écrivait k 
Benoît XII (ju'il était désolé d'apprendre Tattentat commis 
contre Tun de ses plénipotentiaires venus à Avignon pour 
exposer ses droits au trône de France, qui avait été fait pri- 
sonnier, peut-être même assassiné. L'énormité d'un tel crime 
donnait la mesure de la haine que le roi de France nourrissait 
contre le roi d'Angleterre; mais, outre que le prestige de la 
Sainte Eglise romaine se trouvait ravalé, l'exemple était né- 
faste et le précédent fâcheux. « Désormais, disait-il, quel lieu 
pourra offrir un asile assez sûr, si ne le trouvent pas auprès de 
vous, qui tenez l'asile suprême, ceux qui veulent vivre selon 
le droit et la justice? Réfléchissez, je vous prie, à l'injure 
qu'on nous a faite à tous deux. Dieu vous a soumis les 
peuples et a mis les nations à vos pieds pour les gourmander 
ou vous venger d'elles. Faites donc justice, à la gloire des 
bons et à la terreur des méchants. » 

Edouard profitait donc très habilement de l'incident, et il s'en 
servait comme d'un prétexte commode pour ne plus envoyer 
à Avignon ses plénipotentiaires. Il lui était impossible, affir- 
mait-il, de trouver dans son entourage des diplomates qui 
eussent le courage de s'aventurer jusqu'à Avignon. Tous refu- 
saient un si périlleux honneur, tant que le séjour à la cour 
pontificale offrirait si peu de sécurité. A-ussi Edouard priait-il 
Benoit XII d'accepter jusqu'à nouvel ordre ses excuses, tant 
que l'attentat commis n'aurait pas été réparé, affirmant qu'il 
enverrait ses ambassadeurs à la cour pontificale dès qu'il 
aurait appris que la tranquillité régnait de nouveau, grâce à 
de sages mesures*. 

Pendant qu'Edouard demandait justice, Philippe de Valois 
répondait, le 13 juin, courrier par courrier, à la lettre de 
Benoit du 30 mai. Il était bien aise de savoir le pape convales- 
cent, et il ajoutait : « Je ne doute pas que vous ne désiriez du fond 

Kyiiier, 11», 7G; — R. 0. liuman lioUs, 743, m. 6(1-' juin 1340), 
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du cœur la paix franco-anglaise. Mais je ne saurais ouvrir des 
voies de paix, vu que mon adversaire se dérobe continuelle- 
ment, et je ne pourrais accepter de nouvelles propositions sans 
déroger à Thonneur royal, et bien que je sois tout disposé à 
entretenir la concorde et Taie toujours été. » Philippe VI dé- 
voilait alors ses desseins politiques, jusque-là secrets, et 
(fautant plus volontiers qu'il ne voulait pas que le pape les 
ignorât. Naguère il avait reçu de Timpératrice, sa nièce, une 
lettre qu'avait portée Tun des secrétaires protonotaires d'Em- 
pire. Si le roi de France y consentait, Louis de Bavière s'offrait 
à rétablir la concorde entre la France et l'Angleterre, et cela 
sans que le roi de France fût obligé à se soumettre ou à signer 
un compromis. Philippe VI avait répondu à sa nièce que, si son 
mari voulait bien s'entremettre et si l'Anglais y consentait 
également, il adhérerait volontiers à la proposition. On devine 
l'accueil (^ue fit Benoît XII à cette communication. La média- 
tion impériale substituée à la médiation pontificale, c'eût été 
non seulement l'échec, mais encore la ruine complète, Thumi- 
liation la plus sanglante que pût essuyer la papauté * . 

\. Xvch. Vat., fieg. /^ô, n* CGLXX, f» cm verso(l3 jiiia 1340); — Riezier. Vat. 
A kl., n" 2016, f" 751 : « Sanctissimo pain in Domino B[enedicto], divina pt'ori- 
dentia sacrosancte liomane ac universalis ecclesie summo poniifici. — Sano- 
tissiine pater, ex vcstrarum litteraruin nobis noviter clirectaruni tenorc ipiu- 
(lenter percepiiiuis. de vestra infiniiitate quaiu ignoraveraiiius, v(»s, Deo auctor»*. 
convaluisse peifecte ; benedicatur ipse qui vos «lignalus est regiiiiini ecolt'sie 
sue sancte iiicnluuiciu cunsei-vare vobisjpie regraciainurquia nobis significare 
islam convalescentiatii voluistis. Ad ea voro que scripsistis sup»3r pacc iuter 
uns et... ref,uMn Anglie pertractanda, quaui non dubitanius vos obtare. viï* 
ali(jUMs nbstantibus partis adverse ditfugiis aperirenesrireiiius nec etiaui s.ilv«' 
tionorc r('j.Mo. sirut novit eadein sanclilas, honeste posseuius. quainquaiu -i.i 
paceiii l'MtKuiabiloiii, prout sopius eideiu Sanctitati intiinare curaviinus. simu5 
et fueriiiiu> seniper prompti. Super eo etiani quod eadein sanctitas nnbis per 
easdeni litteras intima vit, interdictis appositis per comniissarios vestros in 
terris, per quos Nicolinus de Fliscoet ejus filius ac scutifer «Incli fuisse dioin- 
tur, per vestram sanctitatcm ammotis, et proressibus inde factis usquead fe*- 
tum apostolDrum Pétri et Pauli suspensis, vobis actiones referinnis jznitiaruiu 
scicntes quod, sicut alias V(d)is scripsimus, diiectuin servienteni nostruui uruv*- 
rum Btrnardum Andrée eum litteris nostris patentibus «ieputJivinius atl per- 
(piirendiim diiins captos et ad faciendum remissioneni vestre Iteatitudini •!'' 
eixlem. sibi sperialiter injun^MMido (juod. ubicumque eos in regno nostr»* 
rej)eriret. ad eamdem heatiludin(Mn perduceret indilate, propter quod supponi- 
mns (|ui>d ('idem sanctitati vestre jam fuerint restituti. Et quia, pater beali*- 
siiiH', verisimiliter credimus (piod illi qui dictaui captioneiii fecenint nobi« 
in hoc complacere credebant, licet, prout abas tetipinius, de ea fueriinu» t.'l»- 
Hter i^rnorantes, sanctitatem vestram rofjanms attente quatinus cuin eis t.tii: 
clericis (piam laicis veiitis misericorditeragere in liac parte, ipsos a sententi;^ 
latis absolvendo et processus inde factos cl inceplos nostri coiitemplatiMne. - 
placuerit, totaliter revocando. Ceterum. pater bealissiiue, quia in biis que Itn- 
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Dans la même lettre, Philippe VI remerciait Benoît XII d'avoir 
bien voulu suspendre jusqu'au 29 juin les procès entamés et 
l'interdit qui avait été mis par les commissaires pontificaux sur 
les terres où Nicolin Fieschi, son fils et son écuyer, avaient 
été détenus. Un sergent d'armes, Bernard André, porteur de 
lettres patentes délivrées par la chancellerie de France, avait 
été spécialement chargé de découvrir les trois prisonniers et 
de les ramener à Avignon. Il fut assez heureux pour les y 
réintégrer, le vendredi 16 juin, au soir. Ce jour-là, Benoît 
avertit Philippe VI en lui témoignant toute sa satisfaction*. 

Le 20 juin, il écrivait aux archevêques de Narbonne, Tou- 
louse, Lyon, Sens, Reims, Rouen, Tours, Bourges, Auch, Bor- 
deaux, Moutiers (Tarentaise), Embrun, Besançon, Arles, Aix, 
Vienne, pour leur annoncer que l'interdit mis sur les personnes, 
les villes et les monastères était rappelé et révoqué-. Désor- 
mais Benoît XII avait la certitude que la prise de Nicolin 
Fieschi avait eu lieu sans la connivence ou la complicité 
du roi de France : c'est ce qu'il écrivait le 26 juin 1340^ à 
Philippe VI, qui était absous et reconnu innocent. Les cou- 
pables s'abandonnèrent à la miséricorde du Saint-Siège. 



gunt nos et regnuin nostrum nihil voiumus vos latere, vestre sancUtati 
sigoificamus quod neptis nostra, uxor Ludovici de Bavaria, quendam proto- 
notarium et secretarium dicti Ludovici ad nos nuperrime cum litteris creden- 
tie destinavit qui sub dicta credentia nobis exposuit, sicut satis dicte littere 
credentie etiam contineliant, quod, si nobis placeret, dictus vir suus iibenter 
bonam parem et concordiam inter nos et dictum regem Anglie tractaret et 
procuraret : super quo, absque eo quod in aliquo nos snbmitteremus vel com- 
promissum faceremus,nos cum magna instantia requirebat. Et quia, sicut sem- 
perdiximus, voluimus et vohimus bonam pacem, si nobis rationabilis offerre- 
tur, eidem nepti nostre duximus rescribendum quod, ubi idem vir suùs de 
ipsa pace tractaret et pars ad versa, sicut neptis nostra supponebat, per effec- 
tum ostenderet se veUe eanden, nos pro parte nostra, vobis mediantibus, 
inveniemur ad eaiii semper prompti. AUissimus vestram sanctitatem sanam 
et incolumem conservare dignetur féliciter et longeve. Scriptum Noviomi die 
tertia décima junli. Devotus filius vester... rex Francie. » 

1. Arch. Vat., Heg. iS5, n* CCLXVIII, f» ci recto (16 juin 1340 : Benoît à 
Philippe VI): /rf., Infroifus el Exitus, n" 183, f» 42 verso; n» 185, f« 134 verso 
(28 juin 1340) : «Die xxvin dicti mensis (junii) dati fuerunt de mandato do- 
mini pape, Bernardo Andrée, castellano Montis regalis pro domino rege Fran- 
cie, qui duxit ad dominuui nostrum papam de mandato régis Francie pre- 
dicti, dominum Nicholinuiu de Flisco, Gabrielem ejus filium et Andream ejus 
scutiferum, qui capti fuerunt et de ruria Homana furtive exlracti in nocte, die 
jovis Cène proxime prelerite, per ali(fuos de familia olim domini Berengarii 
Cotarelli, quondam Homane curie iiiarescalli et quosdam alios extraneos, ex 
causa gratuiti doni, C florcni aurl. » 

2. Arch. Vat., Reg. i.i.î, n" GCLXIX, !" ci verso (20 juin 1340). 

3. Id., Reg. 135, n« CCLXXI, f° ciiii verso (26 juin 1340 : Benoit à Philippe VI). 



312 LA PAPAUTÉ, LA FRANCE ET L^NGLETERRE 

Philippe, plus indulgent, s'employa à obtenir des lettres de 
rémission; il demanda pour eux l'absolution et sollicita la révo- 
cation des procès déjà commencés ou des sentences déjà por- 
tées. Le pape consentit à absoudre les prélats et innocenter 
les clercs. Mais, en juge peu équitable, il se réservait d 'infliger 
aux laïques un châtiment mérité et refusait de leur donner 
labsolution*. 

Cette affaire n'eut pas de fâcheuses suites. Le plénipotentiaire 
Richard de Wynkleigh, de l'Ordre des Prêcheurs, professeur 
de théologie, qui avait quitté Londres à la fin d'avril, parvint à 
Avignon sans encombre 2. Il avertit tout simplement Benoît 
qu'Edouard enverrait une ambassade pour traiter de la paix ; 
le pape écrivit, le 5 juillet, au roi d'Angleterre que nul plus que 
lui ne la désirait, mais qu'il attendait une déclaration ferme 
pour répondre à son tour^. 

Tandis que l'affaire de Nicolin Fieschi avait préoccupé un 
instant les esprits à Avignon et en France, Edouard avait 
fait ses derniers préparatifs avant de retourner en Flandre. 
Des artificiers, sous la direction de Guillaume de Maldon, tra- 
vaillaient au château de Windsor à la construction des engins 
et machines de guerre'*. Des archers avaient été enrôlés dans 
les comtés, et des Gallois dans le pays de Galles, au total un 
effectif de 2.210 hommes^. Les recruteurs devaient opérer avec 

i. Selon l'auteur de la Vie de lienoif XII (Baluze, Vitœ, I, 217-218), des 
sergents emprisonnés furent pendus à une poutre que Ton avait placée dons 
la fenêtre de la maison où Nicolin Fieschi avait été enlevé. Le maréchal du 
pape se fit justice lui-même, avant même qu'on l'eût condamné II fut privé 
de sépulture et ahandonné dans les champs, comme les cadavres des mal- 
faiteurs (Baluze, />/., 1, 208, 20D). 

2. 11 quitta Londres le 1"' mai, s'cmbanfua à Orwell, débarqua à Petten, en 
Hollande, passa par 1 .Vllema^'ne, s'arrêta à Milan, où il assista au chapitre des 
Frères Prr'rlvMirs. rrviiit trouver Edouard à Tournay, s'embarqua à l'Ecluse, 
d'jbuHjua à Mar^'ate (lansTile deTlianct et rentra à Londres le 31 août. Il avait 
ave<' lui 2 fjarçons et •'• «hevnux et (Hait arcompagné de Fi'ère David de Cor- 
vyn'ilon (H. O. Pipr lioll.^. 18.», ui. \1 : — Dépre/ et Mirot, les Ambas- 
sdf/es. etc., n" l.XWII ; — Kynier, Hevord Edition, 11-, 1121). 

.] iJyuicr. IIS 79; — Ardi. Vat., Urcf. l:{r>, n» CCLXXII, f" ciiii verso: - 
R. 0. rapal Rulh, Bimdie 5, n-^ 6. 

i. H. 0. /^•^^v Seuls, 20:;, iv \-2\rrl rWestminster, 23 avril 1340). Ses ateliers 
étaient à Windsor. E<]ouaril Lavail nommé «son attillour pur faire arbelastes, 
espriiiî^nlcs ot divers autres cumins et de surveoir touz noz autres overours 
d(! ci'i aif. ^> 

.1. Ah/u/>/i H'fUs^n 1, m. 29 dorso (1340, G mars). Listes des barons et du 
nombre darchers qu'ils devaient fournir. — 1)00 Gallois avaient été amenés au 
roi par Philippe de Clanvowe et Owen ap Owen (1*^^ mai 1340) {Libérale liolU. 
W 599;. 



« 
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diligence ; car la date de convocation avait été fixée au port 
d'Orwell, le lundi après la fête de saint Donstain (22 mai 1340) *. 
Le Parlement avait décidé à l'unanimité que le roi devait 
passer sur le continent pour tenir ses promesses. Aussi les 
barons s'apprêtaient-ils à raccompagner^. Les navires de guerre 
ou les bateaux qui devaient transporter les vivres mouillaient 
déjà à Sandwich 3, à Orwell^, à Winchelsea^. Le départ 
devait avoir lieu le dimanche des Rameaux (9 avril). Mais, soit 
retard, soit négligence, rien n'était encore prêt au 4 mai, et 
Ton dut, au grand désespoir du roi, ajourner une première 
fois au lundi de l'Ascension, 29 mai, pour mettre à la voile^, 
puis au lendemain de la Trinité, 12 juin ^. 

Pendant que Philippe VI faisait des préparatifs identiques 
et que de nombreux charrois partaient de Paris pour ravitailler 
l'ost^, ou les garnisons établies sur les frontières, le Conseil 
du roi s'était réuni à Londres, le 16 mai, dans le couvent des 



1. R. 0. Almain Rolls^ n* 7, m. 25 dorso (3 mars i340) : « De electione et 
ductione sagittarionim festinanda. r> 

2. K. 0. Almain Rolls^ n" 7, m. 30 (6 mars 1340). — Mandement à Tamiral 
Robert de Morley pour faire équiper 15 nefs, qui devaient se tenir prêtes à 
OrweU cinq ou six jours avant la mi-caréme pour le passage de Thomas de 
Beauchamp, comte de Warwick, et de Jean de Ver, comte d'Oxford. Nou- 
veaux mandements, le 13 et le 30 mars {Id , m. 26). — L'archevêque deCantor- 
béry et le connétable de Douvres s'apprêtaient à partir également. Les baillis 
et les barons des ports de Winchelsea, Sandwich, Douvres, Rye et Hastings 
étaient chargés d'affréter les nefs. Deux coharons de chacun de ces ports 
étaient convoqués à Londres ou à Westminster le samedi avant FAnnoncia- 
tion (il mars) pour rendre compte des mesures prises [Almain Rollsy w 7, 
m. 26(8 mars 1340)]. 

3. R. 0. Almain Holls, n°7, m. 29 (6 mars 1340).— Mandement au connétable 
de Douvres d'équiper les nefs pour le dimanche des Rameaux (9 avril). 

4. Id. (6 mars 1340). — Mandement au sherifif d'Essex de réquisitionner 
des claies et des ponts « pour la flotte des victuailles ». 

5. Almain Holls, n'*7, m. 26 20 avril 1340). — Mandement adressé à tous les 
sheriffs. Robert de Monceaux, sergentd'armes,étaitchargé d'enrôler des marins. 

6. Id., m. 26 (1340, 4 mai). — Les nefs durent s'approvisionner en vivres 
pour quarante jours. Le mandement fut envoyé aux capitaines et marins des 
ports de Great et Little Yarinouth, Hartiepool, Boston, Harwicli, Ravenesere, 
Newcastle, Wainfleet, Maldon, Bawdsey, Lynn, Barton-sur-Humber,Colchester, 
Orford, Ipswich, Hull, Dunwich, Blakeney, Manningtree, Scarborough, Mal- 
don [Id., m. 23 (6 mars 1340) ; — British Muséum, Additional Charters^ 8397 a 
et h : Lettres d'Edouard et de l'amiral de Morley (4 mai et 6 août 1340)]. 

7. Almain Holls, n» 7, m. 23 (6 mai 1340) : Excitatio de navibus arreslandis. 
— Mandement adressé à Richard d'Arundel, à Hugues de Gourtenay, à 
Thomas de Berkeley, à Guillaume de Clynton. Passé ce délai, le roi n'accor- 
derait pas de prorogation. 

8. Compte de la prévôté de Montéclair [Hicardi Scoti Chronicon, Appen- 
dice n" VI (avril-n^ai 1340)]. 



344 LA PAPAUTÉ, LA FRANCE ET l'aNGLETERRE 

Carmes*. Le 27 mai 1340, Edouard laissa le pouvoir aux mains 
de son fils aîné, Edouard, comte de Cornwall et de Chester*^, 
nommé en Tabsence de son père gardien et lieutenant du 
royaume d'Angleterre '^. 

Le retour du roi en Flandre jetait les Anglais dans de 
très vives inquiétudes. Beaucoup d'entre eux avaient vu d'assez 
mauvais œil \ei\r roi s'intituler roi de France, modifier son écu, 
changer ses sceaux, ajouter aux années de son règne en An- 
gleterre celles de son règne en France. Ils avaient même craint 
un moment qu'en réunissant deux couronnes sur sa tète, leur 
roi n'amoindrit sa dignité, en un mot que le royaume d'Angle- 
terre ne devînt une dépendance du royaume de France. Edouard 
avait rassuré son peuple par une proclamation, après une déli- 
bération prise en Parlement à Westminster, le 29 mars*. 

La guerre commençait à faire- souffrir terriblement les deux 
peuples. Les impôts les écrasaient ^ ; le commerce languissait; 
les marchands d'Amiens, de Nesle et de Corbie ne pouvaient 



1. Almain Rolls, n" 7, m. 28 dorso : « Mémorandum quod ista littera infras- 
cripta, sigiHo regio et sigillis prelatorum et aliorum nonnuUonim magnatum 
regni consignata, liberata fuit et tradita domino episcopo Lincolniensi in 
hospicio fratrum de Montecarmelo Londoniis, ubi consilium régis extitit die 
martis videlicet sexto decimo die maii, in presencia dominorum archiepiscopi 
Cantuariensis et thesaurarii ipsius régis et Reginaldi de Gobham, Rartholomei 
(le Biirglierrsh,Nicholai dt; l.iRe('lie,Johannis de Molynsetpluriinorum aliorum 
ibidem existentiuni, ad partes transmarinas Iransmittenda sive deferenda. •> 

•2. Ryiner, IH, 75; — Patent Holls, 14, Edouard IH, p. 2, m. 23; — Hymer. 
IM, 1(\. ici., m. 28. — Pouvoirs donnés, le 2!) mai, au gardien d'Angleterre. 

3. Guillaume de Clynton. comte de Huntingdon, Jean de Stratford, arche- 
vêque de Canlorbéry. Henry de Perey, Thomas Wake de Liddel, Raoul de 
Nevill avaient {îté désignés pour accompagner le jeune prince dans tous se> 
déplacements en Angleterre. — Rymer, IP, 7") : — Patent liolls, 14, Edouard Hl. 
p. 2, m. 23 (28 mai et 21 juin 13i0^. 

4. « Que par cause ou coluurs de ceo que nous sûmes roy de Fraunce et 
que ledit roialme a nous appartient, corne dessus est dit, ou que nous nous 
faisons nnmer roy de Fraunce en nostre estile, ou que nous avons cbaun«re 
nos séales ou nos armes, ne par mandements (jue nous avons fait ou ferrons 
dès ore en avant corne roy de Fraunce. nostre dit roialme d'Engleterre. ne 
les gents (ricelli, de quel estât ou condition qu'ils soient, ne soient en nulli 
temps a venir mis en subjeilion, n'en obéissaunce de nous, ne de nos heirs. 
ne successours corne roy de Fraunce, corne dessus est dit, soient subgitz ne 
obéissaunts, eins soient franches et (juits de toute manere de subjection et 
obéissaunce dessus dits, come soloient estre en temps de nos progenitour> 
roys d'Engleterre, à touts jours >>. \Froissart (éd. Rervyn), XVIll, n* XXXIll. 
p. 12',)]. — Déclaration d'Edouard portant que le royaume d'Angleterre ne 
serait pas sujet à celui de France. 

r». Depuis le IG février 1338 se levait « Fimposilion deue au roy pour la 
guerre d'.Xngleterre » (Hibl. Nat., f. fr., 2590(;, n° 159,. 
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plus écouler leurs produits en Angleterre, puisque les rapports 
diplomatiques entre les deux cours étaient rompus; et les 
Anglais se plaignaient, parce qu'ils ne gagijaient plus à ce 
trafic*. 

En France, dans le Laonnais et le Noyonnais, les bandes 
armées avaient commis tant de pillages et allumé tant d'incen- 
dies, il y avait tant d'indigents, que Benoît XII, pris de pitié, 
avait accordé des secours pécuniaires, qui devaient être dis- 
tribués aux pauvres 2. En Angleterre, il y avait eu des soulè- 
vements et des famines^; le manque d'argent était le principal 
obstacle à la reprise des hostilités. Edouard surtout avait des 
charges considérables. Les alliés ne voulaient pas senâr gra- 
tuitement, les armées coûtaient fort cher, la royauté s'endet- 
tait. Pour faire face aux dépenses, il avait fallu demander à 
titre de prêt les deniers levés pour payer les procurations des 
deux cardinaux Pierre Gomez et Bertrand de Montfavence ^. 
Le roi avait dû engager sa grande couronne, celle de la 
reine Philippa, tous ses joyaux. En mai 1340, il devait à un 
seul marchand, Antonio Bâche, 73.000 florins payables en 
4 17.200 livres sterling^; force était bien de faire des virements 
de fonds continuels, de recourir à des impôts nouveaux, celui 
des agneaux et toisons, l'impôt du neuvième payé par les bour- 
geois, la quindécime payée par les commerçants qui ne rési- 
daient pas dans les villes ^\ Les plaintes étaient très vives et 

i. ftymer, IH, 44;— W.O. Close Rolls, 13, Edouard III, p. 1, m. 36. — En 1338, 
Edouard avait dû accorder de nombreux privilèges et des exemptions de 
toutes sortes aux gens de Douvres que ruinait la guerre avec la France 
[R. 0. Pi'ivy .Seafe, 242, n" 10604 (16 février)]. 

2. Arch. Vat., Reg. iSH, n« LXXXVUI, f» xxxii verso (3 juin 1340). — 
Benoit Xll mandait à Pierre Arquier et à Bertrand Cariti, arcliidiacre d'Eu, 
de recevoir 6.000 florins de certains banquiers de Florence, afin de les distribuer 
aux pauvres du diocèse. — Le rôle est conservé dans les Archives Vaticanes 
(Inlroitus et Exilas, n* 184). — La famine désolait les autres provinces. En 
Champagne, le muid de blé valait 5 livres (André Lefèvre, les Finances de la 
Champagne aux XJJI* et XI V' siècles [Bibliolh. Ecole des CharteSy XX, p. 75). 

3. A la fin de 1339, la disette d'argent était teUe que le quartier de froment 
se vendait deux sous; un bœuf gras, un demi-marc (Higden, VUI, 334; — 
Chronicon de Parce Ludie, p. 33). 

4. Rymer, 11*, l^; — l{. 0. Patent Rolls, M, Edouard 111, p. 2, m. 8. — Lettre 
à l'archevêque de Gantorbéry, aux évoques de Londres, Rorhester, Winchester, 
Norwich, Chichester, Exeter, Salisbury, Goventry, Bath et Wells, Lincoln, 
Hereford, Ely, Worcester, Saint-Davids, Bangor, Saint-Asaph, Llandaif, pour 
leur mander de payer alors les cardinaux sur les fonds de la dlme biennale ac- 
cordée par le clergé de chaque diocèse (18 juin 1340). 

5. Rymer, II*, 44;— Patent Rolls, 14, Edouard lll, p. 2, m. 19 (17 mai 1340). 

6. Quand Edouard était revenu en Angleterre, un Parlement s'était tenu à 
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l'ambition d'Edouard augmentait encore les inquiétudes. On 
avait espéré un moment qu'il unirait sous un même sceptre 
l'Angleterre, la J>ance, l'Ecosse et la Flandre. On avait au- 
guré d'une ère de gloire, de paix et de prospérité. Mais cet 
espoir n'était-il pas prématuré ^ ? 

Quand Edouard III, après avoir usé de tous les artifices, eut 
réussi à grand'peine à remplir ses coffres 2, quand il eut pris 
les dernières mesures^, il communiqua ses projets aux barons 
et aux communautés de Guyenne, sur l'appui et sur le dévoue- 
ment desquels il comptait ; il avait, en outre, promis de respecter 
les privilèges, libertés et franchises de Gascogne, et de ne 
jamais inquiéter les Anglo-Gascons, s'il lui arrivait de monter 
sur le trône de France^. Il se rendit au port d'Orwell^, où sa 

Westminster, le 26 mars. Les laïques avaient concédé un nouvel impôt 
(« nonum veilus lane et nonara garbam »), le clergé une nouvelle décime (Le 
Baker, p. 67 : — Knighton, II, 15; — R.O.Abnain Rolls, n" 16, m. 16) : «Le Roi a 
ses chers et foialx William Waghan, Rauf Sav8ige et Estephene de*Forsham 
salutz. Corne en nostre Parlement tenuz a Westminster le meskerdy pros- 
chein après le dymenge en mye qaresme darrein passé par prélats countes 
barons et les communes de nostre roialme d*EngIeterre nous estoit grantéle 
nevysme des garbes aiguels et toisons de deux aunz en eide del esploit de noz 
grosses busoignes auxi bien tochantes la salvacion de nostre roialme d'En- 
gleterre come de nos guerres devers les parties d'Escoce et de France. » 

1. British Muséum, Hegius 13, G. 1 ; — Kervyn (éd. Froissarl, III, 510) : 

Aiiglia Scotiii Flandria P'rancia regc suli urio 
fertilis incullu brevis divt'8 absquo Iributo 
ffaudet (lel lU-bil fuUet conducet in unuin 

2. Les Bardi et les Peruzzi avaient prrté au roi 6.750 marcs; les Bardi à 
eux seuls, 20.000 florins; (iulllaume de la Pôle, 3.000 marcs et 1.000 quartier^ 
(le blé et d'orge [U. 0. Almain Halls, n" 7, m. 27 (l.'UO, 13 marsjj. 

3. Ainsi il avait écrit au bailli de Jersey de veiller à la sûreté des îles anjjlo- 
normandes [Hymer, II*, 7."); — H. (). Close Rolls, 14, Edouard III, p. 1. 
m. 13 dorso (20 mars 13 iO)]. 

i. << Licet posscssionem regni Francie ad nos jure successorio jam delati 
adipisrinos contingat» [Bynier. IH, 77-78 21 juin) ; — H. 0. Vascon Rolls, 9Tt, 14. 
Edouard 111, m. 22J. — 11 leur avait demandé de l'aider à reconquérir ses 
droits au trône de France, disant (jue Philippe VI était un usurpateur. Les 
deux lieutenants en Guyenne, depuis le début de 1340, étaient Bernard 
d'Albret et Hugues de Genève, sire de Voray et d'Anton [Hymer, II*, 61; — 
rafenl Rulls, 13, Edcuard III, m. 2 ^3 janvier 1340, Anvers)]." 

5. Le H juin 1340, Henri de Lincoln. Guillaume de Glynton, Renaud de 
(^obhani et Barthélémy de Burgiiersli avaient reçu Tordre de concentrer à 
Orwell, pour le lendemain de la Trinité (12 juin 1340), tous les bateaux 
jaugeant 40 tonneaux H. 0. Al/nain Rolls, n" 7, m. 19. Thomas de Baddebv. 
Ambroise de Neubour^ et Jean de Wattenhull avaient réuni à Sandwich 
(les provisions de blé, avoine, fèves et pois, fromages, farines, jambons [lil - 
m. IS et m. 22 (1340, 10 juin)). — Alain de Killun. « vitailler royal », établi 
en permanence à li)swich, y recevait tous les vivres qu'on y charriait de 
divers comtés - 11. O. Altttain Rolls, 7, m. 22). 
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flotte avait jeté Tancre *. Il avait en effet Tintention de passer 
en Flandre, pour rejoindre à G and la reine et ses deux fils 
et retrouver ses alliés. Au 10 juin, quinze jours avant la Saint- 
Jean-Baptiste, la flotte royale ne comptait que quarante nefs 
ancrées à Orwell. L'archevêque de Cantorbéry, chancelier du 
royaume, vint avertir le roi que la flotte française l'attendait 
près du Zwyn, et lui conseilla d'attendre encore; car les es- 
cadres n'étaient point assez fortes, et il y aurait de gros risques 
à courir. S'il faut en croire Robert d'Avesbury, qui nous a 
raconté cet incident, les observations qui lui furent faites 
déplurent au roi. L'archevêque refusa d'assister au Conseil du 
roi et offrit sa démission. Edouard fit alors venir l'amiral Robert 
de Morley et son lieutenant Jean Crabbe et leur demanda s'il 
était dangereux, pour le moment, de traverser le détroit du 
Pas de Calais. Tous deux firent la même réponse que l'arche- 
vêque. « Décidément, s'écria le roi sous le coup de la colère, 
je crois que vous vous êtes donné le mot et que toutes vos 
paroles sont préméditées. Eh bien ! malgré vous, malgré vos 
folles terreurs, je passerai sur le continent. Que les peureux 
demeurent en Angleterre ! » L'amiral jura de servir le roi et 
d'appareiller avant lui, malgré l'imminence du danger, et dût-il 
perdre la vie. C'est alors que la flotte se concentra à OrwelF. 



• 1. Le 20 juin, à OrweU, l'archevêque de Cantorbéry, chanceUer du royaume, 
86 prétendant vieux et affaibli, remit le grand sceau à Robert, évêque de 
Chichester, qui fut nommé chancelier. Etaient présents les évêques de Lincoln 
et de Coventry; Henri de Lancastre, comte de Derby; Guillaume de Bohun, 
comte de Northampton ; Richard, comte d'Arundel ; Guillaume de Clynton, 
comte de Huntingdon ; Thomas Wake de Liddel ; Henri de Ferrers, camérier 
d'Edouard ; Renaud de Cobham, Nicolas de la Bêche et Guillaume de Rildesby, 
gardedu sceau privé (Rymer,II*, 78; — R.O. C/osc ilo//«, 14, Edouard III, p. 1, 
m. 13 dorso). 

2. Robert cTAvesbury^ p. 311. — On dit que les Brugeois avaient fait pré- 
venir Edouard des préparatifs militaires de Philippe VI (Wright, Political 
poems). — Le 11 juin 1340, Edouard, qui était à Ipswich, était informé des 
manœuvres de l'escadre française, qui voulait l'empêcher de traverser la 
Manche [R.O. Almain Rolls, n« 7, m. 19; —Idem, n* 7, m. 16(8 juillet 1340)]. 
— « Et sur ceo à Orewell ou nous avions ordené nostre passage, si nous 
vient la novele tôt en certein qe noz enemys furent assemblez sur meer devant 
nous od grant flote des niefs, galeies et barges de guerre bien estuffex de 
gentz darmcs, maryners et autres, a l'entente qils eussent desconfit nous et 
les noz sur meer, et puis entrez enemyableinent nostre roialiiie, a desheri- 
tance et destruction de nous, nostre roialme et de nostre poeple, et confort 
de noz enemys, de touz costees, par quoi nous, eantz regard au dit meschief, 
s'il fust avenuz, qe Dieu defent, par le conseil, avys et aide des granlz et 
autres, qi adonqes estoient par devers nous, si eiuprisnies :i continuer nostre 
voiage, seionc nostre primer purpose. » 
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Edouard avait d'abord eu Tintention de passer la Manche 
avec une escorte peu nombreuse. Mais, quand il sut que le roi 
de France avait donné Tordre à toute Tescadre française, 
normande et picarde, unie aux nefs espagnoles, de se porter au- 
devant de la flotte anglaise pour rempecher de débarquer', 
il jugea à propos de retarder son départ; il nolisa les nefs 
des Cinq Ports et toutes les autres disponibles dans les deux 
amirautés, en sorte qu'il put rassembler en une dizaine dejoiu^ 
260 navires, grands et petits, selon Adam de Murimuth^, 

Le roi, qui avait passé les fêtes de la Pentecôte à Ips- 
wich*^, avait pris passage sur la Coque-Thomas ^. Le jeudi 
avant la Saint- Jean-Baptiste, 22 juin 1340, à six heures du 
matin, la flotte, composée d'environ deux cents nefs'», à bord 
desquelles étaient les barons ^\ mit à la voile par un vent favo- 
rable et cingla vers la Flandre^. 



1. TrauHé (Abrégé des Annales du commerce d'Abbeville, p. 31) a donné 
une liste des ports français qui fournirent des nefs. Dans La Roncière {Histoire 
de la Marine^ I, 431-444), on trouvera tous les renseignements et les plus 
détaillés sur les préparatifs français. 

2. Adam de Murimuth, lO.-l; — Le Baner, 68; — Hemingburgh^ II, 357; — 
Avesbury, 312; — Croniques de London, p. 76 ; — Scalachron ica y 170. — Les 
sherifTs des comtés dressèrent la liste des nefs disponibles de chaque port 
[Miscellaneous Holls^ Chancery [Army and Navy)^ Bundie 1, n* 15]. 

3. Le 4 juin [Murimuth, p. 105; — Le Baker, p. 68). 

\. Froissarl (éd. Kervyn, XVllI, n" xlii, p. 167): «Donné sous noslre secree 
seal en nostre nief Cof/g Thomas. » — Les principales nefs années pour le 
départ du roi ('talent la Coque-Thomas {patron Richard Fille, 120 hommes : — 
la Porle-Joie (Tiiomas Springet, 80 lioiiiiiies d'armes); — la Bohinel ((iuil- 
laume Piers, 50 hommes); — la Messagère (Adam Coggere, 60 hommes : — 
la Marguerite ((juillaume Fischer, 50 hommes); — la Trini/é-de-I^eum 
(Hugues de Keppes, 80 hommes) (Almain Halls, w 7, m. 26). — Mandement. 
du 15 mars 1340, adressé aux sherilfs pour recruter les marins dans les 
comtés. — On peut ajouter également lEleonore de Yarmouth [Id., n* 7. 
m. 26 (5 mai 1340)]. 

5. Iligden, VIII, 33'»; — Chronicon de Parco Ludœ, p. 36. — Le Chronio^n 
de Lanercost (333) dit 147 nefs. 

6. Les comtes de Iluntingdon, de (îlouccster, de Warwick, d'Arundel. 
d'L'lster, Tévêque de Lincoln {Chronique des quatre premiers Valois, p. i(» . 
d'iluntingclon et de Norlhampton {Lanercost, p. 333,. 

7. Rymer, IM, 70; —[{.(). Close Holls, 14, Edouard 111, p.l, m. 12 dorso : - 
Muriniuth, p. lO.i ; — Le lia/ter, 68; — Iligden, VIII. 334; — llemingbunjh, 
XV.\, note 3; — Froissarl, II, xvi. n""); — Nicolas, Ilistory of royal nary. II. 
48. — Siméon Luce a dit, par erreur, le 23 juin. 



CHAPITRE IX 

LA CAMPAGNE DE TOURNAISIS 
LES TRÊVES D'ESPLECHIN 

(Juin 1340-novembpe 1340) 



La traversée dura trente-trois heures. Le vendredi 23 juin, 
à trois heures de Taprès-midi, la flotte anglaise arrivait en vue 
de Biankenberghe, sur les côtes de Flandre*. La flotte fran- 
çaise devait être bien renseignée sur les manœuvres de la 
flotte ennemie ; Hue Quieret, « qui scavoit la venue d'Edouard^ », 
se porta immédiatement à sa rencontre et voulut, le 23 juin, le 
capturer ou Tempêcher d'entrer dans le port de TÉcluse^. Sa 
tactique était d*empècher à tout prix Edouard de débarquer en 
Flandre^. 

Quand les Anglais arrivèrent à l'entrée du Zwyn, la flotte 
française était rangée en bataille, prête à engager le combat. 
Edouard III attendittoutela journée du 23, cherchant à prendre 
position pour avoir le vent favorable et la marée propice^. 

1. Lettre d'Edouard III à son fils sur la bataille de TEcluse [F/"owsa?*/ (éd. 
Kervyn, XVII ï, n*» xlii, p. 166)], publiée d'après les archives du Guildhall de 
Londres (Town clerk's Office, F, f° 39) : — (Delpit, Collection des Documents^ 
n* 132; — Knighlon, 11, 17).— Elle avait été publiée, en 1827, dans le Chronicle 
of London {^. 198-200). 

2. Jean le Bel, 1, 171; — Chronog raphia^ II, 121. — Le 8 juin, la flotte 
française était à l'entrée du Zwyn (Rervyn de Lettenhove, Histoire de Flandre^ 
111, 250). 

3. L*Ecluse : Pays-Bas, Flandre hollandaise, province de Zeeland, arrondis- 
sement de Middelburg. 

4. Knighton, II, 16. — Pendant ce temps, les Ecossais devaient envahir 
l'Angleterre. 

5. « Qui transitus, si, quod absit, fuisset impeditus, ardua negotia, que 
prosequimur, fuissent penitus in ruina, quin immo nos et nostri fuissemus 
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Il fallait absolument atterrir. Si le roi n'avait pu débarquer en 
Flandre, tout son plan politique aurait échoué et il se serait 
vu contraint d'avouer sa honte*. Le lendemain, fête de saint 
Jean-Baptiste (24 juin), la flotte française, de bon matin, évolua 
et se divisa en trois escadres. Elle vint se placer à un mille de 
la flotte anglaise. Le vent d'est, qui soufflait depuis quinze 
jours, avait changé dans la nuit^. Edouard jugea le moment 
opportun et la bataille commença. Après les premiers engage- 
ments, quand Edouard, vers trois heures de l'après-midi, eut 
le vent complètement à dos et le soleil derrière lui, il divisa 
également sa flotte en trois escadres et donna le signal du 
combat. Après une héroïque défense des nefs françaises et 
espagnoles, la victoire resta aux Anglais 3. Elle fut chèrement 
achetée. Les Anglais capturèrent l'un des gros vaisseaux S 
appelé le Saint-Denis^ un autre, le Saint-Georges^ et deux 
autres nefs, le Christophe ^i la Coque-Noire^ dont les Français 
s'étaient naguère emparés par ruse dans le port du Zwyn^ 
Les archers anglais, par un tir savant, avaient décimé les 
marins ou soldats français qui tombaient pêle-mêle sous les 
coups des flèches aussi drues et épaisses que lorsque le grésil 
tombe en hîver^. 

Deux des escadres françaises furent successivement disper- 
sées; au crépuscule, on combattait encore, et, comme la nuit 
arrivait, robscurito et la fatigue obligèrent les marins anglais 



veiisiiiiiliter periculo confusionis magno subjecti. » Lettre du roi à Tarclie- 
vèque de Ganlorl)éry sur la bataille de TEcluse {Froissarl^ éd. Kervyn, XVIII. 
n" xLii, p. 165). 

1. On prêtait à Edouard des scrupules relij^neux. 11 ne voulait pas livrer 
bataille un vendredi, jour de la mort de Jésus-Cbrist. <i Et dit pur ceo qe 
Nostre Seignour Jliesu Grist fust mis à mort par venderdi, nous ne voloin 
espaundcr nid saunke yceste jour » [Ci'oniques de London, p. "26). 

"2. Croniques de London, p. 7(). 

li. Adam de Muriniuth, p. 106. — Au premier conflit, assistèrent les «'onites 
de Gloiiccster, de Northampton. deHuntin^'don, anural desGinq Ports, etHobert 
de Morley, amiral du Nord. 

'k. Le Confinnaleur de Sangis (II, 161) dit que les deux bateaux captuns 
furent le Cliristophe et V Edouard ; Ilemint/burr/h (11, 356) dit qu'il y avait troi» 
bateaux, l'Edouard, la Catherine et la Rose. — Murimuth (p. 87) dit que 1« 
prise avait eu lieu le 21) sef)tombre 1339; — (Ae Baker, p. 62). 

l). Gcs nefs anglaises avaient été capturées dans les parages de Middelbur^ 
[Lettre d'Edouard à son fils [Froissarf, XVIll. n° xlu, p. Hj';'))]. Le t'hrvitojht: 
était une nef <^< (\v\\ povoit dcsti'uire moult de petites» (Jean le Bel, I. Hl . 

6. « Archers et aibalestrers trercnl si espessement corne grisil chiet en 
\\vT et k;s enginours gcttercnl si durement qe les Fraunceis ii'avoyent p"cr 
de regarder ne bjur testes suslener » 'Cnniiquen de London, p. "ï"7;. 
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à abandonner le combat jusqu*au lendemain. Restait la troi- 
sième escadre, qui chercha à fuir à la faveur delà nuit. Trente nef s 
purent s'échappera Le combat recommença le 25 au matin avec 
un acharnement inouï; mais la victoire des Anglais fut com- 
plète 2, malgré des pertes*^. Geoffroy le Baker, le chroni- 
queur anonyme de Valenciennes '* et Knighton estiment à 25.000 
le nombre des morts parmi les Français, à 4.000 du côté anglais^, 
parmi lesquels quatre chevaliers, Thomas de Monthermer^, 
cousin du roi, Thomas de Latimer le fils, William le Botelerde 
Northburn^ et Thomas de Poynings^. Edouard s'était vaillam- 
ment conduit : il avait été blessé à la cuisse ^. 

Quelques jours après, le 28 juin, le roi envoya des nouvelles à 
son fils en lui annonçant Theureuse victoire. Sur 190 ïiefs 
françaises, 24 seulement avaient échappé ; sur 35.000 combat- 



1. Adam de Murimuth^ p. 107. — 23, dit Knighton, H, 10. — Une nef française, 
la JameSy de Dieppe, en fuyant,voiilut s'emparer d'une nef anglaise de Sandwich 
qui appartenait au prieur de Tégiise de Christchurch, à Cantorbéry, et qui fut 
défendue par le comte de Huntingdon {Le Baket\ p. 68-69). — Le Chronicon 
Anglie Petriburgense (p. 168) évalue à 11 le nombre des nefs qui échap- 
pèrent. 

2. Le lendemain de la Saint-Jean -Baptiste (25 juin), Edouard envoya 40 navires 
bien équipés poursuivre les nefs françaises, et il mit à leur tête Jean Crabbe 
{Le Baker, p. 69). 

3. Rymer, Il*,79 ; — Close Rolls, 14, Edouard 111, p. 1, m. 7 dorso. — « Cam 
lesione gentis nostre modica respective. » 

4. Froissart (éd. Kervyn), p. 491; — Chronicon de Lanercosl, p. 333; — 
Robert d'Avesbury (p. 312), 30.000; — Chronographia, 11, 122 (30.000); — 
Liber Pontificalis, II, 486 (33.000 Français et 800 nefs) ; — Annales Laubienses 
(Pertz, IV, 27); Chronicle of London, p. 57; — Chronicon Anglie Petribur- 
gense,^. 168 (50.000). 

5. Le Baker, p. 69 ; — Knighton, 11, 18. — La Chronique des quatre premiers 
Valois (p. 10) et la Chronographia (11, 123) disent 10.000 Anglais. — La Chro- 
nique normande (p. 45), 20.000 Normands, 10.000 Génois, 10.000 Anglais, ainsi 
que 12 dames d'Angleterre qui venaient servir la reine en Ilainaut. — Jean le 
Bel dit 30.000 (I, 172). 

6. Cousin du roi. 11 était fils de Raoul de Monthermer, comte de Gloucester, 
et de Jeanne d'Acre, fille d'Edouard 1". 

7. Membre de la famille des Boteler d'Eastry. 

8. Sur la bataille de l'Ecluse, cf. Geoffroy le Baker, note de Thompson, 
p. 243; — Jean le Bel, I, chap. xxxvi, p. 171; — Froissart, II, 37-38; — Chro- 
nique des quatre premiers Valois, p. 9-11; — Continuateur de Nangis, II, 169; 
— Jean de Venette, II, 182-183. — Le Continuateur de Nangis attribue la défaite 
des Français à la mésintelligence entre les deux amiraux français. Hue Quieret, 
Nicolas Behuchet et, le Génois Barbavara qui s'enfuit avec 4 galères {Conti- 
nuateur de Nangis, II, 169). — Chronographia, 11,122; — Knighton, II, 18; 
Hemingburgh, II, 357;— Higden, VlU, 306; — not)ert d'Avesbury, p. 312; — 
Chronicon Anglie Petriburgense, p. 168; — Chronicle of London, p. 170; — 
Scnlachronica, 170 ; — Croniques de London, p. 76. 

9. Chronographia, II, 124; — Annales Laubienses (Pertz, Scriptorrs, IV, 27). 

21 
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tants, 5.000 seuls étaient sains et saufs. La côte de Flandre 
était jonchée des cadavres que le flux y rejetait*. 

Le retentissement de la victoire de TEcluse fut immense 
en Angleterre et en Europe'^. Non seulement la marine anglaise, 
en détruisant la marine française, avait remporté un éclatant 
succès, qui la mettait au premier rang ^, mais les ennemis de 
la France se réjouirent beaucoup. « Tous ceux qui parlent la 
langue allemande, dit un chroniqueur flamand, doivent se 
réjouir en apprenant la défaite de la France^. » Le bruit delà 
victoire courut à Londres le 25 juin. Mais on croyait la nou- 
velle fausse, quand, le 28 juin, le gardien d'Angleterre reçut 
des lettres de son père"*, qui s'empressait d'aviser ses sujets 
en leur racontant comment il avait eu la bonne fortune de 
mettre en déroute la flotte française, après un sanglant combat, 
et quels avantages il espérait retirer de ce succès. « Désor- 
mais confiant dans un Dieu vengeur, il comptait bien triom 
pher de tous les obstacles pour recouvrer son héritage. » 
Aussi recommandait-il à tous les prélats de remercier Dieu** 
et de célébrer des messes"^. 

Après la victoire, Edouard attendit quelques jours avant de 



1. « Et iî remcnaunt, ensi corne nous a esté doné à entendre, si gissent les 
corps morts et en tut pleyn de Ueux sour la costere de Flaundres. » Lettre 
d'Edouard à son fils (Froissart, XVllI, n* xlii, p. 167).— C'est ce que dit aussi 
Jean le Bel (l, 172); — (Baluze, Vitae Paparum, I, 250). 

2. La bibliographie complète et un récit très détaillé de cette bataille se 
trouvent dans le livre de La Roncière, Histoire de la Marine, I, 444-457. 

3. Jean le Bel, 1, 172. — « Ne oncques puis le roy de France n'eut si grand 
povoir sur mer qu'il avoit par avant, aius en a esté le noble roy Edowart, 
prince souverain. » 

4. Jean de Clerk, vers 1303. — « De ceste desconfiture eurent Angloiz et Fla- 
mens grant joie et François dueil ». Chronique des quatre premiers Valois, 
p. 11. — fDe quoy le roy de France et tous les Francoys furent durement 
dolans et esbahys, et les aultres qui ne les amoient pas moult joyeux » {Jean 
le Bel, 1, 172). 

5. Roherf d'Avesbury, p. 312 sq. — Dans un appendice au Chronicle of 
London (]) 198-200), Ilarris Nicolas a longuement discuté cette assertion (ie 
lloljert d'Avesbury. 

0. Almain Halls, n° 7, m. 16 (28 juillet 1340) : t Dieux nous presta grâce de 
victoire de noz eneniys qi estoient trovez sxir meer contre nous, de quoi 
nous incrcioms Dieu en quant corne nous plus pooms et si prioms qe vous et 
autres de nostre roialine et touz noz bien voillantz le facent. » 

7. Uymer, 11^ 79; — Close Rolls, 14, Edouard III, p. 2, m. 6. — La lettre 
du gardien d'Angleterre annonçant cette victoire au peuple anglais est dans 
lioberl d'Avesbury (p. 3i2j (28 juin 1340); — [Froissart, éd. Kervyn, XVlll, 
n" XLII, p. 16.)). — Elle est dans Heminf/bnrgb fil, 357) et dans le Chronicle of 
London (p. 198-200). 
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débarquera La reine accourut de Gand avec Jacques d'Artc- 
velde qui raccompagnait. L'entrevue eut lieu à bord de la 
Coque-Thomas-, oîi, le 28 juin, le roi arborait encore le pavillon. 
Il avait manifesté le désir de rester quelques jours en mer 
pour régler certaines affaires. Les Flamands et les alliés avaient 
promis d'assister aux conférences qui allaient se tenir prochai- 
nement, et maintes dispositions urgentes étaient à prendre -^ 
Le colloque fini, Edouanl débarqua, salué, s'il en faut croire 
un chroniqueur, par de chaleureuses ovations*. Le 30 juin, il 
était à l'Ecluse"', le 9 juillet à Bruges, où il confirmait son 
alliance avec les Flaniands^. De là il écrivit aux barons et 
prélats qui devaient se réunir en Parlement à Westminster. 
Décidé à commencer aussitôt la campagne, Edouard divisait 
son armée en deux corps; le premier, sous la conduite du roi, 
escorté des Gantois, irait assiéger Tournay, où les alliés devaient 
se réunir avant le 22 juillet^; le second, Saint-Omer, Robert d'Ar- 
tois à sa tête ^. Le premier aurait à sa disposition, tant Flamands 

1. Les Croniques de London (p. 77) disent quinze jours. — Le Chronicon de 
Lanercost (333), trois jours. — Edouard craignait d't^tre attaqué sur terre par 
Icî* Français. « M se tint sur mer pur ver si ascuns de ses enemys iuy vodrcnt 
plus assailer. ^ 

2. Chronograpkia, II, 124. La reine retourna à Gand. 

3. Froissarl (éd. Kervyn, XVIII, n* xlii» p. 167). — Edouard devait avoir jeté 
l'ancre dans le port de TEcluse (Jean le Del^ I, 172; — Chronographia, II, 124; 
— Kervyn, Histoire de Flandre^ 111, 2o7, note 2). 

4. Chronicon .de Lanercont^ 334. — « Omnibus acclamantibus. Vivat rex 
Francorum et Anglie, benedictus qui venit in nomine Domini. » 

5. R. O. Privy Seals, 268, n* 13260. — Mandement royal adressé aux Bardi et 
Pcruzzi pour payer la solde d'un banneret de Bourgogne (rEcluse, 4 juil- 
let 1340) [Exchequer Accounta, Q. R., Bundle 22, n* 29). — Le 5 juillet, Edouard, 
de l'Ecluse, écrivait au chancelier (|u'il avait besoin de chevaux (R. 0. Privy 
Seals, 268, n- 13282). 

6. Murimuth, p. 107. — 11 y eut des fôtcs durant toute une semaine (Cro- 
niques de London^ p. 77). 

7. La conquête de Tournay ouvrirait aux Anglais les portes de la France 
{Chronof/ raphia, 11, 125j. — « Rex namque Francie audito quod rex Anglie 
disposuerat exercitus sues ad obsidendum simul duas clavesregni f> (Froissarl^ 
II, 43; ^ Scalachronicay 170, 171). 

8. Robert d'Artois était encore en Angleterre au 10 juillet. A celte date, le 
gardien d'Angleterre écrivait aux trésorier et barons de l'Echiquier et i\ 
l'amiral Robert de Morley d'affréter des nefs pour le passage de Robert sur le 
continent (Almain Holls, n" 7, m. 17). — Sa comitiva avait été organisée. Le 
roi l'avait approuvée le 8 juin, à Ipswich {Almain Holls, n* 7, m. 20). — Le 
10 juillet, de Bruges, Edouard écrivait au chancelier de faire transporter en 
toute hâte les chevaux de Robert d'Artois (R. 0. Privj/ Seals, 269, n* 13310). 
« Edward par la grâce de Dieu roi d'Engleterre, et de France, et seignur 
d'Irlande, a lonurable piere en Dieu R. par la meisme grâce evesqe de Cicestre, 
nostre chancellier, saluz. Pur ce qe nous avons urdenez nostre cher et foial 
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qu'Anglais, 100.000 hommes ; le deuxième, 50.000, sans compter 
les mercenaires de tous pays * . 

Edouard craignait alors un débarquement offensif des Fran- 
çais en Angleterre. Les nefs qui avaient pu échapper à la 
bataille de TEcluse avaient réussi à capturer dans la Manche 
des barges anglaises, et leurs capitaines, en véritables corsaires, 
avaient fait des prodiges de valeur. Edouard lui-même, qui 
n'osait blâmer franchement la conduite de ses marins, était 
émerveillé de rencontrer une pareille audace chez des vaincus 
de la veille et, malgré Torgueil de la victoire, il n'était point 
très rassuré. Los événements d*août 1340 justifièrent ses 
craintes '*, Des corsaires français, principalement des Calaisiens, 
auxquels s'étaient adjoints quelques navires de guerre, faisaient 
la guerre de course aux bateaux marchands presque tous 
chargés des laines qu'on transportait à l'étape de Flandre, à 
Bruges. Le Conseil du roi avait décidé que huit gros navires et 
quatre barges, bien équipés et bien armés, surveilleraient jour 
et nuit la Manche contre les pirates qui Tinfestaient^. Une 



monseigneur Robert d'Artoys, conte de Beaumont, d'aler en nostre service 
efforceraent contre noz eneinis en eide de noz droitures recoverir, par quoi il 
lui busoigne avoir hnstivement ses chivalx es parties de decea, vous man- 
dons qe entre vous et autres de nostre counseil facez hastivement ordener qe 
certeines niefs soient assignez et liverez au vailet le dit monseigneur Robert, 
porteur de cestes, a noz custages, tantes corne lui doivent resonablement 
suffire pur l'eskippeson et passage des chivalx avant ditz, issint qe leur pas- 
sage ne soit en aucune manerc delaiez par de faute des niefs susdites. Doné 
souz nostre privé seal à Brugges, le x" jour de juyl, l'an de nostre règne d'En- 
gleterre quatorzisme, et de France premer. » 

1. Chnmog raphia. H, 123. — Les princes allemands» les Flamands de 
Bruges, de Dixmude, d'Yprcs, de Poperinghe, de Cassel, de Bailleul et de Furncs 
étaient sous les ordres de Robert d'Artois. Les Flamands commencèrent, le 
15 juillet, à se former en bandes (Kervyn, Histoire de Flandre, III, 257). 

2. R. O. Almain Holls, n» 7, m. 10 dorso (1340, 4 août). — Mandement du 
gardien d'Angleterre à l'amirnl Robert de Morley et aux baillis de Yarmouth, 
de mettre à la voile pour File de Jersey Le gardien des tles avait demandé des 
renforts immédiats; les ennemis étaient signalés dans ces parages. Roger 
Normand et Guillaume de Kekenwich nolisèrent une escadre [Almain Holls, 
lï" 7, m. 17 (30 juillet 1340); — Exchequer Accounts^ Q. H. {Channel Islanfls)^ 
Bundle 89]. — Gnillaume, sergent d\irmcs du roi. du 9 février au 6 octobre, 
garda le port do Yarmouth en VVight [E.rcheqtier Accounls, Q. i?., Bundle 22, 
n" 23). 

3. Almain Rolls, 7, m. 8 (3 août 13^0;. — Les Cinq Ports devaient fournir 
quatre navires et deux barges ; Yarmouth et les ports voisins, le reste. Les 
frais de ralTrétement et l'entretien de l'équipage devaient être payés grÂce à 
des impôts nouveaux, de 12 deniers sur chaque sac de laine, de 6 deniers 
sur chaque tonneau de vin, de 4 deniers sur la tonne de hareng, de 2 sous sur 
chaque paquet de cuirs, de 12 sous sur chaque lot de 300 peaux do laine, d'un 
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flotte composée de nefs françaises, normandes et espagnoles 
attaqua la ville de Southamptcn* et brûla quelques bâtiments 
qui étaient mouillés dans le port-^, puis dévasta les côtes de 
l'île de Wight-^ et sema Tincendie sur la côte anglaise-*. La 
panique fut grande à Londres. Le Conseil du roi et le prince 
héritier prirent alors de sérieuses mesures de défense^. Les 
amiraux des flottes du Nord et de TOuest et le capitaine de 
lescftdre des Cinq Ports durent opérer aussitôt leur jonction. 
L'ordre était formel : car le danger était imminent ^\ 



quart de denier sur chaque quartier de blé ou d'orge, de 2 deniers par livre 
de marchandise. Ces sommes devaient être perçues par des collecteurs spé- 
ciaux dans les villes de Xewcastle, Londres, Hartlepool, HuU, York, Boston, 
Yarmouth. Ipswich, Sandwich, Chichester, Southampton, Exeter, Meicombe 
et Wej'mouth, Bristol, Lynn. 

1. Le 4 août 1340. 

2. Le 30 août, deux sergents d*armes, Etienne de Bitterlé et Guillaume de 
VVeston, étaient désignés comme gardiens de la ville de Southampton, tou- 
jours menacée : « Ad morandum super salva custodia dicte ville » [Ahnain 
BolLs, lï* 7, m. 6 dorso (1340, 30 août)]. Richard Talbot fut également gar- 
dien {Exchequer Accounts, Q. H., 22/33 et 34, 20 mars-17 mai 1340). 

3. Défense fut faite le même jour (10 août) aux habitants de quitter File 
{Almain Rolls, n* 7, m. 7 dorso). — Mandement au sheriff de Southampton 
{Exchequer Accounts, Q. H., 2*2/23). — Thibaud Russell, sur la requête des 
habitants de Tile, avait été nommé, le 2 juillet, gardien de Wigbt [Almain 
MoUs, n* 7, m. 17 (2 juillet 1340)]. La population fuyait Ttle par crainte des 
ennemis et les biens des fuyards avaient été confisqués! /cf., m. 9 (13 août 1340)]. 
Le 10 août, Jean de Langeford, connétable du chiUeau de Carisbrook, et Jean 
de Kyngston furent gardiens de Ttle (/d., m. 10). 

4. Almain Rolls, n* 7, m. 10 dorso (5 août 1340). — xMandement à Tamiral 
Robert de Morley, au connétable de Douvres, aux baUlis de Sandwich, Win- 
chelsea, Rye, Douvres, Hastings, Pevensey, Romney, aux sheriffs de Londres, 
de noliser tous les navires de Great Yarmouth et de les conduire aux Dunes, 
près de Sandwicli, dans le plus bref délai. On voit combien ces renseigne- 
ments concordent bien avec le récit de Murimuth. Ce chroniqueur dit (p. 109) 
que, vers la Saint-Pierre aux Liens, des pirates français, aidés par les Espa- 
gnols, assaillirent Tiie de Wight. Un chevalier, Pierre Russell, combattit 
contre eux à la tête des habitants et fut tué. Les pirates ravagèrent les côtes 
du Devonshire, puis brûlèrent Teignmouth, Plymouth et Southampton. 

5. Almain Rolls^ n» 7, m. 7. — Les ennemis étaient signalés sur les côtes du 
comté de Kent. — L'abbé de Saint-Augustin de Cantorbéry reçut l'ordre de ne 
pas s'éloigner de la mer (18 août 1340) {he morando juxta mare). 

0. Rymer, II*, 81, — Almain Rolls, n* 7, m. 7. — Les flottes ne devaient 
pas opérer leur dislocation avant le retour du roi. 11 était interdit, sous peine 
d'amendes très graves, de passer pour lors sur le continent sans autorisation 
spéciale. Notification avait été envoyée aux amiraux, au connétable de Douvres 
et aux haiUis des difl'érents ports [/c/., m. 7 dorso (2i août 1340); — Almain 
Rolls, n* 7, m. 6 (6 septembre 1340 J. Nouveau mandement adressé aux capi- 
taines des nefs de la flotte de l'Ouest, afln qu'ils vinssent se joindre à la flotte 
des Cinq Ports, pour lors prête, et à la flotte du Nord, qui avait jeté l'ancre 
à Winchelsea, 
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Les Flamands et les autres alliés avaient exposé au roi tous 
les dangers qui les menaçaient : l'armée ennemie campait sur 
la frontière, prôte à envahir la Flandre au moindre signal. Une 
action commune était donc nécessaire. Edouard s'était décidé, 
après mûre délibération, et après un Conseil auquel avaient 
assisté les alliés ^ 11 craignait surtout de se trouver sans ar- 
gent'--' ot d'être abandonné par ceux qu'il avait pris à sa solde, 
s'il arrivait qu'il ne pût les payer^. Aussi avait-il envoyé en 
Angleterre, auprès dos prélats et des barons, les comtes d'Arun- 
del, d'Huntingdon et de Gloucester, et Guillaume Trussel*, pom* 
faire un exposé complet de la situation et des nécessités^. En 
attendant ces renforts et ces subsides^', Edouard, de Bruges et 
Gand^, se dirigea sur Tournay^, pendant que les Flamands se 

1. Ce Conseil, d'après Jean le Bel (I, 173), se tint à Viivorde. Le comte de 
Hainaut était venu à Gand féliciter Edouard de sa victoire. Le duc de Brabant 
et les conseillers des villes de Flandre, sous la conduite de Jacques d'Artevelde, 
avaient promis d'assister à la réunion fixée {Chronog raphia, 11, 125). 

2. U. 0. Almain Rolls, n* 7, m. 3 (30 août 1340). — Mandements aux receveurs 
des douanes établies dans les ports « de subsidiis colligendis ad inveniendas 
naves guerrimas ». 

3. Almain Rolls, n' 7, m. 16 (28 juillet 1340). — « Considérez les grantz paie- 
mentz qe busoignablement nous covient faire a nos alliez par delà et auxint 
a noz bones gentz de Flandres selont les covenantz avant ces hures a eux faitz 
et autres grantz et chargeantz despenses qils nous covient faire en celés parties 
et ceo hastivement, ou perdre l'eide de noz ditz alliez, nos gentz et amys. » — 
De l'Ecluse, le 30 juin, le roi avait écrit au chancelier pour faire délivrer des 
subsides au marquis de Juliers qui réclamait le payement de ses gages (R. O. 
l'ricf/ Seals, 2C8, n" 132G0\ 

\. Adam de Murirnulh, p. 108. 

5. Hymer, 11*, 79; — Rotuli l'arlamenli, li, Edouard 111, p. 2, m. ♦> ;Bruges. 
9 juillet) ; — Froissart (éd. KeiN yn, XVIII, n" xliii, p. 167-170). — Mais Geo/fro;/ 
le Baker se trompe quand il dit qu'Edouard revint en Angleterre après la ba- 
taille de l'Ecluse pour aller en pèlerinage en Angleterre {Baker, p. 70). — 
Edouard alla en effet en pèlerina^^e et à pied, mais en Flandre, à Notre-Dame 
d'Aardenburg {Grandes Chroniques, V, 388; — (/ironographia. H, 124: — 
Froissart, 11, 39j ; — Jean le Bel (1, 172) prétend, faussement d'ailleurs, qu'il 
partit en pèlerinage le lendemain de la bataille de l'Ecluse. 

G. Le gardien d'Angleterre lui envoyait de nouvelles rompagnies [A/tnain 
Rolls, n" 7, m. 17(1" août 1340)]. Mandement à l'amiral Robert de Morley d'af- 
fréter les nefs pour la comitiva de Raymond de Burgh ; — [Id., m. 9 ;2S juillet, 
3 et 8 aoùt;J. Mandement à l'amiral Robert de Morley d'atfréter six navires 
pour Geollroy le Srrop, deux pour la comtesse de Pembroke, trois pour Guil- 
laume ïrussel; — [Id., m. 7 (6 août 13i0)]. Mandement aux sheriffs de Kent, de 
Surrey et de Sussex de mobiliser 1.300 archers pour le 23 août et de les tenir 
prêts à Winchelsea; — \ld., m. (12 août 1340)]. Mandement à l'amiral Robert 
de Morley d'atfréter 20 navires pour transporl(;r les chevaux du roi sur le con- 
tinent. 

7. Chronog raphia, II, 12o. 

8. Edouard aurait bien voulu gagner les Tournaisiens. C'est peut-être du 
début de la campagne (juil faut dater la lettre publiée par Kervyn (XVUl, 
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portaient sur Douai et Lille ^ Il avait avec lui le marquis de 
Juliers, les comtes de Hainautet de Gueldre^. 

Tandis qu'Edouard campait à Espierres^, à Helchin^ et à 
Tabbaye du Sauchois, près Tournay^, Philippe VI, après avoir 
renforcé les garnisons de ïournay^, Lille, Douai "^ et Saint- 
Omer, s'était porté à la rencontre de l'armée anglaise. Il campa 
à Arras^, où il avait convoqué l'ost au début de juillet^. Les 
îilliés assiégèrent Tournay; le^ 26 juillet, de Ramignies-Chin, 
Edouard écrivit à Philippe de Valois, qu'il se gardait bien de 
nommer roi de France, lui reprochant amèrement l'usurpation 
du trône de France, sur lequel il était monté comme un intrus. 
Afin d'éviter une guerre désastreuse et sanglante, il lui pro- 

n* XLV, p. 173) et que cet historien suppose avoir été adressée aux habitants 
de Tournay. Edouard leur rappelait qu'à plusieurs reprises les rois de France 
avaient restreint leurs privilèges et il les adjurait de reconnaître les préten- 
tions du roi d'Angleterre au trône de France. L'occupation de Tournay avait 
une grande importance stratégique. Cette ville commandait la route de Com- 
piègne et de Paris (Jean le Bel^ 1, 175). 

1. Jean le Bel^ I, 175. 

2. La Chronique des quatre premiers Valois (p. 4) donne des détails, mais 
dont plusieurs sont inexacts ; l'auteur anonyme de cette chronique place la 
campagne de Tournaisis avant ceUe de Thiérache ; — {Jean de Venelle, p. 190 ; — 
Jean le Bel, I, 175). — Le duc de Brabant amena 150 hommes à cheval, le 
comte de Hainaut autant {Croniques de London, p. 78). 

3. Province de la Flandre occidentale, arrondissement et canton de Courtrai 
{Chronographia, 11, 125). 

4. Helchin, sur l'Escaut (Flandre occid., arrondissement de Courtrai, canton 
de Dottignies). Edouard y coucha dans la maison de l'évêque de Tournay 
(/d., 11,125). 

5. Les alliés s'étaient donné rendez-vous à Tournay, le samedi après la 
Saint-Jacques et Saint-Christophe, 29 juillet. 

6. Du 18 octobre 1339 au 1" octobre 1340, Godemar du Fay fut gouverneur 
de Lille-Toumay [Coll. Decamps, vol. 283, f" 308). — Louis d'Espagne, comte 
de Talmont, fut capitaine de LiUe du 16 avril 1339 au 27 avril 1340 (/d., f«310; 
— Froissarly éd. Luce, H, xvni; — Chronographia, 11, 119). 

7. Le connétable, Raoul, comte d'Eu, était à Douai le 2 mars 1340 {Frois- 
sart, id., XVIII, n* xxxix, p. 152). — Le duc de Normandie était à Escaudœuvres 
le 3 juin [Lettre du duc aux bourgeois de Valenciennes [Froissart, id., n* xl, 
p. 153], dont il venait de s'emparer. Il y était le 27 juin 1340. A cette date 
<L es tentes sous Escaudeuvre lez Cambrai y>, Jean, duc de Normandie, lieute- 
nant du roi, accordait des lettres d'état à Guy le Bouteiller, sire d'Ermenonville, 
qui le servait à la guerre (Viard, Lettres d'état, n* 133, p. 38). 

8. Chronique normande, p. 46; — Chronographia, II, 119. 

9. Bibl. nat.. Coll. Decamps, vol. 83, f« 296; — Jean le Bel, \, 182.— Les 
villes avaient fourni des hommes d'armes (Viard, Lettres d'état, n°» 124 et 
129, p. 36-37) (villes d'Amiens et de Compiègne). L'armée était campée dans 
les différentes villes entre Arras et Douai, principalement à Lens [Chronogra- 
phia, II, 126). Après la Pentecôte et après avoir pris Escaudœuvres, Jean, duc 
de Normandie, était allé assiéger le château de Thun-FEvéque, dont les 
Anglais s'étaient emparés en 1339. Le duc de Brabant, le duc de Gueldre, le 
paarquis de Juliers, le comte de Loos, environ 5.000 hommes d'armes, vinrent 
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posait en champ clos un combat corps à corps ou à cent contre 
cent^ Au cas où il n'accepterait pas ses propositions, Edouard 

défendre le comte de Hainaut {Jean le Bel^ 1, chap. xxxv, p. 169-170; — Sca 
lachronica^ 170). La ville résista mieux qu'Escaudœuvres. Richard de Limou 
sin, capitaine, fit une héroïque défense. La ville fut brûlée le 23 juin, et les 
deux armées se retirèrent le jour de la bataille de TEcluse (Jean le Bel^ I, 
171 ; — Froîssart^ II, xiv). — La garnison mit le feu et s'échappa. — Il y a des 
quittances de gens d'armes délivrées devant Thun-FEvêque, les 14 et 
16 juin 1340 (Bibl. nat., Clairambault, Titres scellés, vol. 62, f» 4815; vol. 24, 
f»» 1725 et 1727 ; vol. 65, f° 4991 verso). Le maître des arbalétriers génois fut tué 
en combattant devant la place. La Chronog raphia (11, 116-118) nous a con- 
servé un récit détaillé du siège de Thun. Elle prétend que le comte de Hai- 
naut quitta le siège parce qu'il avait été prévenu de l'arrivée d'Edouard en 
Flandre. La Chronographia (II, p. 119) prétend qu'après l'incendie du château 
de Thun, Philippe VI convoqua le Conseil pour savoir si Ton assiégerait le 
château de Bouchain en Osirevant. Il fut décidé qu'il était préférable de ren- 
forcer les garnisons frontières. — La Chronographia parle également d'une 
chevauchée du duc d'Athènes et du vicomte de Thouars à la tète de 
4.000 hommes contre Bavay (Nord, arrondissement d'Avesnes, chef-lieu de 
canton) et Maubeuge {id.), mais qui resta sans résultat, la comtesse de Hai- 
naut ayant supplié son frère de retirer les troupes du Hainaut. 

i. <k De par Edeward, roy de France et d*Englelen*e et seigneur d'Irlande : 
Pbelipes de Valoys. Par iongh temps avons poursui par devers vous par 
messages et toutes autres voies qe nous saviens raisonnables, afin que vous 
nous vosissies avoir rendu nostre droit hiretaige de France, lequeil vous 
nous aveis Iongh temps détenu et a grant tort occupeit; et pour ce que nous 
veons bien que vous estes en entente de parsevreir en vostre injurieuse déte- 
nue, sans nous faire raison de nostre demande, sommes nous entreit en la 
terre de Flandres comme sei^'neur souverain d'icelle, et passeit parmi le 
paiis. Et vous signefions que pris avoeques nous le aide de nostre Seigneur 
Jhesu-Crist, et nostre droit, avoec le pooir dou dit paiis, et avoec nos gens 
et alliies, re^'ardan> le dri»it que nous avons a liretaige que vous nous dete- 
neis a vostre tort, nous nous traions vers vous, pour mettre brief fin sour 
nostre droituriere calenge : Si vous vociliies aprochier. Et pour ce que si 
grant pooir de gens assambleis, cpii vienent de nostre part, et que bien cui- 
dons que vous amenreis de vostre part, ne se poeront mie longhement tenir 
ensamble sans faire grief destruction au peuple et au paiis. la quoi le chose 
chascuns bons crestiens doit escliieuwer, et especiaimenl prince et autre qui 
se tienent ^'ouverneur de ^ens, si desirons uiout que briefz pointz se presisl. 
Et pour escliieuwer mortaliteit de crestiens, ensi comme la querielle est appa- 
rante à nous et à vous, que la discussion de nostre calenge se fesist entre 
nos deux corps ; à la quelle chose nous nous otîrons par les causes dessus 
dictes, couuient que nous pensons bien le grant nobleche de vostre corps, 
vostre sens aussi et avisement; et ou cas que vous ne vorries celle voie, que 
adont fust mise nostre calenge, pour affiner ycelle par bataille de vous nieismes 
avoec cent persones des plus souffisans de vostre part, et nous nieimes avoec 
autretant de nos «(cns lie*:es. Et se vous ne voleis l'une voie, ne l'autre, que 
vous nous assigneis chertaine journée devant la cyteit <le Tournay, pour 
combatre pooir contre pooir dedens ces diis jours prochains après la datte 
de ches lettres. Et nos otfres dessus «iictes volons par tout le monde estre con- 
nues, et que ce est nostre désir, ne mie par orghueil ne sourquidance. mes 
que par les causes dessus dictes, afin que, la volenteit nostre Seigneur Jhesu- 
Crist moustree entre nous, repos puist estre de plus en plus entre cres- 
tiens, et que par ce li pooirs des ennemis Dieu fussent resisteit et cristienteit 
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demandait à sou adversaire de fixer un jour de bataille sous 
les murs de Tourna v vers le 5 août^ 

Le 30 juillet, Philippe de Valois répondit au cartel d'Edouard. 
Parti de Bé thune, après avoir séjourné à Arras avec les sei- 
gneurs ses vassaux ou ses alliés'% il s'était replié sur Douai. 
Un instant, il avait eu Tintention d'aller renforcer Tarmée du 
duc de Bourgogne, pour écraser Robert d'Artois^. Mais, comme 
les ToiuTiaisiens, assiégés et redoutant la famine, lui avaient en- 
voyé des messagers pour réclamer des secours, le roi de 
France tint conseil pour savoir s'il entrerait en Flandre 

ensaucbié. Et la voie sour ce que eslire voleis des ofiFre^ dessus dites nous 
voeiUies signifier par le porteur de ces dites lettres et par les vostres en lui 
faisant hastive deliverance. Donné desous nostre grant seeil à Chyn sour les 
Champs de leeis Tournay, le xxvii* jour du moys de juillet, l'an de grâce 
mU CGC et quarante. » — L'original scellé de cette lettre est aux Archives 
nationales (J. 636, n* 12 ; Musée des Archives, documents étrangers, AE. III, 67). 
On en trouve également des copies au Record Orfice {Ancient Correspon- 
dence, vol. XXXVII, n* 136) et au British Muséum {Cotton Caligula, D. III, f» 141 
verso); — (Ms. n- 30663, f«213; — et CoUon Caligula, D. III, f» 23). — Cette 
lettre est imprimée dans Rymer (II*, 80), d'après l'original, Infra lurrim, 

— dans Adam de Murimuth^ p. 110, dans Avesbury, p. 314, avec des erreurs 
d'ailleurs, dans l'édition de Froissart, par Kervyn (XVIII, n* xliv, p. 170), 

— dans la Chronog raphia regum Francorum (copie en latin, 11, 136-138), 

— clans Le Poittevin de La Croix, Histoire des expéditions militaires 
d'Edouard III, p. 112. — Hemingburgh (II, 36) en donne une analyse. 

1. « Scripsitrex Philippo de Valesio tiranno Francorum quodipsuui incampo 
expectaret pro bello ad diem certum inter ipsos feriendo » {Geoffroy le Baker, 
71 ; — Chronicon de Lanercost, p. 334; — Bibl. nat., Fr. n. acq., 9239, f287) : 
« Morelet d'Amiens messagier. xxx de juillet (1340), envoie d'Arras à Paris de 
nuit et de jour porter lettres du dit Berthelemi à nosseigneurs des comptes 
pour eulz faire savoir que le roy de Angleterre avoit mandé au roy qu'il se 
vouloit combatre corps contre corps ou cent hommes d'armes contre cent ou 
l'un povoieir contre l'autre et que les gens du Roy nostre sire s'estoient com- 
batus aux gens du conte de Haynaut et que l'en avoit bien occis environ XII'* 
des anemis, si comme l'en disoit pour certain. » — (Scalachronica, 171) : « Le 
roy envoya sez lettres au Philip de Valoys et ly profery chois ou de batail 
arest poair en lieu covenable et jour assigné ou de cent chevalers encountre 
cent sur bon assuraunz ou per^onal darrein de lour II corps. » 

2. Il avait, avec lui, les rois de Bohême, de Navarre, de Majorque et d'Ecosse, 
les ducs de Bretagne, de Bourgogne et de Normandie, les comtes d'Alençon et 
d'Ilarcourt, le dauphin de Vienne, le comte d'Eu, les comtes d'Auxerre, de 
Flandre et de Foix, le duc d'Athènes, les comtes de Blois et d'Armagnac, les 
\icomtes(leThouars et de Ventadour, l'évêcpiede Beauvais et le sire de Noyers 
(Jean le Bel, I, 182-183; — Chronique des quatre premiers Valois, p. 5). — 
Jean le Bel (I, 182) ajoute que Philippe VI avait fait semondre certains princes 
d'Empire, les évêques de Metz et de Liège, le duc de Lorraine, les comtes de 
Bar et de Savoie, de Genève, de Sarrebruck. de Montbéliard, le sire de 
Montfaucon et Jean de Châlon « qui tous sont de l'Empire non pas de son 
royaume ». 

3. « Rex vero Francie qui cum suo exercitu proposuerat ire Tomacum, movit 
exercitum suum ad eundum versus Sanctum Audomarum cum festinatione » 
{Chronog raphia^ II, 128). 
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OU s'il irait débloquer Tournay. Le comte de Flandre fit obser- 
ver que, si la Flandre était envahie, elle serait toute dévastée. 
C'est alors que Philippe VI se dirigea de la Lys, par la Deule, 
vers le Mélantois, décidé à se fixer à mi-chemin entre Saint- 
Omer et Tournay ^ 

Il campa d'abord au prieuré de Saint-André-lez-Aire^, et 
c'est de là que partit le messager porteur de la réponse adressée 
à Edouard IIP. Comme le défi ne lui avait pas été adressé dans 

1. Chronog raphia^ 11, 147; — ' Grandes Chroniques, V, 401; — Istores et 
Chroniques de Flandre, I, 395. — Pour faire parvenir leurs lettres à Philippe VI, 
les Tournaisiens avaient déguisé deux valets, en les habillant de gros drap, 
comme des Frères Mineurs. Ils furent arrêtés par Henri de Derby et conduits 
devant le roi, à qui ils dévoilèrent la situation précaire des assiégés. « Sire, 
dit l'un d'eux, de rien ne vous mentray; sertis tous lour gentz d'armes sount 
occys, et ne sount remys outre CC hommes defensables, ne vitailes ne ount 
ils de eux sustener outre une quinzeine » [Croniques de London, p. 80). 

2. Cette localité est située à 2 kilomètres au sud-ouest d'Aire-sur-la-Lys. 
Elle est marquée comme prieuré sur la carte de Cassini (carte 22 Boulogne- 
St-Omer; et comme ferme sur la carte d'état-major (Pas-de-Calais, arrondisse- 
ment de Béthune, canton de Norrent-Fontes, commune de Wittemesse) ; — 
[Viard, Une ordonnance de Philippe VI de Valois, mal datée, Bibl. de l'Ecole 
des Chartes, LVllI (1897), p. 520]. 

3. « Philipe, par la grâce de Dieux, roi de Fraunce, à Edward roy Dengleterre '. 
Nous avomps veue voz lettres, apportez a nostre court de part vous a Phelipe 
de Valeis, en queles lettres estoient contenutz ascunes requestes qe vous 
feistes al dit P[helipe] de Valeis. Et pur ce qe lez dites lettres ne venoient pas 
a nous et qe lez distz requestes nestoient pas faitez a nous, come apiert cle- 
renient par le ténor dez lettres, nous ne vous feissons nul respounse. Nient 
mye, pur ceo qe nous av<)Uii)S entenduz par lez ditz lettres et autrement qe 
vous estes entrez en nostre roialme de Fraunce, emportant graunt damage 
a nous, a nostre roialme, et a nostre people, de volenté, sauntz nul reson et 
noun regardant ceo qe homme lige doit gardera son seigneur — car vous estez 
entrez encontre nostre homage lige, en nous reconissaunt, sicom reson est, 
roi (le Fraunce. et promis obeisanre, tiel come len deit promettre a son sei- 
gnur lige, sicome appiert plus cleremcnt par voz lettres patenlz. seales de 
vostre gniunt seal, lez queles nous avomps de par vous devers nous, et de 
queles vous devetz avoir a taunt devers vous — nostre entente si est, qaunt 
bon nous semblera, de vous getter hors de nostre roialme, al honur de nous 
et (le nostre roialme et en profit de nostre people; et a ceo faire avoms ferme 
espoirancc en Jesu Crist, dount tout puissance nous vient. Qar, par vostre 
euiprise, quest de volcnti'; et nouu res(jnable, aad este empêchez la sainte 
voiagc doutre meer, et graunt quantité dez gentz Crestiens mis a mort, le ser- 
vice divine apetisez, et seinte esglise en meindre révérence. Et du ceo (jescript 
avoiez qe vous entendez avoir lost de Flemyngz, nous quidoms estre certains 
(|e lez bones gentz et lez comunes du pais se porteront par tiele manere par 

1. Responsio doniini Philippi de Valesio ad lilloram sui»radiclaiii [Hymer. II*, 80; — 
Bill. Muséum, Cotton, Caligula, D, III, f" 141; — Adam de Afurimuth, p. 112-113: — 
Robert d'Avesbury, p. 315;— J'hdssart («^d. horvyn, XVIII. n" xliv, p. 17'2U — BrilJ-îb 
Muséum, n" .{OGO.S, i" 215]. — « I/en dit que ce fust la rescriplion à cette lettre ^►ar ie 
bon et hanjy roy PbiJippe de Valois au roy d'.\.ngleterre. » — Uue copie en latin est insé- 
rée dans la Chronoifraphia (II, l:{7-13S,i et dans Hemingburyh (II, 362); — (Le P«>iUevm 
(le La Croix, o/>. cil., p. 113;. 



LA CAMPAGNE DE TOURNAISIS 331 

les formes voulues, il avait jugé bon de ne pas le relever^ Mais 
d'autre part, comme Edouard était un homme lige, qui avait jadis 
juré fidélité à son roi, le suzerain promettait de jeter le vassal 
hors du royaume. Edouard se flattait d'avoir les Flamands 
pour alliés : mais Philippe le priait d'affecter un peu moins 
de morgue et d'être moins fanfaron. Le roi d'Angleterre 
oubliait peut-être que le comte de Flandre était le vassal du roi 
de France*^. Philippe de Valois répondit en outre qu'Edouard, 
en faisant de ses prétentions l'objet d'un combat singulier, ne 
risquait rien de ce qui lui appartenait, mais que, si le roi d'An- 
gleterre voulait y porter pour enjeu son royaume contre le 
royaume de France, à la condition que le vainqueur possé- 
derait les deux royaumes, il était prêt à accepter le com- 
bats 

Pendant qu'Edouard assiégeait Tournay, oii il attendait Phi- 
lippe VI ^, le comte de Hainaut, à la tête des Hennuyers et 
des Anglais et de quelques compagnies d'archers ^, détruisit 



devers nostre cosin le counte de Flaundres, lor seignur sauntz miene, et nous 
lor seignur soversûng, qils garderont lor honur et lor loialté. Et qe ceo qils 
ount mespris jusqes a cy, ceo aad esté par malveis consail dez gentz qe ne 
regardent pas au profit comune ne al honur du pais, meas a profit de eaux 
taunt soulment. Donné soutz lez camps près de la priorie Seint Andreu soutz 
le seal de nostre secret, en labsence du graunt, le xxx** jour de Juyl, Tan du 
grâce mil cccxl*. » 

1. Scalachronica^ 172. — «Le counsail de Fraunce disoint qils ne avoint 
conysaunce a qy les dites lettres alerent, de puisqe eles firent mensioun de 
Phelip de Valoys et ils ly tindrent roy de France, feignant excusaccioun du 
respouns du terminacioun du point especifîé». 

2. Les Flamands commençaient à avoir des intelligences secrètes avec le 
roi de France. Nous en trouvons trace dans le compte de Barthélémy du Dracli, 
trésorier des guerres (Bibl. Nat., Fr. n. acq., 9239, f" 287 recto) : <^ Perrol le 
Picart, messager (ix d'aoust) envoie d'Arras à Paris porter lettres a noz sei- 
gneurs des comptes pour eulz faire savoir que ceuls du franc de Flandres se 
dévoient rendre au roy et que les III bonnes villes se dévoient rendre aussi 
et pour ce s'estoit retrait le roy a une lieue deçà Bélhune et y tint longue- 
ment Parlement, et pour retourner à Douay, XXX solz. » 

3. Note écrite par Gérard de Montagu, garde du Trésor des Chartes [Arcli. 
Nat., J. 636, n* 12 bis; — Kervyn (éd. Froissarl, 111, 495); — Brit. Muséum, 
ms. 30663, f- 213]. 

4. Philippe VI y avait mis son connétable. — Jean le Bel{\, 176) cite, parmi les 
défenseurs de Tournay, le vicomte Aymeri de Narbonne, messire Aymar de 
Poitiers, Geoffroy de Gharny, Girard de Montfaucon, Godemar du Fay, llobert 
Bertrand, maréchal du roi de France, le sénéchal de Poitou, le sire de Cayeux. 
La Chronographia (II, 125) ajoute le nom du comte de Foix ; en tout, 
3.000 hommes. Edouard III attendit Philippe VI pendant deux jours {Chroni- 
con de Parco Ludœ, p. 35). 

5. 300 archers, dit le Baker (p. 171). 
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les villes de Saint- Amand* et de Marchiennes^ et tout le pays 
environnant, entre Douai, Lille, Orchies^ et Séclin^. Les villes 
de Cysoing'\ Hasnon^, Vicoigne"^, Orchies^, Linselles^^, furent 
pillées et brûlées. Les gens de Valenciennes au service du 
comte de Hainaut ravagèrent Château-rAbbaye^^, Arras et 
Marchiennes*^ Plus de 300 villages ou hameaux dans les envi- 
rons furent pillés et dévastés *2. 

Robert d*Artois, de son côté, après avoir séjourné à Cassel*^ 

1. Saint-Amand-les-Eaux (Nord, arrondissement de Valenciennes, chef-lieu 
de canton). Froissarl, 11, 65-69, 248^49; — Adam de Munmulh, p. 115; — Ap- 
pendix^ p. 220 ; — Chronicle of London^ p. 57. — Le Baker^ P- "ïl ; — Chrono- 
(fraphia^ II, 140 ; — Jean de Venette, p. 190; — 50 chevaliers y furent pris et 
massacrés. Un gros butin y fut fait. — Bertrand de Galonné et Jean de la Roche, 
sénéchal de Carcassonne, défendaient la place (FromaW, II, xxxvni, note 2: 
Hossart, Histoire ecclésiastique et profane du Hainaut, II, 12). La destruction 
de la ville eut lieu le 2 août [Gilles H Muisis {Corpus chronicorum Flandrie), 
II, 226]. 

2. Nord, arrondissement de Douai, chef-lieu de canton. — Le comte de Hai- 
naut brûla Marchiennes, le samedi 12 août 1340. Froissart (éd. Kervyn}, 
t. XXlll, p. 409, et Hossart {op. cit., II, 128) donnent la date du 10 août. Le 
capitaine de Marchiennes était Jean de Mortagne, seigneur de Landes, et non 
pas Amé de Wemant, comme le dit Froissart (éd. Luce, II, xxix, note 2). ni 
Aymeri de Verval, comme lu prétend l'abbé Hossart (op. cit., II, 129). 

3. Nord, arrondissement de Douai, chef-lieu de canton. Cette ville fut dévas- 
tée le l"août {Froissart, II, 69). 

4. Nord, arrondissement de Lille, chef-lieu de canton. — Le siège eut lieu le 
9 août [Froissart (éd. Kervyn, 111, 500) ; — Ckronographia, II, 142 ; — Croniques 
de Londoiu p. 801. Il s'agit surtout de razzias pour ravitailler l'arQit'e, plus 
encore (jue d'une c;im])agne ou guerre de sièges. 

:;. Cysoing (Nord, arrondissement de Lille, chef-lieu de canton). 

6. Ilasnon (Nord, arrondissement de Valenciennes, canton de Saint-Amand) 
(abbaye bénédictine, diocèse d'Arras). — La Chronoçjrapliia (11, 140) dit qu'elle 
fut brûlée par les troupes françaises [Froissart, II, xxn). 

7. Vicoigne (Nord, arrondissement de Valenciennes, canton de Saint-Amand- 
les-Eaux, canton de Haisuies). Godefroide 13avay était abbé de Vicoigne Pré- 
montrés, abbaye du diocèse d'Arras) [Froissart (éd. Kervjm, III, 503.1. 

8. Orchies (Nord, arrondissement de Douai, chef-lieu de canton). 
î). Linselles (Nord, arrondissement de Lille, canton de Tourcoing). 

10. Chàtean-l'Abbaye (Nord, arrondissement de Valenciennes, canton de 
Saint-j\mand-les-Eaux) (abbave de Prémontrés du diocèse d'Arras) {Froissarf 
11, 2i8). 

11. Slarrhiennes (Nord, arrondissement de Douai, chef-lieu de canton 
{Chrono(/rap/ria, 142: — Hossart, op. cit.. Il, 129: — liourf/eois de Valenciennes 
p. 185). ' 

12. « Et ita fecerunt loti ])atrie circumquaque et exercitui de viclualibu> 
abundantissime providenmt » (MuriniuUi, p. 115; — Hossart, Histoire ecth- 
siastique et profane du Hainaut, 11, 128: — R(tt)ert d'Avesburq, p. 317; — 
Denitle, la Désolation, II, 10). — Le C/n'onicon de l'arco Ludœ (p. 35^, affirme 
qu'Edouard détruisit en France 1.805 villes et villages qui avaient tous une 
église paroissiale; — l'armée anglaise occupait 17 lieues de pays [Croniqu^ 
de London, p. 78). 

13. Ckronographia, 11, 125. — Une chronique prétend qu'il était accom- 
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et campé à Arques*, brûlait les faubourgs de Saint-Omer '*, 
pendant que les Flamands de Bergues et de Fumes s'établis- 
saient à Bambeque, à une lieue de CasseP. Il eût voulu, avec 
les 40.000 Flamands dont il était le capitaine '\ recouvrer ses 
terres artésiennes, qu'il ravagea. Une première escarmouche 
eut lieu au Pont-Asquin''; un combat plus meurtrier fut livré 
sous les murs de Saint-Omer, le 26*' juillet 1340". 



pagné de Gautier de Masny et de Jacques d'ArIcvelde (Cronhjues de London^ 
p. "8). 

1. « Le Borgne de Lugent messagier envoie d'Arras à Paris porter lettres du 
dit Berthelemy a noz seigneurs des comptes pour leur faire savoir que luessire 
Robert d'Artois estoit logiez emprès Arques a tout grant quantité de gens 
d'armes et que li roys aloit devers li et qu'il dévoient avoir bataille à Saint- 
Omer. » — (Bibl. Nat , fr. n. acq., 9*239, f» 287 recto) : Compte de Barthélémy 
du Drach; — Arques (Pas-de-Calais, arrondissement et canton de Saint-Omer) 
{Chronof/raphia, II, 128). ' 

2. Froissart (éd. Luce), XXX. 

3. Nord, arrondissement de Dunkerque. canton d'IIondschoote [Chronogra- 
p/iia, II, 127). 

i. Chronique normande, p. 46. — Mais, d'après les conventions signées avec 
Jacques dArtevelde, ces Flamands (ceux d'Ypres, de Popcringhe et de Casse!) 
auraient dû camper près de Casse! pour repousser une invasion française en 
Flandre {Jean le Bel, I, 177). — La C/ironof/raphia (11, 125) évalue l'armée de 
Robert d'Artois à 35.00U hommes. 

o. Pas-de-Calais, arrondissement de Saint-Omer, canton d'Aire-sur-la-Lys, 
commune de Wardrecciues (Chronographia^ II, 127; — Grandes Chroniques, V, 
390; — Ane. Chron. de Flandre, I, 387). 

6. La Chronographia (11, 134) le date du 25 juillet. 

7. Bibl. Nat., Fr. n. acq., 9239, f» 287 : Compte de Barthélémy du Drach. — 
« Villaumet le CoEFre, message a pié, xxvii de juillet, envoie de nuit et de jour 
moult bastivement d'Arras à Paris devers nosseigneurs des comptes pour eulz 
faire savoir que monseigneur le duc de Bourgoingne et monseigneur le compte 
d'Armignac s'estoient combatuz devant Saint Omer le xxvi* jour du dit mois a 
messire Robert d'Artois et a bien XV Flamens et que touz estoient desconfiz 
et moult grant foison tuez, et tout Testât de la dicte bataille, L solz. — Hanne- 
(|uin de Maigniéres envoie ce jour tantost après le dit messager, afin qu'il n'y 
eust delTaut, d'Arras à Paris pour faire savoir plus clerement a noz diz seigneurs 
les dictes nouveUes et que l'en disoitque l'on avoit bien tué VIP ou VUl** Fla- 
mens et que le Roy d'Engleterre s'estoit meuz de devant Tournay pour leur 
secourre, XL solz. — Guillemin le François, xxix de juillet, envoie d'Arras à 
Paris porter lettres a noz seigneurs des comptes pour eulz ffidre savoir que les 
gens d'armes du Roy en la dicte bataille avoient bien pris vi* charios et cliar- 
retes et moult grant foison de bien et que la jornée que la dicte bateiille se fist 
il ot bataille en la mer et avoient pris les genz du roy bien XXX nefs chargiés 
de lainnes et occis moult grant foison de gent, XXXV sols. » — Selon les Cro- 
niques de London (p. 78), la garnison de Saint-Omer fit une sortie. Les Anglais 
se retirèrent, laissèrent sortir les habitants, puis se précipitèrent sur eux. 
200 Français furent tués, dont 95 aux éperons d'or. — Le Scalachronica (p. 171) 
donne un autre récit. Robert d'Artois, avec les Bnigeois, attaqua le corps 
d'armée comiiiandé par le <iuc de Bourgogne. Pendant ce temps, le comte 
d'Armagnac battit l'arrière-garde anglaise et les Yprois, qu'il poursuivit, et il 
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Le duc Philippe de Bourgogne, assisté des comtes d'Arma- 
gnac et de Fauquemberge*, engagea Faction, qui dura de huit 
heures du matin à trois heures de Taprès-midi. Robert fut deux 
fois repoussé : ses archers et les Yprois Tabandonnèrent*. 
Mais, finalement, grâce à Thomas Ostred, arrivé avec des ren- 
forts d'archers, il recueillit son armée décimée'^ et délogea 
Tennemi, qu il battit devant les portes de Saint-Omer, peu avant 
la nuit noire. Murimuth'* dit que, sans l'obscurité, les Anglais 
auraient pris la ville et massacré les habitants, mais que, grâce 
à leur audace, la victoire leur resta. A dire vrai, Robert d'Artois 
fut défait^. Il battit en retraite sur Ypres, puis alla rejoindre 
Edouard III à Tournay ^\ 

Philippe VI, après s'être replié sur TArtois, avait campé 
successivement à Douai, à Lens, à la Bassée; il s'était établi 
à 12 kilomètres de Tournay, et en avant de Lille, le long de la 
petite rivière la Marcq. Il était aux villages d'Anstaing et de 
Louver et il vint camper à deux lieues de l'ennemi, près du 
pont de Bouvines^. Là Marcq était profonde, bordée de maré- 



rentrait, «lans la soirée, à Saint-Omer, lorsqu'il rencontra Robert d'Artois. 
Comme il était nuit, « chescun se garda de autre saunz plus faire ». Les Yprois 
avaient fui; toute l'armée anglaise décampa le soir môme et rejoignit le lende- 
main Edouard 111 à Tournay. 

i. Sous les ordres du duc de Boufiçogne étaient placés les sires de Vergy. de 
Ray et de Ghâlon, le comte de Montbéliard ; — et, parmi les chevaliers flamand?, 
les sires de Gistelles et de Saint-Venant, les châtelains de Rergues et de 
Dixniude; parmi les chevaliers artésiens, Moreau de Fiennes, les sires de Waii 
rin, de Villerval, de Hainelincourt, Jean de Chàtillon, en tout 42 bannières 
(Chroîiof/ raphia^ II, 120; — Scalachronica, 171). 

Les Grandes Cliroîii(jiies (V, 3S9) et les Anciennes Clironiques de Flandre 
ajoutent deux noms, Jehan de Ficriay et le sire de Pesmes. 

2. Jean le Bel, 1. 1*8. 

3. Il y avait, disait-on, H. 000 morts. 

4. Miirunut/t, p. 108. — Du c«Mé français, lo barons et 80 chevaliers furent 
tués. 

■). 11 avait perdu pendant le combat son écu, son heaume et sa bannière 
(Hibl. Nat., /"/•. 2:;i)8, f» lA verso). 

(►. (^onfinunleur de Sanf/is, II, 170; — Grandes Chronitpies, \, 390-3'n : — 
Jean le liel, I, 177; — (J/irofiû/ne normande, p. 46; — Froissarl, II, X\M. 
note 2. — Les Flamands qui Tavaiont abandonné vinrent l'y rejoindre {Jean le 
liel, I, 170). — On trouvera dans la Chronncf raphia (II, 127-435; un rè«it 
détaillé dos combats qui eurent lieu sous les murs de Saint-Omer. 

7. Bouvines, Nord, arrondissement de Lille, canton de Cysoing. 

8. (-/noniyiie normande, p. 47 ; — Chronographia, 11, 148; — Continuateur 
de \an(/if(, II, 171. — La Chronique de Tournay (Froissart, éd. Kervyn. III, ."^Oi 
(lit que Philippe VI arriva le 7 septembre à Houvines ; — (8ca/rtc//ronic^/. p. 171 . 
— Lo roi (le iioh(^iiie y était le septembre. Il y fit son testament (Rertholet. 
Histoire de Luj'emhonry, VI, 31)}. 
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cages, oii les chevaux et les fantassins s'embourbaient ^ Les 
pionniers auraient certes réussi à lancer d'un bord à l'autre 
un pont volant, sur claies ou poutrelles, si le terrain fangeux 
qui bordait la rive n'eût rendu impossible le lancement d'un 
pont d'accès difficile. Il n'y avait pas de gué proche, ni en 
amont, ni en aval. Seul un petit pont faisait communiquer les 
deux rives. Mais il était si étroit qu'un seul homme à cheval 
avait peine à le passer. Philippe, avant de prendre une décision, 
étabHt son camp non loin des rives 2. Les éclaireurs ennemis 
vinrent rôder près des sentinelles françaises, mais sans oser 
s aventurer'^ Un brouillard épais, qui s'élevait le matin, favo- 
risait encore les exploits des fourrageurs. Le roi de France 
attendit et laissa faire ^*. 

Pendant ce temps, la papauté était dans des angoisses 
mortelles. A quoi aboutirait le siège de Tournay? Benoît XII 
déploya une infatigable activité pour séparer les deux ri- 
vaux. Le 25 août 1340, il priait les archevêques de France et 
l'archevêque de Cantorbéry de faire des processions pour que 
Dieu arrêtât la guerre^; ses prescriptions furent observées 
dans chaque diocèse^. Le lendemain 26 août 1340, il écrivait 



1. He.minghur(jh^ II, 360. 

2. Jean le Bel, I, 183. 

3. Ceux-ci, avant de revenir à leur camp, brûlèrent deux maisons inhabitées 
pour bien montrer aux troupes françaises qu'ils avaient pu s'approcher très 
près d'elles {Jean le Bel, 1, 183). 

4. Froissârty p. XXV, note 1 ; — Jean de Clerk, Van den derden Edewacrl, 
V, i(i3.j; — Arch. Nal., JJ. 73, f- 193 verso, n« 247. — Il y eut bien ensuite 
quelques escarmouches entre les éclfiûreurs des deux armées. Mais ce fut tout. 
Adolphe, évêque de Liège, qui était dans l'ost français de Bouvines, battit 
Renaud de Fauquemont et Jean de Ilainaut près de Mons-en-Pévèle (Nord, 
arrondissement de Lille, canton de Pont-à-Marcq) ; — [Jean le Bel, 1, 184-186). 
Une semaine après, le marquis de Juliers, allié d'Edouard, bat à Mons-en- 
Pévèle une bande française commandée par les frères Montmorency et Bille- 
baut de Trie, qui furent faits prisonniers {Chronique normande, p. 47; — 
C/tronog raphia, II, 153 ; — Froissart, II, 71, 76). — Un combat assez important 
eut lieu la dernière semaine d'août; le sénéchal de Ilainaut, Renaud de Fau- 
quemont et Gautier de Masny, à la tète de 10.000 hommes, voulurent atta- 
quer l'armée française : ils tombèrent sur l'avant-garde commandée par 
Adolphe, évêque de Liège, qu'ils eussent écrasée sans l'arrivée du comte de 
S.'ivoie et de son frère qui délivrèrent l'évêque et repoussèrent les Anglais 
{Chronique normande, p. 48; — Chronographia, II, ^55). 

5. Arch. Val., Reg. iSô, n- CCLXXIX-CCLXXXXIII, f- CVI. — Lettres adres- 
sées aux archevêques de Narbonne, Bourges, Sens, Auch, Arles, Toulouse, 
Rouen, Reims, York, Vienne, Bordeaux, Tours, Lyon, Cantorbéry. 

6. Arch. Vat., Instr. Miscella, ad annum 1340 : Réponse de l'archevêque de 
Toulouse à Benoit XII (13 septembre 1340) : « Sanclisslmo in Christo patri et 
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séparément aux conseillers de Philippe VI et d'Kdouard IIP, 
et aux deux rois eux-mêmes. Benoît les suppliait d'arrêter leur 
lutte fratricide. Puisque les exhortations les plus chaleureuses, 
les mandements les plus pressants n'étaient point écoutés, 
puisque les cardinaux Pierre Gomez^ et Bertrand de Montfa- 
vence, dont les démarches n'avaient abouti à aucun résultat, 
étaient revenus k Avignon, d'ailleurs avec le consentement de 
Philippe VI, il né savait plus comment faire pour arrêter le 
conflit. Décidément les deux rois étaient responsables de toutes 
les calamités qui accablaient la chrétienté. En France, « où le 
culte de la justice avait toujours fleuri, les bandits couraient de 
tous côtés sans être inquiétés ; les pauvres se plaignaient des 
impôts qui les écrasaient; on leur enlevait en quelque sorte 
le pain des mains ». Les nobles murmuraient, les prêtres 
criaient famine ; ils se voyaient dépouillés de leurs prébendes, 
forcés de mendier. Aussi Benoît XII ne cessait-il de se 
lamenter sur les effets désastreux de la guerre. Il avait Tàme 
d'autant plus désolée que les infidèles se levaient en masse 
contre les chrétiens d'Orient''. Le roi de Maroc se disposait à 



douiino suo, domino Benedicto, divina providente clementia, sacrosancte 
Romane ac universalis ercicsie summo pontifici, suus haoïiiis subditus, frater 
tîuilleUnus. an>^iepisrui)us Tholosanus, licet inmeritus, se ipsum modicuin 
id r|(iod est ad devota pedum osrula beatorum. Vestre sanrtissime beatitudinis 
littcras cum fdo canapis impendenti buUatas mihi die et loco infrascriptis per 
Grassum de Grassa, cjusdcm Sanctitatis cursorem, exhibitas, michi et suffra- 
ganeis mois dircrtas, recepi, ut decuit, ciimhumiU reverentiaet devota, conti- 
nentes quod pro pacc et concordia dono celestis gratie concedenda inter sere- 
nissimos ])rincipes Philippuni Francie et Kduardum Anglie reges illustres 
dcvotas ad Deum paois actorem tam processionaliter quam alias preces effun- 
deromus, ac por clcriim et populos in nostris civitatc et dyocesi constitutos 
ellundi farereiims, ut ipso pacis artor et humane salutis aiiiator, qui multo- 
nmi preces ciementer consuevit ad gratiam exauditionis bénigne adiuittere, 
(idelium ipsoruni precihus inclinatus, corumdem regum mentes et corda, tur- 
bationis cujusquo subductis oxinde fluctibus, sua iargissima pietate pacific-ot 
et uniat niultiplicatis intercessoribus voiuntates. Quas litteras et contenta in 
ijisis cum diligentia exsequar celcriter et coniplebo ac exsequi et compleri 
fariam. Aitissinio disponentc. In rujus receptionis testimonium sigilli niei 
appentione fcd bas présentes litteras roborari. Datum in loco «le Balmario. 
dyorosis Tliolosane, die xiii niensis septembris, anno domini millesimo CGC 
(luîidra/^rcsinio. » 

1. Arch. Vat., Heg. ISô, n- CCXCV et CCXCV] (26 août 1340). 

*2. Edouard avait comblé de faveurs les cardinaux, notamment Pierre Gonicz, 
qu'il considérait comme un de s«»s collaborateurs les plus dévoués. 11 1 avait 
gratifié de sacs de laines [Hymer, IM, 81, 86 (20 août et 15 novembre 1340)]. 

3. Malgré une ambassade de l'empereur des Tartares, venue en août h Avi- 
gnon, et l'envoi d'un frère mineur, Elit; de Hongrie, en Tartarie [Arch. 
Vat., Infroifus et Exiius, u" 183, f' 44 recto (o septembre 1340); — Id., n* 185, 
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envahir TEspagne, les Turcs la Roumanie, les Tartares la 
Pologne et la Hongrie. Les deux rois de France et d'Angle- 
terre, les deux rois très chrétiens, assisteraient-ils en specta- 
teurs, au lieu d'exterminer les mécréants, et continueraient- 
ils à tourner leurs forces contre eux-mômes, au lieu de les 
consacrer au service de TEglise? Benoît XII ne le pensait pas. 
Il avait rédigé de longs rapports, et remis des instructions com- 
plètes et détaillées à deux envoyés spéciaux. Guillaume Ami, 
prévôt de Lavaur, chapelain et auditeur des causes du palais 
apostolique, allait trouver Philippe VI, présenter au roi les 
lettres pontificales, négocier secrètement avec lui et revenir 
avec la réponse à Avignon ^ De son côté, Edouard III recevrait 
la visite de Guillaume de Norwich, doyen de Lincoln, égale- 
ment chapelain pontifical 2. 

Le 27 août 1340, la chancellerie pontificale délivrait des 
sauf-conduits aux deux nonces -^ qui, pendant leur séjour auprès 
de Philippe VI et d'Edouard III, devaient agir de concert avec 
les évoques de Beauvais et de Noyon et avec Jean d'Of- 
ford, archidiacre d'Ely'^; au besoin, ils pourraient aller d'une 
cour à l'autre. 

Nous avons conservé les instructions données par Benoît XII 
aux deux envoyés pontificaux et elles valent la peine d'être 
étudiées en détail, parce qu'elles nous renseignent fort bien sur 
les intentions du Saint-Siège. Guillaume Ami devait d'abord 
expliquer à Philippe VP pourquoi l'envoi de nonces avait été 



f* 57 recto (5-19 août 1340)]. Des ambassadeurs arméniens étaient également 
venus à Avignon (/rf., n" 179, f" 146 recto). 

1. Arch. Vat., Reg. 1S5, n" [GGXCIII], f" cvii recto (26 août 1340). 

2. /</., f* 107 ter, n* GCXCriII (26 août 1340). 

.3. Guillaume Ami touchait quatre florins par jour, ainsi que GuiHaume de 
Norwich. Tous deux avaient des sauf-conduits distincts ou communs [Arch. 
Vat., Reg, iSô, n- CGXGIX-CCCI (27 et 29 août 1340)]. 

4. Arch. Vat., Reg. iS5, n- GGXGVIl et GGXGVIH, f- ex recto et verso 
(27 août 1340). 

5. Id., Reg. /55 [n* GCXGIII bis], f'cvii bis verso (26 août 1340) : aCredentia 
commissa per dominiim papam magisfro Guillelmo Amici super eaponendis 
pereum... vegiFrancie, quam qiiidem credenliamidem dominus papa per eundem 
magistrum G. scribi mandnvit et fecit manu propria et sibi realiter CLssignari. 
Sanctitatis vestre servus,ego Guillelmus Amici, teneo commissam credentiam, 
ut sequitur : Et primo quod cause missionis retardate, et quia minoris status 
nuncius mittitur, exponatur. Fuit enim missio retardata, quia S. V. primo 
scripsit utrique régi et... rex Angiie non rescripsit, licet rescriptio fuerit 
expectata. Et cum inter moras S. V. audivisset quod rex Angiie usurpaverat 
nomen régis Francie et arma, scripsit sibi arguendo multipiiciter, sicut dece- 
bat,nec rescripsit aliquandiu expectatus; etS. V. fecit, me servo suo audiente, 

22 
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différé. Le pape avait d'abord essayé d'intervenir connme mé- 
diateur; mais Edouard III n'avait pas daigné donner son adhé- 
sion, bien que sa réponse fût impatiemment attendue. Ce faisant 
il avait pris le titre de roi de France et mis les armes de 
France dans son écu. Benoît Tavait vivement blâmé, comme il 
convenait. Le roi d'Angleterre admonesté n'avait pas répondu 
davantage ; ilé tait, au contraire, retourné en Flandre, où il avait 
remporté à TEcluse une grande victoire navale. Benoît avait 
alors jugé qu'il était inopportun de s'interposer, car le vaincu se 
préparait à prendre sa revanche, et le vainqueur voulait faire 
sur terre ce qu'il avait fait sur mer. Edouard avait fini par 
répondre à Benoît XII, mais il s'était bien gardé de faire allu- 
sion à ses prétentions au trône; il avait tout simplement dépêché 
un envoyé, un docteur en théologie, dont les déclarations 
avaient été jugées insuffisantes et évasives. C'est alors que le 
pape, voyant que tout allait de mal en pis, avait envoyé un 
nonce de petit état. Une ambassade solennelle aurait en effet 
trop coûté aux églises déjà fort grevées ; elle aurait bien pu ne 
pas aboutir et le Saint-Siège aurait été couvert de honte. Un 
nonce d'état médiocre pouvait, au contraire, aller et revenir 
plus vite et à meilleur marché. 

Guillaume Ami devait ensuite montrer au roi de France com- 
bien le pape s'inquiétait de le voir, lui et son fils aîné, en pleine 
armée et exposé à de grands périls. Qu'arriverait-il si Philippe VI 



legi tcnorem litteranim redargiiitionis et exhortationis in registro, ut ill.ini 
fatu.'ini assumptionein diinitteret, condudentes. Et intérim inala creveniut 
(|iiia. in re«?ressn re^is Anglie. accidit belluin quod fuit in mari ; et quia rei 
Anglie dicebatur victoriarn oblinuisse, visuin fuit quod non erat teinpus ?on- 
bendi. quia quilibot ina^^niis princeps se préparât ad rcddendum vicem oonsi- 
niilcm vel niajoreni. Tandem rox Anglie, (\m non rescripserat ad contenta in 
litteris S. V., sed ((uod nunciuiii mitterot, cujus adventus fuerat expectatus, 
uiisit nnncium «(uendani ina*.nstruin in tbeulogia; sed ea que dixil non habue- 
ruut determinataui conchisionein. Et S V. intuens quod mala suocresreUmt 
et ^Tavioni, mittit et nunoium inferioris status, quia missio solemnis nuncii 
esset ad onus ecclesiarum, que sunt niniium onerale, et solenuies nun«ii 
niissi alias nibil facere {)otuerunl. Et si ronsimilis status missi fuissent, et 
nichil faccrent, redirent cum propria et millentis confusione. Etnuncius infe- 
rioris status potest ire citius et redire. Deinde quod exponam mnltas causas 
timoris, que S. V. occurrunt, pro parte carissimi fiiii vestri... régis Francie. 
('oiisiderat enim S. V, quod ipse rex et... filius primogenitus sunt in exen*itu 
in quibus et eorum (juolibet stat totius regni status. Sunt etiam oiimes re::a- 
les (pii do domo Francie procosserunt. Sunt duces comités el barones rt^imi 
majores. Et si, quod Deus avertat. adversa conlingerent in personis prinoip-i- 
libus, posset innninere pericuium subversionis regni. Si vero in persunisalit»- 
rum, esset maximum dampnum. ■> 
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mourait sur le champ de bataille ? Un bouleversement dynas- 
tique était toujours dangereux pour un pays. Il devait aussi lui 
signaler le péril aquitain et, le péril flamand; caries Flamands 
comme les Aquitains étaient aux frontières du royaume et 
pouvaient se donner la main par mer ; et si les deux extrémités 
du royaume se soulevaient, que fallait-il attendre des régions 
intermédiaires? Déjà on pouvait redouter le soulèvement de 
certains sujets du roi de France plus amateurs de la guerre 
que de la paix : car la guerre favorisait toujours leurs ambi- 
tions. Les impôts étaient très lourds; qu'arriverait-il si les 
sujets voulaient secouer le joug^? Enfin la guerre franco- 
anglaise était néfaste par les calamités qu'elle entraînait; 
elle fournissait en outre aux infidèles l'occasion d'attaquer la 
chrétienté. Benoît XII donnait donc des conseils de prudence 
et signalait au roi de France les dangers qui le menaçaient. 
L'envoyé pontifical devait, en outre, faire certaines communi- 
cations à Philippe VI, mais en particulier et à lui seul^. Il y 
aurait lieu de restituer le duché de Guyenne « par voie hono- 
rable », à condition de maintenir sains et saufs la fidélité, Thom- 
mage et la suzeraineté. Dans le cas où cette proposition ne 
plairait pas au roi de France, Philippe VI était prié d'envoyer 
à Avignon des ambassadeurs : le pape, comme une personne 
privée, dirigerait alors les débats. Si cette deuxième proposition 
n'était pas agréée, le pape enverrait lui-même ses nonces, à 



1. Arch. Vat., Reg. iS5, id, — «Item quod Flamingi tenent ex una parte 
iinam magnam extremitatem regni et sunt in exercitu cum rege Anglie. In 
ducatu Aquitanie, que est altéra magna extremitas, est magna turbatio et illi 
qui sunt pro parte régis Anglie. occupant loca et faciunt mala que possunt. 
Et quod iste due extremitates possunt per mare mutuo se juvare et per mare 
{sic). Et quod rex Anglie habet nunc quasi iibcrum facere in regionibus regni 
niari adjacentibus multa mala, cumque dicte due extremitates regni sint in 
tali turbatione, de mediis est timendum. Item timendum est de nonnuilis 
subditis qui plus desiderant guerram quam pacem, quia turbatis temporibus, 
ut ipsis videtur, faciunt utilius fada sua. Et hoc aperuit Sanctitas vestra 
régi Francie latius viva voce. Item timendum est de commotione popularium 
regni qui propter impositiones et gravamina, que fiunt eis, sunt turbati et 
corda ipsorum inquiéta, ex quo possent gravia scandala suboriri. Item quod 
occasione hujusmodi guerrarum infidèles se préparant in diversis mundi par- 
tibus ad catholicos invadendum. item ostendendum quod rapine et depreda- 
iiones et alia multo majora mala, quia tempore guerrarum justitia occul- 
tatur. » 

2. Il y atout lieu de supposer que Benoît XII accorda à cette occasion une 
décime au roi de France. En déce i bre 1340, maître Hugues de Nayde recueil- 
lait dans la province de Bordeaux la décime octroyée par le pape [Arch. 
nat., X'-, 8847, f* 79 verso; — Viard, Lettres d'état (n- 142, p. 40)]. 
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condition que le roi de France y consentît. Car le pape se 
disait vieux; ses jambes ne pouvaient plus le soutenir. Une 
maladie incurable le minait depuis longtemps. Dans tous les 
cas, si Tune quelconque de ces « voies de paix » était accep- 
tée, les hostilités devaient cesser de part et d'autre. 

Enfin, le pape témoignait le désir que les délégués pour la 
paix ne fussent pas choisis parmi les ennemis de l'Église ou du 
royaume de France : car jamais on ne goûterait les bienfaits 
de la paix^ C'était laisser assez clairement entendre que Louis 
de Bavière ne devrait ni ne pourrait prendre part aux conférences 
futures. 

Guillaume de Norwich reçut un memonale^ dont il dut déve- 
lopper les principaux points à Edouard III 2. Il dut représenter 



1. Arch. Vat., Reg. 135, id.: «EapropterS. V.desiderans statumFegnî Francie 
pacificum et tranquilluin, et quod carissimo filio... régi Francie succédant 
seniper prospère cuncta, precepit prénom inato servulo suo quod soli régi vias 
aperiat infrascriptas : Primo de restitutione ducatus Aquitanie per viam hono- 
rabilem facienda, presertim cum totus honor, videlicet fideiitas et homagium 
et superioritas rcmaneantsalvi, et istis salvis utilitas non sit magna. Et si ista 
via non placeret, quod S. Y. vuit iaborare in propria persona. El quod rex 
mittat personas pacis et concordie zélatrices, non Theutonicos qui pacem for- 
sitan non desiderant, cu^n pleno et sufficicnti' mandato, sic quod pacis ordi- 
natio eflicaciter observetur dicteque pei*sone possent compromittere in S. V. 
ul in privatam personain, sed quod S. V. posset, ut superior, compellere ad 
obs(M'vationcm pacis. Et si ista via non placeret S. V., cum non possit accedere 
quia proressit in dichus suis ot quia dobilis in libiis propter loufjam infirmi- 
tiitcm quam passus fuit, «'t eliam occurreret magna perplcxitas ciroa locuiii in 
que niîineret, et locus in qun uianet sil salis propinquus et roniiuunis, uiittet 
solcmncs nuncios, si placet rcgi. Oporlcret autem quod si per aliquam de viis 
prodirtis tcactatus hahorctur, (juod hino et inde^Mierra cessaret. Insuper quo'l 
S. V. nnu videtur utile ueijue deecMis quod de inimicis ocrlesie ac regni trar- 
tatores paris assuniantur, quia non videtur quod posset provenire fruetiis 
uplatus. Lltiino uiaiidavit S. V. quod dicam re^i (juod intentiDuem et volunta- 
tetn suatu v<»l)is aperiat clare plene (^t confidenter per litteras vel per nie aut 
per alium nunriuin vive voeis, pruut nielius eidem videbitur expedire. y* 

■2. Arch. |Val., lief/. /.•;.), ir CCXGllll, f» ex bis <2C^ août 1340) : Credeulin 
comniiasa per (luniinuin papam niagisfro Wuillelnw de Soriiico super erpo- 
ftendis per euin... re(/i Anf/lie, ({uain ({ifidein credentiam idem dominua papa 
per eutidetn maç/isfrum Willebninn scrihi mandavit et fecit manu proprin et 
sihi realiler assif/nari. Menioriale super dicendis ex parle domini nostri pape 
domino... régi Anfjlie : 

Pr'Uîo quod proi)ter victorias.quas Dei gratia obtinuit medianle, non super- 
biret. riec earum eonfidentia in pacis viis vel tractatu recipiendis extraneuin 
se I ^(Ideret vel difficileni. Exemplo quorum unus, decem septeni vicibus in 
bello subcuinbcns, décima octava vice de inimicis suis finalem obtinuit victo- 
riam et aller duabus vicibus obliruiit; tertia vero vice cum toto suo subcubiiit 
exercilu. Secundo de perlidia {rentis sibi collii;alc tam de Flandrensibus, qui. 
cum dominum propriuia naturalem deceperint, multo magis eum quem acri- 
dentaliter et momentanée receperunt in dominum, verisimiiiter deciperent in 
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au roi d'Angleterre qu'il y avait une joie puérile à s'enor- 
gueillir d'une victoire que Dieu lui avait accordée, que les Fla- 
mands étaient perfides et leur alliance peu sûre. Ils avaient 
trompé leur suzerain légitime ; à l'avenir, ne tromperaient-ils 
pas de la même façon le maître qu'ils s'étaient donné acci- 
dentellement et momentanément? En outre, on ne pouvait guère 
avoir confiance dans les comtes de Gueldre et de Juliers, qui 
cherchaient leur intérêt personnel, encore moins dans les 
Allemands, qui avaient toujours passé pour instables. L'aïeul 
d'Edouard III en avait jadis fait la triste expérience. En troi- 
sième lieu, la puissance du roi de France était toujours redou- 
table. Alors même que Philippe VI aurait été dix fois défait, 
les forces dont son peuple disposait étaient assez grandes pour 
lui permettre de se recueillir et de reprendre l'offensive ; tandis 
que le roi d'Angleterre faisait la guerre hors de son royaume, 
et se trouvait comme dans la main des étrangers, à la merci 
de ceux qu'il avait à sa solde. Sa situation était donc bien 
différente et plus critique. Pour donner des exemples à l'appui 
de sa théorie, le pape citait le cas de ce roi d'Angleterre qui 
possédait en France plus de revenus que le roi de France lui- 
même, et qui fut peu à peu expulsé et perdit tout. Quand 
les rois d'Angleterre venaient réclamer des fiefs et des 
terres que les rois de France avaient jusque-là possédés paisi- 
blement et continuellement depuis cent ans et sur lesquels 
s'étendait la prescription, une pareille demande lui semblait 
injuste et déraisonnable. Le duc de Guyenne ne devait pas 
oublier non plus qu'en s'alliant à Louis de Bavière et en 

futurum. Necmultum seconfidere habet dedominis... Juliacensiet...Guelrensi, 
comitibus quod quasi amore sui istis se actibus exponerent pro eodem, quia 
magis immo principaUter, propter scandaluai potionis eisdem per... regem 
Francie impositum [sic], defensionem suam propriam et peculiareni prosequi 
reputantur. De Aiamannis etiam minus, qui sernper consueverunt instabiles 
reputari. Avus etiam istius, Erlwardus bonus, eorum instabilitatem ultime sue 
indigentie tempore experiraento probavit. 

Tertio de potentia... régis Francie excessiva, qui, licet decem beHa in regno 
suo perdidisset, popuium tamen in habundantia ad resistendum cuique verisi- 
militer recoUigere posset, quod tamen in rege Anglie extra regnum suum, et 
in extraneorum manibus existente, propriaque natione non stipato, difficile, 
immo impossibile reputatur. Et hoc patet exemplo régis cujusdam Anglie 
qui quondam infra regnum Francie plus habuit in redditibus quam ipse rex 
Francie in regno propriu, et cum toto successive fuit expulsus. Et presertim 
cuDi petitio dicti régis Anglie quo ad certos coiuitatus, in quibus centum 
nnnorum pcrscriptione et ultra reges Francie continue et quiète possessionem 
habucrunt, videatur iiijusta. Qii.ire videtur quod ducatu Vasconie, sub forma 
|ua dominus Edwardus, avus stius, tenuit eundem, merito debeat contentaû. v> 



54-2 LA î>At»AUTÉ, LA F'RANCE ET L*ANGLETERRE 

s'arrogeant le titre de vicaire impérial, il avait été frappé 
d'interdit et d'excommunication ; TEglise catholique Tavait ré- 
pudié comme un hérétique. Or les infidèles s'apprêtaient à 
attaquer de tous côtés la chrétienté. Ne devait-on pas dès lors 
cesser la guerre ? Benoît XII avait même prévu le cas où le 
roi d'Angleterre hésiterait à s'en remettre pleinement aux car- 
dinaux du Sacré Collège, dont la majorité étaient français ou 
nés eu France, dont les neveux possédaient des bénéfices ou 
des revenus en France, et dont beaucoup étaient dévoués au roi 
de France. Aussi avait-il chargé Guillaume de Norwich de 
prévenir Edouard III que le pape réglerait le différend franco- 
anglais tout seul. « Dans toutes les affaires qui ne regardent 
pas l'Eglise romaine ou le patrimoine de saint Pierre, avait 
faire dire Benoît, je n'ai pas coutume de demander leur avis 
aux cardinaux. » Il était difficile d'être plus net et plus auto- 
ritaire ^ 

La diplomatie pontificale s'attacha à amener les deux rois à 
signer des trêves. Mais la tâche était délicate et il fallut entrer 
dans de longs pourparlers. Le roi d'Angleterre se refusait à 
lever le siège de Tournav. Philippe de Valois, campé avec son 
armée à quatre lieues de la ville, n'osait pas s'avancer pour 
obliger son adversaire à déloger. Ils se regardaient l'un l'autre. 

La chaleur (Hait accablante. Les ventrailles des animaux que 
Ton tuait n'olaiont point enterrées et empuantissaient Tair d'une 
odeur nauséabonde-. Les assiégés commençaient k souffrir «le 



1. Arch. Vat., Reff. 1:>ô, id. : « Quarto de limore Dei, queni ad niemoriara 
seinper rediioere débet, inpectoris sui scrinio levolvendo processus et censuns 
in et contra Havanuu factos et latas,quasperadhesionein ejusdeiii et assump- 
tioniMii Vic'.iriatus hnpcrii noscitur inrurrisse, super quibus dominus nosîer 
prefatus oideni re^ji tain exliortando quam monendo scripsit fréquenter t: 
srniel sibi, non ut (ilio nec ut (ideU (îcclesie, sed ut rebellibus et infidelil>H> 
adborcnti, litteras destinavit. Et prcsertini propter incursum hostiuni tîtlei 
christiano. qui (Ibristianitatcni undicjue iuipugnare ceperunt, prout in lilten* 
domini n<»stri speciliro continetur. ab istius guerre continuatione désister- 
jani (Icberet. Item in casu quo rex diceret nierito se dubitare ponere se îo 
nianil)us domini nostri, presertim assistentibus sibi dominis cardinalibu?. 
(pitjnmi major {)ars et quasi onmes de regno Francie sunt oriundi. vel la 
persnnis propriis vel in eorum nepotibus beneficiati ac reddituati tam in 
tenq)oralibiis quam in spirilualibus, et quorum pars magna publiée parteii 
faciunt contra eum, in negotio de quo agitur, haberem dicere lienivolenlinui 
quam (biminus noster babet specialem ad personam domini rogis et n*'-'nui i 
Ac etiam quod in t.ilibus negociis Uomanam ecclesiam et ejus patrini«>ni!i^' 
n<in concernentibus, cardinalium consilium requirere non consuevit. Kl =- 
bfn. negotio, si in suis uïanibus poneretur, aliorum consilium uon curaret • 

2. Jeun le UeL 1, 190. 



f 
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la famine : ils avaient des vivres à peine pour trois ou quatre 
jours ^ Les Anglais avaient barré Teau, et tous les animaux 
crevaient 2. Philippe ne savait comment porter secours aux 
Tournaisiens, car il hésitait à traverser la zone marécageuse 
qui le séparait d'eux. Il craignait toujours d'être trahi et restait 
ainsi dans l'inaction ^ Cependant l'abbesse de Fontenelles, sa 
sœur, mère du comte de Hainaut et de la reine d'Angleterre^», 
cherchait à mettre d'accord les deux cousins. Maintes fois elle 
s'était jetée, éplorée, aux pieds de son frère et de son gendre, 
les suppliant de cesser les hostilités ; mais ses tentatives 
avaient échoué^. Elles aboutirent quand les deux rois cam- 
pèrent près de Bouvines. Aidée par le roi de Bohème, Tex- 
comtesse de Hainaut put entrer en pourparlers en allant et 
venant d'un camp à l'autre ^. Finalement, après qu'Edouard 
eut pris les avis du duc de Brabant, de Robert d'Artois et de 
Jacques d'Artevelde, elle fut officiellement chargée de négocier 
des trêves. Le duc de Brabant, le comte de Hainaut, le mar- 
quis de Juliers et le duc de Gueldre obligèrent le roi d'Angle- 
terre à traiter^. 

Cette paix, comme le dit Adam de Murimuth^, devait être 
absolument inutile au roi d'Angleterre ; elle profitait uniquement 
aux comtes et ducs ses alliés, puisqu'on allait leur restituer les 
villes et les châteaux dont le roi de France s'était emparé. 
Une fois qu'ils seraient en possession de ces villes et châteaux, 



1. Chronographitty II, loO. — La livre de beurre atteignait le prix de 
douze livres. Une oie se payait dix livres, un œuf trois deniers. Le quartier de 
froment valait quatre livres sterling; celui d'avoine, deux marcs ; deux oignons, 
un denier (Croniques de London^ p. "ïî^; — Hossart, Histoire ecclésiastique et 
profane du hainaut, 11, 130; — Bibl. Nat., fr. 2598, f* 51 verso). — Robert 
tVAvesbury (317) affirme que 20.000 soldats français moururent de faim et de 
soif. Mais les Anglais furent bien ravitaillés {Croniques de London, p. 79). 

2. Croniques de London, p. 19. 

3. Froissart (éd. Kervyn, 111, 509). 

4. Jeanne de Valois avait épousé, le 19 mars 1305, Guillaume I*' le Bon, 
comte de Hainaut. Après la mort de son époux, elle se retira à l'abbaye de 
Fontenelles (Nord, commune de Maing). Philippe de Valois lui donnait une 
pension annuelle de 1.000 écus d'or (Viard, Journ. du Trésor, n° 173, p. 42). 

5. Knighton, 11, 19; — Chronog raphia, II, 158-159. 

6. Jean le Bel, I, 187 ; — Bibl. Nat., fr. n. acq., 9239, f» 287 recto : « Morelet 
d*Amiens, XVIII de septembre, envoyé de LiUe à Paris porter lettres dudit 
Berthelemi a noz diz seigneurs pour eulz faire savoir que le roy de Boeme, 
Tevesque du Liège et le comte de Savoie faisoient nouvel traitié avecques les 
anemis et qu'il les trouvoient plus douz qu'ils n'avoient fait. > 

7. Scalachronica, 172. 

8. Murimuthj 116. 
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peu leur importait de faire la guerre pour autrui, du moment 
que leur intérêt personnel n'était plus en jeu. C'est ce que 
certains comprirent bien en Angleterre, et les vues égoïstes 
des alliés, notamment du duc de Brabant, ne trompèrent per- 
sonnel Pendant longtemps Edouard ne voulut pas poser les 
armes'*'. Il attendait toujours de l'argent, qui ne vint pas, 
et des renforts*^. 

Les intrigues des Flamands précipitèrent les événements. Sur 
la prière de la comtesse de Hainaut, sa sœur, et du comte de 
Flandre, son cousin, après une délibération prise en Grand Con- 
seil, Pliilippe VI avait formellement consenti à renoncer au 
droit d'excommunier les Flamands ou de lancer l'interdit sur 
leur pays, à annuler toutes les sentences qui avaient été 
portées contre eux * et à les faire révoquer par le Saint-Siège. 
L'hommage dû par le comte de Flandre au roi de France 
n'impliquerait désormais ni l'excommunication ni rinterdit"'. 
Informé de ces manœuvres et de ces machinations secrètes, 
Edouard fut bien forcé de passer par les volontés de ses alliés. 
Il eût bien voulu agir autrement. Mais il dut signer les trêves 
bon gré mal gré^\ Après des pourparlers laborieux", un armis- 

1. Geoffroy le Baker, 11-72; — Knighlon, II, 19; — Aveshury, 312; — 
Hemingbiii'fjh, 11, 300; — Jean le Bel (I, 191) accuse surtout le duc de Brabant. 
11 j>arle également de la trahison des bourgeois de Bruxelles et de leurs com- 
protnissions avec le roi de France. 

'2. Des courriers allaient d'un camp à l'autre. « Item donné à Jean 
Uugueret fpii avoit parlé au roi de Angleterre et aloit parler au royde France» 
(Bibl. Xat., fr. 2:;9y(), pièce 242). 

. 3. Le Baker, 71 : « Rex ncmpe non habuit secuni nisi paucos anglicos ibi- 
dem; omnes alii fuenmt stij)endiarii quibus per quindenani nihil fuerat solii- 
tuiii pro eo qiiod pecunia de Anglia expectata non venit » ; — Cronique^ lU 
l.ondon p. sj; :« Ûnqcs puisse rienz ne pocit il avoir.de son trésor hors df 
Englelerre par covyne et abettement de maveys treitres cje a son coun>eil 
furent furez. y> 

i. La sentence (rexcommunication avait été prononcée contre les Flamand- 
à Tournay. 

."». Froissart (éd. Kervyn , XVI 11. n" xlvi, p. 176 (Lettre de Philijipe VI. 
2.'i septembre i:JU), d'après les Archives d'Ypres). — Philippe avait égalenunt 
promis de faire restituer aux Flamands, du I" au S octobre, toutes les piere* 
officielles (piil avait entre les mains, et de faire remettre, le 2S septembre 
avant midi, aux communautés de (iand, Bruges, Ypres, une copie des lettre» 
p.iteiiles qui ratiliaieïit les ('(inventions faites, l'ne lettre analogue est insère 
dans les licf/iiifn's de Benoit XI! [Arch. Vat.. Beff. I:i6, n" GCXXXIX, f- 97 rtvt- 
(Pont de BoMvines, septembre I3t0) : — Kervyn (éd. Frolssart), III, oOî), d'apré? 
les Archives de Bruges et de Gand; — Histoire de Flandre, III, 26S ; TA ••- 
nog raphia, 111, 101 ). 

<). « Cum magna difficultate treugas concessit » [Knig/iton, II. 19). — C'est 
ce qui a fait dire au Continualrur de \angia (11, 171) que les pourparlers ne 
durèrent pas moins de six semaines. 

7. Continuateur de Xaiigis, II, 171. — Le roi de Bohême avait délègue un 
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ti('e fut signé, le lundi 25 septembre 1340, « après messe et après 
boire ^ », dans une petite chapelle sise au milieu des champs^, 
Tégliso d'Esplechin-^ Ces trêves, que ratifièrent, en présence 
de Tabbesse de Fontenelles, Jean, roi de Bohême et comte de 
Luxembourg, Adolphe, évêque de Liège, Raoul, duc de Lor- 
raine, Aymé, comte de Savoie, et Jean, comte d'Armagnac, 
d'une part, les (hics de Brabant, de Gueldre, le marquis de 
Juliers et Jean de Hainaut, sire de Beaumont, d'autre part^, 
devaient durer jusqu'au 24 juin 1341 ^. Elles renfermaient peu 
de clauses importantes. Il avait été stipulé que les deux rois et 
leurs alliés resteraient jusqu'à nouvel ordre en possession de 
toutes les terres qu'ils possédaient ou avaient acquises, que, 
durant les trêves, on pourrait passer librement d'un pays à un 
autre, et que le trafic des marchandises s'effectuerait de même, 
par eau comme par terre. Seuls les bannis politiques, pour 
délits autres que ceux de la guerre, ne bénéficieraient pas de 
Tamnistie; mais les bannis de Gascogne auraient le privi- 
lège de traverser, sans être inquiétés, les deux royaumes de 
France et d'Angleterre durant les trêves. Il avait été convenu, 
en outre, que la papauté resterait absolument neutre et ne se 
mêlerait pas des questions diplomatiques qui ne la regardaient 
pas. Le jour même, les trêves devaient être proclamées dans 
les deux armées, puis, dans un délai de vingt jours, en 
Guyenne. Si, dans le duché ou les iles anglo-normandes, cer- 

exceUent diplomate, Louis d'Agimont, bien vu du côté anglais et du côté fran- 
çais. Quatre personnes avaient été désignées de part et d'autre pour débattre 
les propositions de paix {Jean le Bel, I, 188). — Une première réunion eut 
lieu le samedi 23 septembre, une seconde le dimanche 24. Ce jour-là, la nuit 
était déjà si avancée, quand les articles furent approuvés, qu'on dut ajourner 
au lendemain la ratification {Jean le Bel, I, 189). — Le 25, les gens du roi à 
Lille étaient déjà prévenus de la signature des trêves. Un messager, Perrot le 
Picart, fut envoyé immédiatement de Lille à Paris par Barthélémy du Drach 
(Bibl. Nat., Fr. n. acq., 9239, f- 287 verso). 

1. Jean le Bel, I, 188. 

2. Il y a précisément une chapelle située à moitié chemin entre Esplechin 
et la ferme de Vizon (province de Hainaut, 9 kilomètres au sud de Tournay). 

3. Belgique, à 1 kilomètre de la frontière française en face de Cysoing. La 
C/ironog raphia (H, 160) dit que les conférences eurent lieu à Cysoing. 

4. Jean le Bel (1, 188) ajoute du côté français les comtes d'Alençon et de 
Flandre, du côté anglais Tévèque de Lincoln. — La Chvonofjvapliia parle du 
sire de Noyers (II, 160), de Guillaume de Clinton, de Geoffroy le Scrop, d'IIenh 
d'Antoing et d'Eudes, sire de Cuyk. 

5. Le texte de ces trêves est publié dans Rymer(II*, 83;, d'après un manus- 
crit du British {Othon, D. II, f" 113). — Il est inséré dans Avesbury (p. 311) 
dans Kniffhton (11. 19-22), dans le Continuateur de Nangis (II, 172-178), dans 
le Scalachronica (p. 172) et dans le Spicilegium de d'Achery (III, 102). 
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taines places fortes étaient pour lors assiégées, les belligérants 
devaient lever le siège, dès que Tarmistice leur serait notifié. 
Quatorze personnes désignées, sept de chaque côté, entreraient 
alors dans les villes assiégées et feraient Tinventaire afin que 
tout fût remis en état <lfi, le jour où les trêves expireraient. 
Enfin, des clauses spéciales concernaient ceux que le roi de 
France avait bannis de Flandre et qui n'y pourraient rentrer 
durant les trêves, ceux qui avaient été faits prisonniers pen- 
dant la guerre et qui seraient relâchés, à condition de revenir 
en prison, si, à Texpiration des trêves, leur rançon n'avait pas 
été payée; sinon ils seraient considérés comme rebelles ^ 

En même temps, des trêves d'égale durée avaient été signées 
entre TAngleterre et l'Ecosse. Des commissaires désignés de 
part et d'autre devaient se transporter sur les frontières d'An- 
gleterre et d'Ecosse pour les faire ratifier et les jurer solennel- 
lement, 26 jours après le 25 septembre. Le roi de France 
avait promis de ne pas prêter son appui aux Ecossais. Etaient 
compris également dans les trêves les Espagnols, les Catalans, 
les Génois, les Provençaux, Tévêque et le chapitre de Cambrai, 
la ville de Cambrai et tout le Cambrésis, le sire d'Albret, le 
vicomte de Fronsac, Gaston de Lille, le sire de Trébons, le 
sire de Vervins, le sire de Roye. 

Le 27 septembre, Edouard leva le siège de Tournay'^. Il se 
rei)lia sur (raiid, où il tint Parlenieiit, le 29 septeml)re'^, et où il 
séjourna le mois doctobre et le mois de novembre jusqu'au 2i')- 

Le si(»^r(» de Toiirnay, qui avait commencé^ vers la fin «ie 



1. « Kt n.Mldili fiicrunt c.iptivi» Ad. de Murltnul/t, p. H'I). — On «lit «|ue I«s 
conitos i\v S.ilisl)ur_v ri de Sullolk, prisonniers dos Lillois, et Guillaunte de 
Mont.'i^Mi fiirenl «•«•lian^^^'s cmitro (Charles do Montmorency, son frère, et Hillo- 
baut de Trie {(ytn>n/(/U(' nnmunule, p. 48j. — Froissarl '11, Gl, 6*2 dit qu ds 
aillaient été éehanjzés contre Wallard de la Croix, chevalier de Hainaiit. pris 
dans un combat par les «j^ens d(^ Icvèque de i.ié^e. (Sur Waflard, Chrnnntjin- 
phid. II, \'M, noie 2. Des [xmrparlers avaient déjà eu lieu, en mars l.UO. p«'ur 
le rachat des pris<»nniers. Les Anudais detemis en France avaient envoy»- a 
Edouaril 111 (Inillaume Warner de llanïpton et Jean Cherman sous la <*ondiiite 
de (inillaume Adam ^< (|i e«^t Franceis » [Lettre d'Edouard au gardien du L'rand 
sceau Windsnr, Il mars l.UO : IL 0. l'i-ici/ Seuls, 262, n» 126:iHJ. 

2. MurimuUi, ll.'i: — .Iran /e UeL 1. 190; — ClinnuxirapUia, 11. IHI. note 2. 
— L'aruuMî française «'tail estimée à 200.000 lionmies à pied et 2»l.00U à clu*- 
val : l'aruiér au^daise. au luém»* chitln*, mais avee 10.000 cavaliers. Mais «e-i 
«•Iiillr«'s son! «•x-iizeirs. 

'.\. I(/., p. IHi; — llnnn(nj)(ipliin. IL HH : - (^mn'njiips de i.ondon. p. 82. 

'♦. Le 20 juillet, Kdouai'd était à Auden;ir<le; le 2:L près «le Tournay 
[liichird Ij'.sri)/. Apjn'/idice. [). 201 . — On trouvera <lans Rynjcr 11», S2, 
♦i septembre [:VM\ une liste des principaux bai-ons (jui accompagnaient le roi. 
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juillet*, dura près de onze semaines^, jusqu'à la fête de saint 
Côine et saint Damien, 27 septembre*^. Ce jour-là ,1e siège fut 
levé, « à la grande lamentation des Anglois qui cuidoient faire 
fortune^ », et des trêves furent conclues. Pldlippe VI revint à 
Paris ^. En somme, l'expédition avait échoué piteusement. Ni 
Philippe VI ni Edouard III n'avaient su prendre vigoureuse- 
ment Toffensive. Tout le temps de la campagne ils s'étaient 
trouvés à quatre lieues l'un de l'autre sans jamais en venir 
aux mains*^. Les Anglais dirent que Philippe VI, par couardise, 
s'était retiré le premier"; les Français lancèrent en revanche 
contre Edouard III la même accusation, mais reprochèrent vive- 

1. La Chronique de Tournay dit qu'il commença le 23 juillet {Chronog raphia^ 
M, 139). H commença très probablement entre le 21 et le 23 juillet. 

2. Scalachronica, p. 171 ; — Chronique normande (p. 46) dit que, devant 
Tournay, Edouard était assisté du duc de Brabant, du comte de Hainaut, des 
Flamands et de Jaccjues d'Artevelde. et des alliés d'Allemagne. Il y avait bien 
300.000 ho'mmes. La Chronique de Tournai/ (Kervvn, éd. Froissart, 111, 494) 
évalue à 46.000 Anglais, 100.000 Brabançons, 40.000 Hennuyers. 60.000 Fla- 
mands, 26.000 Gueldrois, 30.000 mercenaires de Juliers. — La Chronographia 
dit avec moins d'exagération 40.000 hommes. Tournay était défendu par le 
connétable et son fils Pierre de Roussillon, les comtes de Foix et de 
Périgord, le vicomte de Narbonne, Louis et Aymar de Poitiers, Godemar du 
Fay, Savary de Vivonne et Robert Bertrand, en tout bien 6.000 hommes 
{Chronique normande^ p. 46-47;. — Les assiégés eurent beaucoup à souffrir. 
Ils se ravitaUlaient difficilement, et Philippe VI les secourait avec lenteur. 
L'armée anglaise était bien plus privilégiée. De Flandre et de Brabant arri- 
vaient par la voie de l'Escaut tous les vivres nécessaires {Jean le Bel^ I, 481). 

3. Les maréchaux de France campaient à cette date au pont de Bouvines 
(Viard, Lettres d'état, n* 135, p. 38). - Le 26 septembre, Philippe VI était 
encore au pont de Bouvines (Arch. nat., X'', 8847. f" 140 recto), et il accordait 
des lettres d état à Guillaume Odart, chevalier, seigneur de Préaux, maréchal 
de sa bataille. — Cf. les notes de Kervyn de Letlenhove dans son édition de 
Froissart (III, 496-500) sur l'emploi des armes à feu, des canons et des engins, 
espringales et ribaudeqnins, pendant le siège. — {Croniques de London, p. 79.) 
— Le comte de Hainaut avait réuni dans l'église du Kain tous les chats dispo- 
nibles. «Un maistre engincour»lui avait persuadé qu'en les couvrant d'étoupes 
enduites de soufre, auxquelles on mettrait le feu, on parviendrait à incendier 
la ville, mais ce maistre engineour disparut sans que l'on sût ce qu'il était 
devenu. C'était, disait-on, un magicien, et il avait promis pour 100 écus d'or 
de faire voler par art magique dans les remparts de Tournay un dragon de 
bois rempli de chats qui eussent répandu le feu grrgois dans toute la ville. 
(Froissart, éd. Kervyn, 111, 503.) — Les épisodes de ce siège fameux sont 
racontés en détail dans la Chronographia (II, 139-147). 

4. Croniques de London, p. 82. 
0. Chronique normande, p. 48. 

H. C'est ce que dit Cieo/froy le Baker (p. 71) à propos de Philippe VI. «Set 
nunquam a<l talem honorem pervenil, licet ab obsidionc non ultra IlII leucas 
quasi per totuin tempus in exercitu suo hilitaret. » 

7. Croniques de London, p. 80-81 : « Et quaunt les nuveles vindrent a 
Phelip de Valois cornent il avoit perdu ses vailauntz chivalers et ses gentz 
occys, ses bestes et son vitailies pris, et kariee a son enemy le roi d'Engle- 
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ment à Philippe VI son inertie*. C'est ce que dit bien Tauteur 
anonyme de la Chronique des quatre premiers Valois : <* Maiz 
comme le roy Edouart et sa compaignie sourent que le rov 
Philippe venoit si efforceement, il leva le siège, lui et les siens, 
qui estoient plus de cinquante mil bacinés sans les Flaniens 
et entrèrent en TEmpire et le roy Phihppe n out pas conseil 
de les parsuir'^. » 

Pendant ce temps, quelques barons revenaient en Angleterre ^ 
annoncer que des trêves avaient été conclues^; elles y furent 
proclamées officiellement le 6 octobre^. Les trêves"^ étaient 
signées ; mais le traite de paix ne letait point du tout. Or le 
pape avait offert sa médiation, et envoyé, le 26 août, Guil- 
laume Ami en France et Guillaume de Norvvich en Angleterre. 
Les conférences pour la paix se tiendraient-elles à Avignon? 
Philippe VI de Valois répondit le premier, le 27 octobre^. 11 

tere, si comensa de suspirer et graunt deol démener. Kar il ne osait bataille 
a nostre roy (rEngieterre doner ; mes corne coward et recru chevaler fist 
d'une dame ta comptesse de Ilenaud son messager de venir a nostre roy et 
a son counseii pur prier de cesser qil ne voleit plus le sauo)^ des cristienz 
espaunder ne lour bienz destrure, issint qe pees porroit estre entre les deus 
rcaliiies, ove autrement trues a sa voiunté, se come les parties porroient 
acorder. » 

1. <^ Ainsy vouloit cliascune des i»arties a soy mesmes attribuer l'onneur > 
{Jean le tie'l, I, [.. 191). 

2. Clironiijne des quatre premiers Valois, p. j. 

3. Richard Lescot, Appendice, p. 207. — 11 était à Gand, le 2 novembre R. 0.. 
Vascon Hnl/s, 9:JS. m. 34). 

4. Adam de M k ri mut h, p. il5. 

.'1. Le^'ardicn adressa des lettres à tous les slieritl's : à Guillaume <le Clynton. 
comte de Iluntinrrdon ; aux maires de Winclielsea, Rye. Ilastings. Faversham. 
Portsnioutli ; à tous les baillis, à l'évAque de Durliam, au gardien du comte <le 
ClicstiT. aux justiciers d'Irlande, de Nortliwaies et de Southxvales. au gardien 
des lies aufjlo-iïruiiiarides (O octobre 1340) (Hymer, IH, 84: — C/o.se l\nlh. H. 
Edouard 111, p. 2, m. 32 dorsoj. 

(i. Areh. Val., Krv/. /.V/i. \r CCCllII, f' cxiiii verso (21 octobre 13i0': : « >Vi«c- 
t'ifisinin palri in Ihim/no Henedicto, divina provideniia sacrosanc/e Hnntane if 
nnirersu/is ecc/esie sitmmo poufifici.^^ixncWi^^'iiue pater. pridem per vos cum qui- 
busdMin vcstrc Sanctitatis litleris ad nos m issus vir venerabilis et discretus. 
m.iiïistcr (iuillelinus Auuci.Muditor sacri pal.itii,ex parle vestra luultum secrète 
nobi> cxjtosuil viva \ncr (jiiod, propter bonum pacis et aU'ectionem sincerain 
(juain .1(1 nos rc^niuiiKjuc nnsti'uni lial)eti>, «unis in vos libenter suscipereti^. 
duuitanicn ncdus placcrct, pacilican<li discordias inter nos et... regem Anglie 
suscitai. ts. in (|uautuni t(M-r.is ( t loca per carissimum dominum et genitorein 
no^truin. reiri^ (laroli tein[)<>re. ac pro ipso et postmodum per nos in VaHcmiii- 
p.irtibus acquisila l;in^'ere dinoscuntur. Supei- quibus vestram scire voluniU" 
Sanclilatem (juod licet ad nos dunitax.it, t.'ini ratione nostre superioritati-i 
<]u.irn |i«'r cert.is C(»nvcnlioiw's, [)erliucat coi^nutio de pn'missis, nihilominus 
proplei- lionoreni et rev( rcnciani vesti'e bcatitu<linis et (»b ingentem confnlen- 
tiaui (piani de vobis sempJT babuiuius et b.ibcmus, plaeebit n«d)is qutMl v«>>. 
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disait que, par respect pour le Saint-Siège et pour prouver la 
confiance qu'il plaçait dans le Saint-Père, il consentait très 
volontiers à l'arbitrage pontifical. Benoît XII trancherait la 
question de Guyenne, bien qu'en raison même de sa suzeraineté 
la connaissance d'une pareille question revînt de droit au roi 
de France. Mais, avant l'ouverture des conférences, il posait 
ses conditions : le roi d'Angleterre ne s'intitulerait plus roi de 
T>ance, il renoncerait à son sceau et aux armes de France, 
dont il avait fait un usage illégal et illicite. Edouard III, de son 
côté, qui avait longuement conféré avec l'envoyé pontifical*, 
Guillaume de Norwich, répondit de Gand, le 10 novembre'^. 
Il remerciait d'abord Benoît XII de la sollicitude dont le 
pape avait fait preuve en essayant d'apaiser la lutte et en 
conseillant chaudement la paix. Car la guerre était néfaste; 
elle entraînait des calamités de tout genre, elle retardait la 
cn^isado. 

Edouard annonçait alors au pape qu'étant au siège de Tour- 
nay, il avait consenti à signer des trêves qui devaient durer 
jusqu'au 24 juin 1341, en attendant que des conférences pour 
un traité de paix fussent renouées près de Tournay, le 12 no- 



ut privata persona, de et super predictis per viaii amicabilem vel rationis, 
prout vobis bonum et expediens videbitur, co^oscere ac ordinare possitis, 
dumtamen einte omnia prefatus re\ Anglie nomen régis Francie, quod usur- 
pative noscitur assumpsisse, ac sigiilum de armis Francie, quo per tenipus 
atiquod usus est indebite, et adhuc uti nititur, umniuo dimittat, ac eis renun- 
oict totaliter cum effectu. Personam vestram sanctissimam conservet Altissi- 
nius ecclesie sue sancte regimini féliciter, ut optamus. Datum apud Sanctum 
Audoeiuini prope sanctum Dionisium in Francia, die xxvii octobris. Devotus 
filius vesler... rex Francie. » Philippe était à Saint-Ouen, près Saint-Denis 
(Cf. Arch. Nat., JJ. 71, n- 415). 

1. Dans le courant d'octobre, Edouard avait adressé plusieurs suppliques 
au pape, en faveur de Gérald du Puy, licencié es lois, pour lequel il avait 
demandé une prébende en Téglise de Bordeaux (Roman Rolls, 743, m. 2); — en 
faveur de Jean de Gatesden, chevalier anglais qui, dans le duché de Spolète, 
avait défendu TEglise romaine contre les Gibelins (Rymer, II*, 84; — Paient 
iit>//s, 14, Edouard III, m. 1 dorso). — Le 18 octobre, un plénipotentiaire anglais, 
Renaud de Gobham, était parti à Avignon. Entre autres choses, il devait 
demander une dispense de mariage entre le fils aîné d'Edouard et la fille du 
duc de Brabant, parents au troisième degré. Il devait régler également la 
question relative à la prébende accordée dans Téglise de Lichfield à maître 
Olivier dé Cer/.et, chapelain et auditeur du palais apostolique (Rymer, IP, 
85; Roman Rolls, 743, m. 21). — On avait fait à Benoît XII des rapports 
mensongers et Edouard tenait à se disculper. Le pape avait cité à Avignon 
GuUlaume de Rildesby pour lors occupé en Flandre avec le roi. Or, Edouard, 
qui avait besoin de lui, ne voulait pas le laisser partir à Avignon. Les Fran- 
çais, ses ennemis, par vengeance et rancune, lui feraient un mauvais parti. 

2. Arch. Vat., Reg. 1S5, n° GGCII, f» cxi verso (Gand, 10 novembre 134u). 
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vembre. Mais, comme Edouard désirait au préalable prendre 
les avis du pape, il avait demandé que le terme accordé fût 
prorogé jusqu'au dimanche 4 février 1341. Aussi, en attendant, 
avait-il adressé à Benoît XII Guillaume de Norwich, maître 
Jean d'Offord, archidiacre d'Ely, professeur de droit civil, et 
Jean de Thoresby, chanoine de Suthwell. Il leur adjoignait 
Nicolin Fieschi, récemment délivré grâce au Saint-Siège. 
Ces plénipotentiaires n'étaient d'ailleurs pas ceux qui seraient 
envoyés à Tournay : ils devaient simplement examiner la situa- 
tion au préalable. Edouard III souhaitait d'avoir de Benoît XII 
une réponse immédiate, « ainsi que l'exigeait la brièveté du 
temps et la gravité de la circonstance ». 

Les ambassadeurs anglais arrivèrent à Avignon le 12 dé- 
cembre^ . Ils présentèrent immédiatement leurs lettres de 
créance, dont le pape fit prendre une copie, et, dans de longs 
pourparlers, exposèrent à Benoît XII les intentions de leur roi-. 
Pour faire un exposé plus net de la situation, ils ne craignirent 
pas d'entrer dans des détails et de remonter le cours du 
passé. Philippe de Valois, dirent-ils, depuis le jour où il avait 
usurpé le trône, avait estimé à juste titre que le roi d'Angle- 
terre avait jeté les yeux sur le royaume de France et le reven- 
diquerait dans un avenir plus ou moins lointain. Aussi s'était-il 
efforce, pour contrecarrer les desseins de son vassal, d'occuper 
le roi d'Angleterre en Ecosse, oii il s'était allié aux Ecossais, 
et en Guvenno,(>ii il avait saisi et confisqué le duché. Mineur, 
pou versé dans la rounaissanco du droit, privé d'expérience, 
Edouard 11 1 n'avait pu précisément se sauver des omlmches 
([m'oii lui dressait de toutes parts, ni trouver Tocrasion propice 
(le revendiquer ses droits au trône. Et pourtant Edouard désirait 
ardeninient la paix. Il irc^xi^^eail que la dissolution de l'alliance 
écossais(^ ot la restitution intégrale du duché de (hivenne : 
Aussi avait-il fait à Philippe des ofi'res raisonnables et avan- 
ta<j^euses : 1" niariaf^a» du prince de Galles avec une fille de 
Philippe et sans dot ; 2" mariage de la s(pur d'Edouard, Eléonore, 
avec le tîls aine de Philippe el avec une forte dot ; 3° maria<xe 
(hi comte de Çornwall, fn^re du roi, avec une princesse de 
la Maison do France; 1" payement d'une somme dont Phi- 



1. Arrli. V.it.. Her/. I.r,, iv CCCV. f" r.w recto ^21 décembre i:UO,. 
1*. La CredenliiL est insérée dans le Hefj. 1:1') {" ^-^'^ versu.. après lacle 
n° CCCIl. — Cf. ï*ièces justificalives. 
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lippe fixerait le montant ; 5° comme Philippe de Valois avait 
témoigné le désir de faire la croisade et que le roi d'Angle- 
terre voulait bien l'accompagner, Edouard avait consenti à 
accorder des trêves aux Ecossais, à condition que Philippe 
promît de faire à son retour hi restitution des terres de 
Guyenne. Mais le roi de France, repoussant ces offres de paix, 
répondit qu'il ne ferait rien tant que le roi d'Angleterre ne 
rendrait pas aux Ecossais les terres occupées en Ecosse. Les 
plénipotentiaires anglais, embarrassés par cette réponse, 
dirent que les pouvoirs qu'ils avaient reçus ne leur permet- 
taient pas de s'engager sur ce point, et qu'ils croyaient 
qu'Edouard n'y consentirait pas. Philippe répondit alors : 
« Tout ira mal tant qu'il y aura deux rois : l'un en France, 
l'autre en Angleterre. » Cette réponse du roi de France, l'ar- 
chevêque de Cantorbéry l'avait divulguée en Angleterre : à 
Londres, en présence des barons, des comtes et d'une foule 
nombreuse, il l'avait publiquement dévoilée. 

Parvenu à un âge plus avancé, Edouard avait fait convo- 
quer le Parlement. Les plus savants docteurs des Universités 
de Paris et d'Oxford, les avocats de la Cour de Rome, les 
plus illustres prélats d'Angleterre, à qui il avait exposé ses 
droits au trône, avaient tous été d'avis que la couronne de 
France lui appartenait « comme au plus proche hoir masle k. 
C'est alors que les plénipotentiaires anglais remirent à 
Benoit XII une cédule où étaient écrites toutes les raisons 
qui, pour eux, justifiaient les prétentions d'Edouard au trône*. 
En les développant devant le pape, ils ajoutèrent que, comme 
la question ne pouvait se régler d'une manière pacifique, le 
Parlement avait décidé, notamment sur les instances de l'arche- 
vêque de Cantorbéry, que le roi poursuivrait ses droits les 
armes à la main. Les évêques de Lincoln, de Londres, de Salis- 
bury et de Lichfield, beaucoup d'autres prélats, comtes, nobles, 
barons, l'avaient juré sur la croix de l'archevêque de Cantor- 
béry. Ils avaient en outre décidé que des alliances seraient 
signées avec des princes allemands et que l'évêque de Lin- 
coln, assisté de quelques seigneurs, serait chargé de les cimen- 
ter, tâche dont il s'était d'ailleurs acquitté avec une rare 
habileté. Fidèle au programme qui avait été tracé par le 
Parlement, Edouard III était passé sur le continent avec 

i. Reg. 135^ f" cxnii. « Sequitur ténor uaius cedule, etc. ». 
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son année et colle de ses alliés, pour dévaster le royaume do 
France. Mais, coinnio Thivor approchait, Edou.ird était revenu en 
An«<loterre : là il avait appris qu'une flotte nombreuse s*apprêtait 
il envahir l'Angleterre. De lavis de ses conseillers et siuloiit 
do rarchevôque de Cantorbéry, il était retourne sur le conti- 
nent ot avait couru les risques d'une nouvelle expédition, 
sans emporter avec lui des provisions d'argent suffisantes, 
sans avoir le nombre de chevaux indispensable. Car il avait con- 
fiance dans rarchevôque de Cantorbéry, qui avait promis de 
hii envoyer dans un bref délai l'argent nécessaire. C'est alors 
(ju'après avoir remporté une éclatante victoire près de l'Ecluse, 
il avait mis le siège devant Tournay; mais il était resté de 
longs mois privé de tout subside pécuniaire et il avait dû 
signer dos frovos. Jamais, durant tout le siège, on ne lui avait 
onvoyo d'Angleterre une livre sterling. Aussi rendait-il res- 
j)onsablo le primat d' Angleterre des malheurs qui auraient pu 
fondre sur lui. « Vraiment, avait dit le roi, je crois que Tar- 
chovôtpH» de Cantorbéry a voulu ma ruine et machiné ma mort, 
on mo i)rivant d'argent. Il a déjà essayé de me faire perdre 
l'afl'oction do la roino. Si ses rapports mensongers avaient été 
écoutés, c'eût été (»ntre elle et moi la discorde perpétuelle. » 
Guillaume do Norwicli, sur les ordres du roi, avait dû bien 
montrer à Honoit XII que la détresse financière avait seule 
obligé 1(» roi à h>V(»r le siège de Tournay et à signer des 
irévos. Il n'avait pas craint non plus d'accuser l'archevêque <lo 
Cantorbéry; mais il avait prié le pape de tenir jusqu'à nouvel 
ordrc^ la chose secrète. Malgré ses protostations d'afTection, 
(rol)éissanco ot do rospoct , Kdouard avait eu soin de faire 
romaniuor oncon^ une fois qu'il revendiquait le ti^ùne de 
Franco'. Pour éviter la guerre, il consentait à signer la 
j)aix, mais ii condition que, dans le traité de paix, on n'élimi- 
nerait pas d'oflict» SOS prétentions au trône pour ne régler 
(pio la question du duché aquitain. Quant aux conférences 
qui (lovaient avoir liou à Tournay, elles se tiendraient où 
1(^ papo voudrait ot h son choix, à Avignon s'il y assistait 
on i)(M'soiino, ailleurs s'il oxjKMliait sos nonces. Edouard enver- 
rait alors SOS j)l('Miij)otontiairos jmur s'entendre avec ceux de 
Pliilippo VI, 01 à condition (pio sos intentions fussent tenues 



1. <^ ÏVr (|uod pr(>s«Mjiiilur el intondit proseqni tutum regnum Francie tan- 
qii.'iin sibi jure Miccessorii» légitime debitiitn etdelatuin.» 
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secrètes, jusqu'à ce que la partie adverse eût dévoilé les 
siennes. 

Après avoir écouté le rapport des plénipotentiaires anglais, 
Benoît XII répondit, le 18 décembre, à Edouard III. Il était, di- 
sait-il, fort heureux d'avoir reçu Guillaume de Norwich, jadis 
envoyé par le Saint-Siège en Angleterre, et il se félicitait de 
voir le roi d'Angleterre dans d'excellentes dispositions à l'en- 
droit de la croisade. Mais, selon lui, l'apaisement n'était qu'ap- 
parent : à ses yeux, et s'il en jugeait par les propositions des 
plénipotentiaires anglais, on ne cherchait qu'à rallumer l'incen- 
die. Benoît suppliait Edouard de réfléchir aux calamités ac- 
tuelles, aux désastres qu'il avait causés en envahissant le 
royaume de France. Quel pernicieux exemple ne donnait-il pas 
au monde chrétien ! la guerre entre princes était un crime ; car 
ces luttes fratricides épuisaient les peuples. Pourquoi ne pas 
imiter l'exemple du roi de Castille qui venait, grâce à l'appui 
du roi de Portugal, de vaincre les Sarrasins*? Benoît XII 
essayait donc de reprendre l'idée de croisade et faisait tous ses 
efl'orts pour'séparer les belligérants. Avec Edouard, qu'il savait 
intraitable, le pape prenait un ton mesuré : il ne voulait point 
brusquer les choses. Le roi d'Angleterre avait demandé une 
réponse immédiate. Benoit XII lui avait fait dire qu'il ne pour- 
rait renvoyer avant d'avoir l'avis du roi de France, que de 
pareilles négociations concernaient directement. 

Trois jours après, le 21 décembre 1340, Benoît répondait à 
la lettre de Philippe VI du 27 octobre, qu'avait portée Guil- 
laume Ami 2. Il remerciait le roi qui consentait à remettre 
entre les mains du Saint-Siège toutes les questions pendantes, 
même celle de Guyenne. Mais Benoît ne dissimulait pas ses 
craintes, et il entrevoyait bien toutes les difficultés qu'il 
aurait à vaincre. L'attitude mystérieuse d'Edouard était décon- 
certante et laissait peu d'espoir pour une paix future. Malgré 
toute sa finesse, le pape avouait son incompétence lorsqu'il 
s'agissait de pénétrer les secrets desseins du roi d'Angleterre. 
Philippe VI demandait que son vassal abandonnât le titre de 
roi de France, son sceau, ses nouvelles armes. Mais Benoît XII 



1. Arch. Vat., Reg. 135, [n» CCCIII], avant le foUo cxiii recto (28 dé- 
cembre 1340). 

2. Reg. 135, n* CCCV, f* cxv recto (Benoît à Philippe VI, 21 décembre 1340). 
Philippe VI était alors au bois de Vincennes (Arch. nat., JJ. 72, n* 165). Il 
y avait passé tout le mois. 

23 
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estimait que cette renonciation n'aurait jamais lieu avant l'ou- 
verture des conférences. Le plus simple était d'attendre ces 
négociations, pour lesquelles des plénipotentiaires devaient 
être envoyés et qui devaient s'ouvrir le dimanche 4 janvier. 
Les espérances de paix étaient bien faibles. Des raisons pri- 
mordiales, faciles à entrevoir, s'opposaient à la conclusion d'un 
traité. Benoît XII préférait, pour le moment, les taire, afin 
qu'on ne l'accusât pas de partialité. Il se réservait pour les 
futures conférences. 

Ainsi la seconde descente d'Edouard sur le continent avait 
échoué comme la première, et plus encore. Les trêves d'Es- 
plechin ne changeaient rien à la situation et laissaient les deux 
rois en présence. L'alliance anglo-flamande était maintenue. 
Benoît XII essayait encore d'arrêter les hostilités, et prêchait la 
conciliation simultanément aux deux parties; il était même 
réduit à revenir à cette idée de croisade qu'il avait jadis aban- 
donnée. Vieilli et n^alade, Benoît perdait de son énergie, même 
vis-à-vis de Louis de Bavière. Philippe VI avait une fois de 
plus commis la faute de ne pas prendre Toffensive et de lais- 
ser échapper Edouard. Celui-ci manquait d'argent pour con- 
tinuer la campagne, et il allait rentrer en Angleterre pour 
frapper impitoyablement ceux qu'il rendait responsables de 
cette seconde déconvenue. 



CHAPITRE X 

LE RENVERSEMENT DES ALLIANCES 
LES DERNIERS EFFORTS DE BENOÎT XII 



Pendant que Benoit XII négociait entre la France et l'An- 
gleterre pour régler les conditions de paix, Edouard, demeuré 
à Gand, était comme en faillite. Les archers réclamaient leur 
solde ^ les alliés demandaient le remboursement de leurs 
créances^. Or la royauté était à bout de ressources''. Les sub- 
sides ou les laines n'arrivaient pas. Les besoins étaient pressants 
et la situation désespérée. Edouard écrivit k son fils, à Tarche- 
véque de Cantorbéry, au chancelier, au trésorier, aux membres 
du Grand ConseiL II ne voulait pas encore soupçonner ses mi- 
nistres qu'il croyait intègres. Mais il laissait clairement entendre 
que, si tous les fonctionnaires avaient fait leur devoir, le roi se 
serait tiré d'embarras et aurait échappé au déshonneur. « Nous 
avoms entenduz, écrivait-il de Gand, le SI octobre'*, voz letres 



1. R. 0. Privy Seals, 270, n» 13i43. Kdouard au chancelier (Gand, 
2 octobre 1340) : « Corne a nostre venue a Gant, après nostre départir du 
siège de Turnay, et les iriuves prises par entre nous et monseigneur Pheiippe 
de Vaioys, estoieus si busoignous de deniers et tant criez par noz archers, 
qestoient grantement areré de iour gages, qil nous coveneit a force faire une 
chevance de deus centz livres de gros, pur aider noz ditz archers, et sustenir 
Iour vivre, et daler chescun vers son pays, et ne poiens autre chevance faire 
si en baste, corne busoigne nous estoit adunqes. » 

2. Edouard devait au comte de Hainaut 7.555- florins de Florence (R. 0. 
Privy Seals, 278, n* 14368). Il devait aux marchands de Malines et de Louvain, 
aux gens dTpres, de Gand, de Bruges, aux bourgeois d'Audenarde (Id.^ 275, 
n* 13912; 273, n*' 13752, 13756), à Jacques d'Arlevelde (/rf., 274, n' 13900), au 
duc de Brabant (/d., 273, n» 13715), au^comte d'Arundel (/d., n* 13725). 

3. Geoffroy le Baker, 72. 

4. R. 0. Privy SealSy 270, n* 13498 : «(Edward par la grâce de Dieu, roi 
d'Engleterre et de France, seignur dlrlande, a noz chers et foialx le ducs de 
Cornewaille, nostre très cher filz, Fercevesqe de Canterbirs, primat de toute 
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queles vous nous avez envoiez par le portour de castes, et si 
avons veu les remembrances, queles il nous ad raonstrez de 
par vous, comprenantes le procès qe vous avez fait pur le 
lever des leines^ qi nous sont grantez ; et molt nous despleit, 
et par reson doit desplere a touz les noz, qe nous ne feumes 
eidez ne confortez daucuns biens hors de nostre roialme a 
temps, qe vrayement, si nous eussions esté eidez d'une petite 
somme a temps, nous eussiens esté a si grant honur, corne 
unqes es toit nul prince, et si eussiens fait fin de nostre bu- 
soigne ; ne pur quant nous ne susmettons nulle defaute a vous 
ne a nul de vous, mes toutes foiz nous quidons bien et si 
semble il par apertes évidences, qe si toutes gentz eussent 
fait lour devoir, nous eussiens esté mieutz eidez, et le lever des 
dites leines n'eust mie esté tant delaiez, mes cornent qe nos bu- 
soignes par decea ont esté et uncore sont en dur plit et anguis- 
sens, par cause que nous ne poions faire gré a noz alliez de 
riens qe nous leur deviens, neintmeinsnous avons eu parlance et 
tretee aussi bien ovesqe les ducs de Brabant et de Gelre 
et monseigneur Johan de Henau, comeod les gentz de Flandres 
de faire liverera eux certein nombre des leines pur les dettes 
qe nous leur deviens, c'est assaver environ douze mille sacs et 
en nulle autre manere ne poions acorder ovesqes eux, des 
queux leines il covient tout le plus estre levé et liveré devant 
le Noël et tout le remenant devant Karresme, selonc qe poet 
appaier par endentures faites souz nos sealx. Si vous mandons 
et chargeoms sur la foi et loiauté qe vous nous devez, et si 
corne vous amez lonur de nous et la sauvacion de nostre estât, 
et qe nous et toutes noz busoignes ne soient mis en péril, qe 
vous et chescun de vous de sa part travaillez affectueusement 
et mettez diligeaument peine et poair a fin qe roeismes les 
leines soient hastivement levées et coillees et liverees as at- 
tornez de noz diz alliez selonc les covenances taillées entre 
nous et eux, issint que nous puissons veoir en effect coniont 
que ad esté tantqe en cea, qe nulle défaute ne soit trové en vous 



Engleterre, Tevesqe de Cicestre, nostre chanceUier, l'evesqe de Cestre, nostre 
trésorier, les comtes d'Anindell et de Huntingdon et autres de nostre counseil 
en Engleterre, saluz. — Doné souz nostre privé seal a Gaunt le xxxi* jour 
d'octobre. Tan de nostre règne d'Engleterre quatorzisme et de France 
prenier ». 

1. Le gardien d'Angleterre avait plusieurs fois convoqué à Londres les 
officiers préposés à la levée des laines (Rymer, II*, 82). 
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desore, de si corne la busoigne est tant chargeante et péril- 
leuse, si eide ne y soit mis en due manère. » 

Certes jamais prince ne s'était trouvé dans de tels embarras 
financiers. Les créanciers frappaient continuellement à sa porte. 
Le sire de Fauquemont avait demandé maintes fois qu'on lui 
rendît son argent. Afin d'être mieux écouté, il s'était adressé 
au chancelier d'Angleterre. Mais la réponse qu'il avait. reçue 
était si désobligeante qu'il s'était considéré comme ofl'ensé et 
il avait invectivé contre Edouard, « molt asprement », sans 
respect pour la dignité royale ^ Le bruit courait en Flandre que 
la royauté anglaise était insolvable 2. Aussi, pendant tout le mois 
de novembre, Edouard se débat-il comme le commerçant qui re- 
doute la banqueroute et qui. avant de déposer son bilan, tente 
encore de se tirer d'embarras. 11 expédia d'abord en Angle- 
terre ses chevaux, qu'il ne pouvait plus nourrir 3. Puis, quand 
il ne trouva plus de créanciers, il quitta la Flandre, et rentra à 
l'improviste en Angleterre. 

Accompagné de neuf des siens'», il feignit un jour une prome- 
nade. Il partit à cheval, sans escorte et secrètement, sans aver- 
tir personne, et gagna l'un des ports de la côte de Zélande 
oii il s'embarqua'*. Il navigua trois jours et trois nuits durant^ 
et arriva par la Tamise à la Tour de Londres, le 30 novembre 
au soir*^ « ove torches alumez^ ». Le niatin, et de très bonne 



r R. 0. Privy Seuls, 271, n« 13518 (Gand, 12 novembre 1340). — Edouard au 
chanceUer et au trésorier : « Einz lui avez doné respons si court et desplesant, 
a ce qe nous avons entendu, qe lavant dit seignur de Faukemont se tient 
oialpaiez et est grantment esmuz, sur qoi il nous ad escript molt asprement 
et requis derechief qe nous lui faceons paiement de ce qe nous lui devons. > 

2. Comme les fiardi, les Peruzzi et les Leopardi n'avaient pu payer toutes 
les dettes du roi, les comtes de Derby et de Nortliampton s'étaient constitués 
prisonniers et les marchands de Louvain et de Malines ne consentaient à les 
relâcher qu'une fois les dettes payées (R. 0. Privy Seuls, 270, n* 13463, 
9 octobre 1340, Gand); — (/rf., 273, n« 13723, Westminster, 11 février 1341). 

3. R. 0. Privy Seuls, n* 13462 (Gand, 9 octobre 1340). 

4. Le comte de Northampton, Gautier de Masny, Jean Darcy le fils, Jean 
de Beauchamp, Gilles de Beauchamp, Guillaume de Kildesby, Philippe de 
Weston, Nicolas de Canteleu et Renaud de Cobham. 

5. Adum de Murimuth (p. 116) : € Venit ad Selan-'iam. » — Appendix ud 
Murimulh, p. 221. H s'embarqua à l'Ecluse (C/*o",^m?s rfe Aonrfor», p. 83). 

6. l-.e Brute Chronicle (British Muséum; Egerton ms. 650) donne de curieux 
renseignements sur le retour d'Edouard et les tempêtes qui l'assaillirent 
(Baker ^ Notes und illustrutions, p. 245). 

7. Rymer, II*, 87; — Close Rolls, 14, Edouard III, p. 2, m. 12 dorso. — 
Robert d'Avesbury, p. 323; — Almain Rolls, n* 7 : « Hic rediit rex de partibus 
transmarinis. » 

8. Croniquea de London, p. 83. 
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heure, à Theure oîi le coq chante, dit Adam de Murimuth^ il 
manda son chancelier, son trésorier et les autres justiciers. 

Mécontent de la conduite de ses officiers, qui avaient fait 
preuve, en son absence, d'une négligence coupable, Eldouani 
commen(;a par sévir contre les « faus treitres w qui auraient dû 
lui faire par>'enir des renforts et des subsides*. Les alliés 
d'Edouard lui avaient en effet signifié que, s'il n'usait pas de 
rigueur envers ses ministres, s'il ne châtiait pas les prévarica- 
teurs, ils cesseraient d'être à son ser\'ice^. Cette défection 
pouvait avoir de très fâcheuses conséquences*. Dans un accès 
de (M)lère'\ Edouard remplaça le chancelier Robert de Strat- 
ford, ^^vèque do Chichesk^r", ainsi que le trésorier Roger «le 
Northburgh, ovèque de Ojventry. Au cas oii ils i*efuseraient 
d'obéir, il avait eu l'idée de les enfermer à la Tour de Londres. 
Mais révoque de Chichester avait fait remarquer quelles peines 
pouvaient encourir ceux qui emprisonnaient les évèques^ 
Aussi les prélats furent-ils mis en liberté, à la charge de 
donner caution**. 

Cependant, dans le guildhall de Londres, Guillaume de Kil- 



1. Adam de Murimuth, 117. 

2. Croniques de Lundon^ p. 82. — Les ministres s'étaient plaints de ne 
pouvoir solder les df'ponses de la cour et les gages des officiers royaux. Ils 
avaient écrit au roi (|uc, si Ton continuait à lever des subsides, la révolutioa 
éclaterait en Angleterre. Ils avaient décide secrètement de ne plus envoyer 
(i argent au roi. Un traître avait averti Edouard. 

3. Almain HoHs, n" S, ni. 29 (-2 mars 13 il). « Considéré les grants paiements 
a faire a noz alliez et a nos gens de Flandres selon les convenances, sinon 
nous perdons leur alliance. >> 

i. « Super quo alligati n(»stri nos in reditu nostro asperius convenerunt, 
protestantes expresse quod. nisi cum dictis ministris cautius et rigidius 
Offerenius, se prorsus ab obsequiis nostris retrahero proponebant; quod si 
facerent niniis essct, quod nostruni negolium desperatum, immo totum 
re^^nuni nostruin An^lie foret quasi extrême subversionis periculo expositum 
cl subjcrtum » [Kymer, IM, 1>i ; — Close Rolls, 15, Edouard III, p. I, ui. W 
(« mars l:Ul)J. 

.">. Adam de Murhnuth, p. 117. 

H. 11 nomma à sa place Robert Rourcliier, cbevalier. Robert avait été justi- 
cier en chef du banc du roi ou Irlande. 11 fut chancelier du 14 décembre 13(0 
au 27 octobre \\\\\. 11 eut pour successeur Robert Parving {Robert WAvesbury, 
p. Wlk. — Le nouveau trésorier fut Roherl de Sadiiigtou {Geoffroy le Baker, 

p. i.) . 

7. Kn vertu de la Dérrétale (Clémentines) : « Ne episcopi capiantur et carceri 
mancipcntur » {(ieo/froy le Raker, p. 72). 

H. Adam de Murimufh, p. U7. — Le roi fit, par contre, emprisonner le» 
grands justiciers, savoir Richard de \Vill(mghby,(iuillaume deShareshuU, juge 
i\ la Cour des Plaids comuiuns: Nicolas de la Bêche, garde du prince de Galles. 
et puis connétable de la Tour de Londres, plus tard, en 1343, sénéchal de Ga;>- 
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desby prononçait une véhémente diatribe contre Jean de Strat- 
ford, archevêque de Cantorbéry; il Taccusa d'avoir fomenté un 
vaste complot; il le diffama publiquement ^ Les secrétaires du 
roi, jaloux de Tinfluence de l'archevêque, à qui Ton donnait le 
titre de patrice, incitèrent Edouard à sévir contre le primat, 
seul responsable. Craignant la colère du roi et la jalousie de 
ses ennemis, l'archevêque s'enfuit au prieuré de Christchurch, 
à Cantorbéry, oii il séjourna longtemps 2. Le l'" janvier 1341, 
il écrivit à Edouard III une lettre fort humble, une supplique ; 
il tenta de se réhabiliter dans l'opinion publique^. Il priait le 
roi de ne point écouter les avis donnés par des conseillers per- 
fides, de respecter la Grande Charte ; sinon l'arrière-petit-fils 
de Henri III encourrait l'indignation de son peuple, dont il 
avait su jusque-là gagner l'affection. Edouard parlait de tra- 
hison, de conjuration. Il se plaignait de n'avoir reçu ni les 
laines, ni les deniers que le peuple anglais lui avait promis, et 
d'avoir été obligé de lever le siège de Tournay. L'archevêque 
de Cantorbéry dégageait sa responsabiUté et se proclamait inno- 
cent. Que Ton fît d'abord une sérieuse enquête, que l'on châtiât 
les vrais coupables, au lieu de frapper sans réflexion dés 
officiers intègres, des juges d'une probité incorruptible^. «< Et, 
sire, voiUetz bien penser de vostre graunt emprise, et de fort 



cogne; des marchands, sire Jean de Pulteneye et GuiUaume de la Pôle; des 
grands clercs de la chancellerie, Jean de Saint-Paul, Michel Wath, Henri de 
Stratford, Robert de Chigwell, — parmi les gens de l'Echiquier, Jean de 
Thorp. Mais, quand la colère du roi fut apaisée, ils ne tardèrent pas à être 
relâchés (Chronicon de Lanercost^ p. 335). 

\. Adam de Murimuth. p. 118. Philippe. VI avait été averti des événements 
d'Angleterre dans le milieu de décembre. Le trésorier des guerres, Barthé- 
lémy duDrach, lui avait fourni tousles renseignements (Bibl. Nat., Fr. n.acq,^ 
9239, f* 287 verso) : « Jehannin d'Amiens, messagier, xuii de décembre, 
envoie d'Amiens à Paris et au bois de Vincennes portant en haste lettres du 
dit Berthelemi au roy nostre sire et à nos seigneurs des comptes pour eulz 
faire [savoir] Testât du roy d'Angleterre, comment il estoit entrez en Angle- 
terre etavoit fait prendre et mettre en prison l'evesque de Chicestre, monsei- 
gneur Guillaume de la Poule, monseigneur Jehen de Poutenay et sire Jehan 
de Saint-Pol, touz gouverneurs de son royaume et cornent il avoit mandé 
l'evesque de Cantorbille, et plusieurs autres choses de Testât d'Angleterre que 
le dit Berthelemy avoit sceu par certaine personne qui en estoit venuz. » 

2. Robert d'Avesbury^ p. 313. 

3. Cette lettre est insérée dans Robert d'Avesbury (p. 324-329) et Ueming- 
burgh (II, 363-367). 

4. « Voilletz, sire, si vous plest, faire venir les prelatz, graunlz et peeres de 
la tierre en lieu covenable, od nous et aultres gentz purront seurement venir, 
et faites, si vous plest, veer et enquere en qi mains, puis le comencement 
de vostre guerre, laynes, deniers et aultres choses, qeUes qe soient, qe vous 



S60 La PAPAtTÉ, LA France et l^angleteraë 

annemy que vous avetz par celé cause, et de voz enemîs d'Es- 
cocc, de graunt péril de .vostre terre; car si vos prelatz. 
grauntz et toutz les sages de vostre terre fuissent entre jour 
et nuyt d'une volonté, saunz division, d'ordeigner ceo qe ser- 
roit meltz affaire en si grosses busoignez, il y averoit assetz a 
penser pur maintenir vostre emprise, l'onur de vous, et la sal- 
vacion de vostre terre. Et, sire, ne voilletz prendre a mal qe 
nous vous envoioms si grossement la vérité ; qar la graund 
affeccion qe nous avons et tutz jours averoms devers vous, la 
salvacion de vostre honur et de vostre terre et ausi pur ceo 
qil apertent a nous, pur ceo qe nous sûmes, tout seioms in- 
digne, primat de tout Engleten'e et vostre piere espirituel, nous 
excite a vous dire et maundcr ceo qe peot estre en péril de 
vostre aime et empovrisment de vostre terre et de vostre estât. 
Le Saint-Espirit vous sauve, corj)s et aime, et vous doignt 
grâce davoir et de crere bon counsail, et victorie de voz 
cnemys*. » Edouard ne fut pas très satisfait de s'entendre 
ainsi gourniander. Loin de se calmer, Tarchevêque devint plus 
virulent et plus agressif. Comme les officiers royaux obligeaient 
le clergé à payer des impôts, dont les clercs étaient notoire- 
ment exempts, il gourmanda son successeur, le chancelier 
Robert Bourchier^; il invoqua les statuts de la Grande Charte, 
lançant Tanathème et Texcommunication contre les perturba- 
teurs de la paix publique, qui violaient les libertés de l'Eglise^*. 
Enfin, il no craignit pas d'accuser le roi dans une seconde lettre*. 
Jamais un Plantagenet n'avait osé destituer et emprisonner des 
officiers et des clercs qui avaient toujours servi avec zèle et 
dévouement les intérêts anglais. En lisant ce libelle, Edouard 
s'emporta avec véhémence. Il se décida à sévir. 

Un mandat d'amener fut adressé au chancelier et au sheriff 
du comté de Kent. L'archevêque devait comparaître en per- 



ont esté ^rrauntez en eaide de vostre guerre tanqe a jour de huy, sount 
devenuz et vient despcnduz et par qi défaite vous depertistes issint de Tour- 
naye ; et ceaux qc serrount truvez coupables en ascun point devers vous, 
cotne bon scignur, les faitez bien chastier solonc la ley » (Robert (VAvesbury^ 
p. 320). 

1. liobert d'Avesbury, 327. 

2. fïemingburf^fi,lU 367. — Lettre de l'arche vôque à Robert Bourchier (28 jan- 
vier, Cantorbéry). — /«/., p. 371. — Lettre de l'archevêque à Té vôque de 
Londres. 

3. W., 37.*). — Lettre de l'archevêque adressée à tous les prélats. 

4. /c/., 369. — Lettre de l'archevêque au roi [janvier], 1341. 
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sonne à Westminster, le mercredi 14 février 1341*. Sinon il 
serait déclaré rebelle. Puis, sur les instigations de Adam de 
Orlton, évêque de Winchester, ennemi mortel de Jean de 
Stratford, et afin de rendre TafiFaire notoire, le roi fit un long 
réquisitoire contre Tarchevêque de Cantorbéry ^ (1 février 1341 ) . 
« Edouard commençait par dire combien il avait été heureux, 
au début de son règne, de trouver un conseiller aussi dévoué 
et intelligent que Tarchevèque, qui, devenu son intime et 
presque son père, avait dirigé longtemps toute la politique exté- 
rieure, et signé des aUiances avec les princes d'Empire contre 
Philippe VI. N'était-ce pas lui, en effet, qui avait invité le roi à 
courir les risques d'une expédition, et promis de trouver en 
Angleterre les subsides suffisants pour l'entreprendre pendant 
que de bons généraux recruteraient de bons soldats? Confiant 
dans ces promesses, Edouard avait fait sa première campagne ; 
mais les subsides manquèrent ; l'armée mourait de faim; le roi 
emprunta à des usuriers et contracta d'énormes dettes. Comme 
il ne pouvait plus payer ses alliés, ni solder ses troupes, il était 
revenu en Angleterre. Le Parlement, réuni à Westminster, 
vota de nouveaux subsides, qui, s'ils eussent été levés en 
temps et lieu voulus, auraient permis de continuer la guerre. 
L'archevêque promit encore de faire la collecte et d'exercer 



1. R. 0. Pnvy Seals, 272, n* 13680 (Westminster, 26 janvier 1341) : « Edwar- 
dus Dei gratia rex Angiie et Francie et dominus Hibernie, dilecto et fideii 
nostro Roberto Bourghcher, canceUario nostro, salutem.Mandamus vobisquod 
vicecomiti nostro Rancie per brève sub magno sigiilo nostro demandari 
faciatis quod venire faciat Johannem archiepiscopum Cantuariensem coram 
nobis et consiUo nostro apud Westmonasterium, die mercurii proximo post 
octabas Purificationis béate Marie proximo future, ad respondendum nobis 
quare, cum piuries mandaverimus eidem archiepiscopo quod pro aliquibus 
ardius et urgenlibus negociis nos et jura nostra ac statum regni nostri An- 
giie tangentibus, unde ipsemagis privatus et capitalisconsiliarius nosterextitit, 
expediendis et affectui debito demandandis, personaliter venisset ad nos, 
idem archiepiscopus id facere hactenus recusavit et adhuc récusât, in nostri 
contemptum et persone nostre pcriculum ac negociorum nostrorum predicto- 
rum perconsiiium suum inchoatorum impedimentum et retardationem mani- 
festam. Datum sub privato nostro sigiilo, apud Westmonasterium, xxvi die 
januarii, anno regni nostri Angiie c(\iintodecimo, regni vero nostri Francie 
secundo. » 

2. La lettre adressée par Edouard aux doyen et chapitre de Téglise de Saint- 
Paul de Londres est publiée par Rymer (IM, 90). — Elle est insérée dans 
Robert (VAvesbury (p. 330-336) et dans Hemingburgh (II, 380). — L'ex-chance- 
lier, évêque de Chichester, avait été convoqué à Londres par bref royal. Mais 
il avait refusé de comparaître. Le 8 février 1341, par l'intermédiaire du chan- 
celier et du sherifif de Sussex, le roi lui lançait une seconde assignation 
^R. 0. Privy Seals, 273, n* 13701). 
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une active surveillance. Le roi revint alors mettre le siège 
(levant Tournay. Il attendit, s*impatienta, envoya dépèches sur 
dépêches ; sa situation était critique, presque désespérée. 
Edouard fut forcé de reculer alors que son triomphe aurait pu 
être complet, obligé de signer des trêves alors qu'il eût pu 
remporter la victoire sur terre comme sur mer. Retard de la 
campagne, joie délirante des ennemis, honte pour le roi d'An- 
gleterre, tels étaient les résultats de cette néghgence coupable ; 
sans compter que, revenu à Gand après avoir levé le siège de 
Tournay, Edouard n'avait pas en caisse un seul denier. Les 
marchands, les usuriers, l'avaient entraîné, criblé de dettes, 
comme dans un gouffre ^ » Et quel était Thomme responsable 
de tontes ces calamités, sinon Tarchevéque de Cantorbéry? 
Edouard avait mandé à Londres le ministre coupable, qui, pris 
de peur, avait refusé de se rendre à la convocation royale, 
redoutant do voir mettre sa tête à prix. Il lui avait alors 
envoyé un sauf-conduit par Raoul de Staff ord, sénéchal de 
rhôtol, pour lui dire que sa vie serait respectée, que seuls ses 
actes poUtiques seraient jugés en conseil. L'archevêque refusa 
encore ; indigné, il répondit qu'il ne comparaîtrait pas à Londres, 
si ce n'est en plein Parlement '^*. C'est pour cela qu'Edouard 
signalait la conduite d'un prélat en qui il avait placé toute sa 
confiance et qui le payait d'une si noire ingratitude. Vraiment 
rarchovêquc était responsable de tous les maux qui s'abat- 
taient sur l'Angleterre. Le roi l'affirmait. Mais son indignation 
n'était-olle pas exagérée? Etait-elle surtout bien sincère'^? 

Les fonciioimaires royaux furent accusés d'avoir commis des 
malversations. Les shcriffs furent révoqués et les juges des- 
titués. Les vieux conseillers furent mis à l'écart*. Edouard 



i. Crnnif/ttes de hondon, p. 81 : « Mes a graunt perde, tut par creaunce as 
marchauntz de f.iire chevisaunce. » 

2. Le 30 mars 1341, Edouard, dans une lettre adressée à Tévèque de Londres, 
s'emportait encore avec véhémence contre l'archevêque qui continuait à diffa- 
mer le roi ni.vnier, IH, %; — Close Holls, irj, Edouard 111, p. l.m. 29). 

3. La réconciliation entre le roi et l'archevêque eut lieu en 1342, le 7 mai, 
au Parlement de Westminster. L'archevêque jura que, s'il avait rendu hom- 
mage au roi de France pour le duché de Guyenne et le comté de Ponthieu, 
il n'avait jamais eu l'intention de nuire au roi; mais il croyait agir dans 
l'intérêt du royaume et pour le bien de la paix (Le Baker, p. 75; — Stubbs, 
rnusitlutionof Histon/ of Etujland, 11, 411-423). 

4. Adam de Murimuth, p. 118. 



Le RENVÈRSE&tENT DEâ ALLIANCES 363 

fît un coup d'Etat ; mais ce despotisme improvisé excita un vif 
mécontentement en Angleterre et de légitimes terreurs ^ 

Dans chaque comte, des juges spéciaux examinèrent les 
c(»uiptcs des collecteurs de la décime, de la quindécime, et des 
officiers préposés aux laines. Dans chaque comté, il y eut un 
tribunal présidé par un grand justicier, comte ou baron. Ces 
tribunaux jugèrent avec tant de rigueur et d'arbitraire que tous 
les officiers furent frappés, innocents ou coupables, sans distinc- 
tion. Les habitants de Londres s'opposaient à ce que les juges 
itinérants instrumentassent dans leur ville, au mépris de leurs 
libertés. Edouard fit tenir des assises à la Tour de Londres 
même; il usa de représailles. Unp émeute éclata; mais le roi 
ne put arriver à connaître les noms des chefs de l'émeute; sa 
colère s'apaisa et il pardonna*. 

Benoit XII commençait à s'inquiéter. Car la politique du roi 
d'Angleterre devenait de plus en plus agressive ^, L'archevêché 
d'York était vacant : la lutte éclata entre deux compétiteurs*. 
Edouard soutenait Guillaume de Kildesby et prétendait que 
Guillaume de la Zouche était homicide et bâtard. Or Benoit XII 
savait que Kildesby avait été le négociateur de l'alliance 
anglo-impériale; et il refusait d'introniser le favori du roi^. 



1. L'amour du peuple pour le roi, dit un chroniqueur anonyme, avait fait 
place à la haine et les prières s'étaient changées en malédictions (Bodl. 
Oxford, ms. 2174). — Les Croniques de London (p. 84-88) donnent d'amples 
détails sur les événements intérieurs de l'Angleterre. — Les aldermen do 
Luridres avaient refusé plusieurs fois de payer les dettes de leur souverain. 
Ils finirent par s'exécuter (Archives du Guildliall^ Reg. F, f' 134 verso; — 
JLuIes Delpit, op. cit.^ p. lxxiii). 

2. Adam de Murimuth^ p. 119; — Le Baker, p. 13. — Le 3 juin 1341, 
Edouard III concéda des faveurs au maire et aux aldermen de Londres; 
il promit de modiÛer les coutumes, de ne jamais inquiéter les habitants, de 
révoquer momentanément les sessions des juges itinérants (Rymer, II*, 101; 
— Patent Holls, 15, Edouard 111, p. 2, m. 45 et 46). 

3. Bernard de Sistre, archidiacre de Cantorbéry, nonce en Angleterre, levait 
alors les deniers de la Chambre apostolique (Arch. Vat., Reg. 136^ n'* lxi et 
Lxii, f* 21 verso). 

4. R. 0. Roman Rolls, 143, m. 6 (3 décembre 1340). — Lettre d'Edouard à 
Benoit XII et aux cardinaux-évéques d'Albano, de Palestrina et de Frascali. et 
à ceux du titre de Saint-Adrien, de Saint-Georges au Velabre, de Santa Maria 
Nova, de Santa Lucia in Silice. 

5. Le 10 novembre, étant en roule pour Avignon, sur les terres du comte, 
près de Genève, il avait été arrêté et emprisonné (Arch. Vat., Reg. /^.î, 
n' ccxxLX, f*81 recto). — Le 18 décembre, Edouard priait Benoît d'excuser Guil- 
laume de Kildesby qui ne pouvait se rendre à Avignon. — Le 18 janvier 1341, 
même supplique: Edouard avait écrit au pape et à 21 cardinaux en faveur de 
son clerc (R. 0. Roman Rolls, 143, m. 5). 
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La querelle s'envenimait. Edouard n'avait pas craint de lever 
la main sur un prêtre^ ; sa furie ne connaissait plus de bornes. 
Benoît XII avait de sérieuses craintes. L'affaire de l'arche- 
vèque de Cautorbéry vint encore les redoubler. Edouard IIl 
avait exposé, dans une lettre à Benoît XII, tous les griefs qu'il 
nourrissait contre son ex-chancelier 2. Il se repentait d'avoir 
eu confiance, au début de son règne, sur un homme qui l'avait 
plus tard trompé. « J'avais cru, disait-il, pouvoir compter sur lui; 
or je me suis appuyé sur un roseau^. » Il annonçait en outre 
l'envoi à Avignon de maître Jean Wawayn et frère Thomas de 
Lisle, prieur des Frères Prêcheurs de Winchester, qui devaient 
renseigner pleinement le Sacré (Collège, après s'être concertés 
d'ailleurs avec Guillaume de Norwich, doyen de Lincoln, alors 
à Avignon. Peut-être de ces pourparlers sortirait le remède 
efficace. 

Pendant qu'à l'intérieur Edouard sévissait cruellement contre 
les officiers royaux, il était obligé, à l'extérieur, de respecter 
les trêves et de les faire respecter. Des marins des comtés de 
Southampton, Somerset, Dorset,Devonshire, Cornwall, s'étaient 
rendus coupables d'homicide; des sujets du roi de France 
avaient été assassinés. Edouard envoya des ordres énergiques 
à tous les sheriffs^. De nouveaux troubles pouvaient également 
éclater en Guyenne. Le bruit courait que le comte de Foix et 
les autres alliés de Philippe VI avaient l'intention d'envahir le 
duché''; les bandes armées au service de l'Angleterre pou- 
vaient alors user de représailles. Aussi Edouard avait-il recom- 
mandé à Olivier de Ingham, sénéchal de Gascogne, à Bernard 
d'Albret et à Hugues de Genève, ses lieutenants en Guyenne, 
non seulement de résister aux incursions, mais de faire respecter 
fidèlement les trêves, afin d'éviter tous les dangers qui pou- 



l. Le 21 décembre 13i0, Benoit lui donnait Tindulgence de se faire 
absoudre par son confesseur pour ce fait (Riezler, Vat, Akt., n* 2092, p. 1^1). 
2 Rymer, 11*, 94; — Homnn HoLl», 143, n» 4, 14 mars 1341. 

3. € Sed, sicut cxperientia <lo<'uit, in illusoris barulo arundineo (cui juxta 
sentenciam prophelicam, si innixus fuerit homo, intrabit in nianuui ejus, et 
perforabit cum) fiduciam posuimus.» 

4. |{ymer. Il*, 87 ; - Palcnl /<o//s, It, Edouard III, m. 3 dorso (1341, 18 jan- 
vier}. — Edouard à ilufrues de Courlenay, comte de Devonshire, à GuUlaume 
Trussel et à Jean l'archidiacre. 

5. Rymer, II*. 88; — Vnscon Rolls, 937, 14, Edouard lII, m. 7 (20 janvier 1341), 
— Edouard avait ordonné à Hugues de Genève et au sénéchal de résister au 
comte de Foix. 
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valent résulter d'une attaque irréfléchie ^ Le sénéchal de Gas- 
cogne, Olivier de Ingham, avait même été mandé à Londres, 
vu l'urgence, sur un vœu émis par le Conseil du roi 2. Des me- 
sures nouvelles allaient être prises en Guyenne. Jean Dieu, 
chevalier, maître Gerald du Puy, juge mage dans le duché, et 
William de Radnor venaient d y être envoyés pour commu- 
niquer Tintention du roi aux capitaines du duché, aux villes 
de Bordeaux, de Saint-Macaire et de Saint-Emilion 3. Il est 
certain qu'Edouard redoutait des défections ; il craignait sur- 
tout que Tinsuccès de ses deux invasions successives en 
France, qui révélait sa faiblesse, ne décourageât ses vassaux 
de Guyenne et ne jetât les hésitants dans le parti français. 
Son orgueil avait été blessé au vif ^. Aussi avait-il comblé de 
faveurs certains seigneurs ou certaines villes^, notamment 
celle de Bayonne^. Pendant ce temps des plénipotentiaires 
allaient auprès des rois d'Aragon, de Majorque ou de Castille 
pour faire renouveler les traités d'alliance ''. 

Malgré les trêves, le roi d'Angleterre se préparait ; il 
essayait, mais vainement, de combler le déficit. Le peuple était 
d'ailleurs las. Les avances faites par les Bardi et les Peruzzi 
ne suffisaient pas^. Le Parlement avait bien voulu voter d'abord 
l'impôt biennal du neuvième^, levé sur les toisons et les 



1. Rymer, II*, 88; — Vascon Rolls, 14, Edouard 111, m. 6 (1341, 20 janvier). 

2. Rymer, IH, 88; — Vascon Rolls, 937, 14, Edouard III, m. 2(20 janvier 1341); 

— Privy Seuls, file 272, n» 13622. — Edouard au chancelier Robert Bourchier. 

— Le 2 février, il y avait eu à Langley de grandes fêtes. Le roi avait armé che- 
valiers des nobles de Gascogne {Le Baker, p. 73). 

3. Rymer, IH, 88; — Vascon Rolls, 937, 14, Edouard III, m. 1. 

4. Rymer, II*, 9i. — « Et officiarii et ministri nostri, quaerentes in nostri 
et subditorum nostrorum dispendio lucrum suum, speratam de dictis subsidiis 
et aliunde pecuniam nobis, ut debuerant, non miserant, de quorum negli- 
gentia, ne dicamus falsitate, obloquitur quodammodo totus mundus. » 

5. Rymer, II*, 89; — Vascon Rolls, 14, Edouard III, m. 8 (20 janvier 1341). 

— Faveurs accordées à la ville de Saint-Emilion, à maître Gerald du Puy et à 
Raymond son frère. 

6. Rymer, II», 92; — Vascon Rolls, 938, 15, Edouard III, m. 34. — Le 11 février 
1341, Edouard recommandait les marchands bayonnais au duc de Bretagne, 
aux villes de l'Ecluse, de Bruges, Gand et Ypres. Il avait même tenté de faire 
signer un accord commercial entre les Cinq Ports et ladite ville [Patent Rolls, 
15, Edouard 111, p. 1, m. 4i). 

7. Bernard d'Albret fut envoyé en Caslille, Raymond Corneil auprès des rois 
de Majorque et d'Aragon et de l'infant d'Urgel [Rymer, II*, 93; — Atmain Rolls, 
n* 8, 15, Edouard III, m. 29 (12 février 1341, Tour de Londres)]. 

8. Ceux-ci avaient avancé l'argent que procurait la collecte des laines 
[Almain Rolls, n* 8, m. 28 (12 mars 1341)]. 

9. «Estoit graantez la neofisme des garbes, aignels et toisons de deux ans y> 
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agneaux* (20 mars 1340), puis successivement 20.000^ et 
1^0. (X)() sacs (le laine'^ Or, quand les sergents avaient parcouru 
les comtés pour recueillir les subsides ou dresser la listo des 
sommes à percevoir, les évèques avaient frappé d'excommuiii- 
catiou non seulement les officiers qui percevaient les nouveaux 
impôts, mais parfois les habitants disposés aies pa^-er*. Cer- 
tains barons mécontents avaient fait courir le bruit que le roi 
voulait attenter aux statuts fondamentaux de la couronne, 
révoquer les concessions faites, les mesures prises en Parle- 
mont. Ils demandaient la suppression des impôts. Edouanl 
démentit ces nouvelles ''\ Il affirma que son intention n'avait 

[R. (>. Almain Holh, n' 8, m. 29 (2 mars 1341)]. — Lettre dEdouant à Gau- 
tier Martli. — Les articles « grantez » en Parlement sont transcrits dans les 
Almain Rolls (n* 8, m. 24 dorso). 

1. Les laines formaient toute une administration spéciale. Les barons 
dressaient Vassise, et fixaient le nombre de sacs à lever. 11 y avait par comté 
des coliectcurs {collec(ores) et des receveurs des laines (Rymer, 11*, %: — 
Close Rolls, 1.", Edouard III, p. 1, m. 27; —Almain Rolls, n» 8. m. 28} : des 
preneurs des laines chargés de « saveer combien de berbitz furent au temps 
«le londizon » [Almain Rolls, n* 7, m. 4 (4 octobre 1340)] ; enfin des contrô- 
leurs charités de vérifier si Ton ne mettait pas par fraude dans les sacs du 
gravier et du sable. € Do supervidcndo ne arenii et sabulum ponantur in 
laiiis >» (/W., ui. 10} (6 septembre 1341). 

L'entrepôt f^'énéral des laines était à Bruges, où résidaient le maire et leçon- 
nétable de l'étape {Almain Rolls, n" 8, m. 5) et où étaient installés les services 
de chancellerie, le bureau des recettes et le bureau du sceau et où se déli- 
vraient (les lettres de quittance. En 1341, Hugue de Ulseby était maire de 
l'étape en Flandre et William de Kelleseye receveur des deniers perçus en 
Flandre [Almain Rolls, itl,, m. 3 et m. 1). 

L'opération de la levée des laines n'était pas terminée en juillet 1341 
[Almain Rolls, n" S, m. 13 (10 juillet)]. 

1. Le l:f juillet 1.140. 

3. Juin 1341. — Almain Rolls, n" 8, m. 25. — «Et pur ceo qil sembloit 
adon({es a n<»ns et a les grant/. et autres de nostre conseil, qe adonqes estoieut 
par devers nous, (fe ceo seroit chose busoignable sur tiel emprise, quecunqes 
aventure qe de ireo avenist, a faire somondre Parlement et si feismes somomlre 
nostre Parlement à Westminsler le nieskerdy proschein après la translacion 
de saint Thomas proschein passé... Et pur ceo qe a mesme nostre Parlement 
les prélats, countes, barons et les comunes de nostre roialme illoeqes assem- 
blez, eanl/ re«:ard a ce qe Dieu nous mi doné bon comencement en eide île 
]»arfournir noslrc emprise, et couient(|e Teide del neofîsme susdite, si est grant 
el chargiNiiit a nosire pt>eple, de quoi nous eantz regard a ceo qe le dit 
ride dr nrlisme ne ne [)oet estre si hasliveuient levez, par quoi nous, noz ditz 
alliez, noz autres f,M«nlz «•! ainys ne puissons estre servys » [Almain BolU, 
n» 7. ni. l(i (iS juillet !3UJ ]. 

4. Rymer, 11», 90; — Close Rolls, 15. Edouard 111, p. 1, m. 43 dorso 
(10 février i3il;. — Edouard aux évèques. Dès septembre 1340, Edouard 
s'i'tail plaint à l'archevêque de Cantorbéry, primat d'.Xngleterre, et au garde 
«les Cinq Ports {Almain Rolls, n" 7, m. :> dorso, fi septembre 1340). Il les avait 
suppliés de faire lever les laines en toute hâte. 

.i. Hymer, II*, 94; — Close Rolls, 15, Edouard III, p. 1, m. 19 dorso 
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jamais été d'opprimer injustement ses sujets ou d'attenter aux 
libertés ecclésiastiques. Mais on essayait partout de le diffamer ; 
on excitait contre lui le clergé et le peuple ; les évoques avaient 
menacé de 1 excommunication et des autres peines spirituelles 
Hugues de Courtenay, comte de Devonshire, et les autres jus- 
ticiers chargés de juger la conduite des officiers royaux. 

Le roi pouvait-il tolérer de pareils attentats contre les droits 
de la couronne et la dignité royale? Pouvait-il renoncer à 
des privilèges dont il usait depuis un temps immémorial? 
Edouard préparait en toute hâte une nouvelle expédition. 
Il avait besoin de la confiance de ses sujets, et il priait 
les évêques et barons de révoquer toutes les défenses qu'ils 
avaient faites dans les diocèses. Quon laissât faire leur 
besogne aux officiers chargés de Tenquête; sinon les récalci- 
trants seraient emprisonnés comme rebelles, ennemis du roi 
et perturbateurs de la paix publique*. 

La situation était grave. Edouard ne quittait pas pourtant la 
partie. Aussi suppliait-il le clergé de songer aux périls aux- 
quels allait se trouver exposée la royauté, et de prendre en 
main les intérêts du royaume. Pendant ce temps, les armements 
maritimes se poursuivaient. Tous les navires jaugeant soixante 
tonneaux et au-dessus, les barges, les fluves devaient appa- 
reillera Pâques (8 avriH341^). Mais la date de convocation 
fut prorogée jusqu'à la Pentecôte^, au port de Sandwich pour 



(6 mars 1341). — Lettre (l'Edouard aux sheriffs de Rent. A la quinzaine de 
Pâques, le Parlement tenu à Londres avait demandé le respect de la Grande 
Charte et des libertés dont jouissaient les églises d'Angleterre. Il avait demandé 
également que les grands officiers de la couronne fussent choisis et nommés 
par le Parlement. Le roi s'y refusa d'abord. Le Parlement dura jusqu'à la Pen- 
tecôte; il fut décidé que les officiers jureraient en Parlement {Baker, p. 73-74). 

1. Rymer, 11*, 94;— C/o5e/Jo//«, 15, Edouard III, p. 1, m. 40 dorso. — Edouard 
à révêque d'Exeter (6 mars 1341). 

2. Rymer, II*, 93; — Close Rolls, 15, Edouard 111, p. 1, m. 43 (12 février 1341). 
— Lettre d'Edouard aux maire et baillis de Sandwich. Le roi les priait d'envoyer 
deux hommes, parmi les plus valides et les plus intelligents, àWestminster, pour 
le lundi après le dimanche de Mi-Carême, afin de donner la liste des bateaux, 
et de fournir des renseignements sur les armements déjà faits. Les ports qui 
devaient fournir deux hommes ou un homme étaient : Great Yarmouth, Goseford, 
Lynn, Ipswich, Winchelsea, Douvres, Rye, Hastings, Southampton, Weymouth, 
Boston, Newcastle, Pevensey, Seaford, Piymouth, Dartmouth, Bristol, Hull, 
Falmouth, Shoreham, Hoke, Poole, Exmouth, Teingmouth, Fowey, Kavenser, 
Little Yarmouth. 

3. R. 0. Almain Rolls, n* 8, m. 28 dorso. — Lettre d'Edouard aux maire et 
bailli de Sandwich (6 mars 1341). Etienne de Padyham avait été désigné pour 
Boliser dans les cinq ports les nefs jaugeant plus de 40 tonneaux. Permis- 
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les nefs de Tescadre de l'Ouest, au port d'Orwell pour celles 
de l'escadre du Nord. 

Les shoriffs avaient reçu l'ordre d'enrôler avant la Trinité 
(3 juin 13 il), tous ceux qui possédaient 40 li^Tées de terre et 
n'étaient pas encore chevaliers ^ Edouard avait même dès à 
présent l'intention de passer une troisième fois sur le conti- 
nent. D'immenses provisions d'arcs et de flèches avaient été 
faites, et les cargaisons devaient être à Or^^ell à la Pente- 
côte, dernier délai ', où les compagnies d 'archers s'armeraient^. 
Pendant ce temps, un ingénieur, Jean Crabbe, construisait des 
engins do guerre*. La flotte de Bayonne avait été également 
nolisée'', et un nouveau traité avait été signé avec le doge et 
la ville de Gênes pour l'équipement de nouvelles nefs^. Afin 

sion était donnée aux patrons de naviguer pour leur commerce, mais sons 
condition expresse de revenir à la Pentecôte [R. 0. ic/., m. 29 dorso 
(5 mars 1341}]. Edouard aux barons des Cinq Ports : « Et mandatum est 
prefato Stepbano quod statim, visis presentibus^deportu ad portum portuum 
predictoruni proGciscatur et omnes naves predictas tam présentes et alias 
absentes de tempore in tempus, cum ibidem declinaverint, arrestari faciat, 
exinde in obsequium nostrum predictum profecturai. » Le maire et les 
sheriffs de Londres reçurent Tordre d'équiper les barges et les fluves du 
port de Londres pour la Pentecôte, d'indiquer les noms de tous les bâti- 
ments qui «luitteraient le port de Londres et des capitaines commaQdants. 
Los baillis et maires de tous les ports reçurent les mêmes instructions 
[R. 0., (6iV/., m. 29 dorso (25 mars 1341)]. — Robert de Morley fut, le 5 avril. 
nommé capitaine et amiral de Tescatlre de Great Yarmouth {Ibid,^ m. 28). 
Les équipements continuèrent en avril. Le sberiff de Sutfolk, avec Thomas 
(le Holbroke, Olivier de Stretton et Jean Irpe de Ipswich affrétèrent toutes 
les nefs, barbes et fluves jaugeant 30 tonneaux [Almain RoUs^ n* 8, m. 27 
(1" avril 13 il. Laugley}]. Edouard craignait surtout de ne pas avoir asseï 
de bàtiuients pour passer en France. 11 ronflait ses craintes, le l*** avril, à 
Robert de LfTord, comte de SutTolk (/</., n* 8, m. 26 dorso). Aussi en joignait-il, 
le 10 avril « à l'amiral Robert de Morley d'équiper cent petits bateaux qui ne 
jaugeaient mî^uiepas 30 tonneaux, les « pessoners et creyers » (Rymer, IM, 97; 

— Almain Holls. n* 8. m. 27). 

1. Rymer, Il».98; — R. 0. Close Rolls, 15, Edouard III, p. 2, m. 13 dorso 
(20 avril 1311). Mandement à tous les sberilTs. L.e rôle devait en être dressé 
])ar comtés. Dès le mois de fé\Tier, des lettres de protection étaient accordées 
à ceux ({ui faisaient partie des comitivae (R. 0. Almain RoUs^ n* 8, m. 29). 

2. RyiiHT, 1M,*»8; — Close lUills, t", Edouard III, p. 1, m. 22 (18 avril 1341). 

3. R. O. Almain Rolls, n* 8, m. 2'J dorso. — .Mandement adressé à l'amiral 
Robert de Morley '4 avril 1341. 

4. € De in^'eniis et hunliciis fariendis. i» Jean Crabbe pouvait employer 
tous les ouvriers et eharpenliers <lisponibles, excepté ceux qui travaillaient à 
la rliapelle <le Westminster. 

:;. Rymer, IIM02; — Vascon Rolh, 938, l.i» Edouard III, m. 32 (4 juin 1341}. 

— Lettres à divers bour^'eois de Rayonne. 

0. Rymer. II». 97;— <'/o.se/^>//.s,in, kdouardlll.p. l,m.23dorio (12 avril 1341). 

— Certaines galères de (iénes avaient été capturées sur les côtes de Flandre. 
Edouard voulait bien donner satisfaction, mais à condition que les Génois 
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de prévenir une descente inopinée des P>ançais en Angleterre, 
des mandements sévères avaient été adressés aux sheriffs de 
Southampton et au connétable du château de Carisbrook pour la 
défense de Tîle de Wight*. 

Au fond, Edouard se trouvait dans une situation critique. 
Mais il envisageait Favenir avec confiance. « Ne cédez pas au 
découragement, ne vous laissez pas abattre, écrivait-il à ses 
amis de Guyenne. Le malheur me poursuit. Mais bientôt, et 
grâce à Dieu, j'en ai le ferme espoir, les succès reviendront, et 
l'aurore nous sourira^. » Il préparait en effet une nouvelle 
campagne; mais on pouvait déjà prévoir qu'elle aurait le 
même sort que les deux premières. A vrai dire, la royauté 
s'endettait de plus en plus. Aux Génois, avec qui il essayait de 
renouer les anciennes alliances, Edouard avait promis 10.000 
livres sterling payables en Flandre à la Toussaint 1341 et à 
la Purification de la Vierge 1342^. Aux nobles de Gascogne, il 
avait fait distribuer des sommes considérables pour éviter des 
défections* ou pour payer les gens d*armes qui étaient à la 
solde du roi. Non seulement il fallait payer les rançons des 
barons faits prisonniers pendant la guerre, et ces rançons s'éle- 
vaient à des sommes considérables^; mais les alliés de Flandre, 
de Brabant et des pays d'Empire étaient très mécontents de 
no pas toucher leurs pensions annuelles. Le comte Gerlach de 
Nassau réclamait le montant de sa solde, qu'il avait stipulée 
lorsqu'il s'était mis au service du roi d'Angleterre. Il repro- 
chait amèrement à Edouard de ne pas tenir ses engagements 
et de tromper ses alliés, et il était tout prêt à résilier le 
contrat. Edouard répondit qu'il était extrêmement gêné. Aussi 

voulussent bien ne pas signer d'alliance avec Philippe VI. Depuis longtemps 
en etfet, ils portaient par leurs incursions de terribles ravages aux sujets du 
roi d'Angleterre. 

1. R. 0. Almain Rolls, n« 8, m. 26 (20 avril 1341). Richard de Lymboteseye 
était en même temps gardien de Tile. 

2. R. 0. Vascon Rolls, 938, m 30 dorso (29 mai 1341). « Et speramus per Dei 
gratiam quod cito nobis felicium arridebit aurora successuum et reprimentur 
qui nos indebite jam perturbant. » 

3. Rymer, II*, 97, idem. 

4. Rymer, U^.iOO;-^ Vascon Rolls, 938, 15, Edouard 111, m. 30 (28 mai 1341). 

— Avec une longue liste de seigneurs. Id., m. 30 dorso (29 mai 1341 Tour de 
Londres). Lettres d'Edouard à Guillaume Raymond, sire de Gaumont, à 
AlexandredeCaumont, sire de Sainte-Bazeille, à Raymond, vicomte de Fronsac. 

5. Rymer, II», 99; — Close Rolls, 1.5, Edouard III, p. 1. m. 10 (12 mai 1341). 

— Henri de Lancastrc, comte de Derby, avait été fait prisonnier. Edouard man- 
dait aux proviseurs et receveurs des laines dans divers comtés de prendre 
des sacs de laine pour payer sa rançon. 

24 
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priait-il le comte de patienter jusque dans les preniiers jours 
de juillet. A cette date, le roi d'Angleterre le ferait solder à 
Bruxelles, sinon la fidélité et Thommage seraient défliiitive- 
niont rompus'. Quant aux créances, elles n'étaient même plus 
remboursées en argent. Au duc de Brabant ou à la ville de 
Bruges, Edouard faisait remettre des sacs de laine levés dans 
les comtés'-. Cost ainsi encore qu'à la fin de 1341 il entendait 
solder Guillaume, marquis de Juliers, à qui il devait 3<J.00<) 
livres sterling-^ Pour rembourser les Bardi et les Peniz7i, 
Edouard fut obligé d aliéner les revenus des nouveaux impôts 
votés par le Parlement, avant même de les avoir perçus ^. Cette 
détresse financière faillit conduire le roi d'Angleterre aux 
pires extrémités. Elle ruina en tout cas sa politique extérieiure, 
et sou faisceau d'alliances, consolidé au prix de tant de peine, 
tomba pour ainsi dire en morceaux. Ekiouard perdit Pappui de 
TEmpire; il faillit perdre celui des villes de Flandre. 

C'est alors que Philippe VI aurait dû agir avec fermeté et 
décision. Jamais, depuis 1328, l'occasion n'avait été plus pro- 
pice ; d'autant plus que la diplomatie française avait été assez 
ïieureuse pour substituer un accord franco-impérial k l'alliance 
anglo-impériale \ Eu mars, Philippe VI avait envoyé à Avignon 
Pierre de Gugnières et Simon de Bucy'\ Des négociations 
avaient eu lieu, en effet, entre Louis de Bavière et la cour de 



1. llymcr, ll*,9î):— Close RolU, 15, Edouard III, p. 1, m. Il dorso; — Gilliots 
vaii Scvoren : Le Manuscrit Cottonien, Cralba B 1, n* I, p. 1 {Chroniqueis Beiyes : 
Lettre de Gcriaclià Edouard du 24 avril 13 il). 

2. U. O. Almnin Hoils, n" 8, m. 1 dorso et 8 (18 septembre 1341). — 3.300 sacs 
avaient été remis au duc de Brabant. 

:\. Ici., n" 8, m. 2 il*' décembre 1341). — On lui donna toutes les laines k 
lever dans les comtés de Cambridge, Huntingdon et Bedford. 

4. 7(7. (^26 novembre llUlj. — Le roi leur concéda « totum subsidium nono 
^rarbarum, vellcrum et a^^norum, ac none. necnon quintedecime mercaln- 
rum ». 

.■i. On disait même que Philippe VI avait acheté Tappui de lempercur. 
« Philippus pcr internuncios cum auricopiosi interventione voluntatem luipe- 
raloris contra rejjfem Anglie onmino mutavit. » (Appendix ad Murimuth. 
p. 221.) 

r.. Arch. Vnt., Heu. ^^^'i n" CCXLl, i" 91) verso. — Philippe VI à BenoU XIl 
(24 mars 1341, Saint-Ciermain-en-Laye) : Sauctissimo patri in domino Bencdicto 
flirina proriilenlia sacmsancte Homaue ar universalis ecclesie suinnopontifici, 
Pater beatissiiue, dileclos el fidèles milites et consiliarios nostros, Petrum de 
Cutieriis et Symonem de Huciaco. ad sanctitatcm vestram duxiums destinan- 
dos, de inleiilioue nostra su|>cr aliquibus que vobis exponent, ad que gerimus 
atlectuiii specialeiii, plenius informatos, eidem sanctitati sinceris affectibus 
supplicantes <iuatinus eisdeiu et eonim cuilibet fidcm indubiam adbibere, ac 
ipsos celcriter el salubriter dignelur cxpedire. Pater bcatissimc, sanctitatcm 
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France. Le 24 janvier 1341, l'empereur, à Vilshofenen Bavière, 
devant le chancelier, les protonotaires et les secrétaire^ d'Em- 
pire, avait juré sur les Evangiles d'être désormais, et à vie, 
le fidèle allié de son neveu le roi de France*. Quelques jours 
après, il avait promis à Philippe VI de révoquer le vicariat' 
impérial d'Allemagne, jadis conféré à Edouard IIP, sitôt qu'il 
aurait reçu des lettres patentes ratifiant l'alliance de la France 
avec l'Empire -^ 

Aussi Philippe VI voulait-il avertir et rassurer le Saint-Siège, 
qui aurait pu s'inquiéter de ce rapprochement. Jamais le roi de 
France n'avait eu la pensée de signer quelque traité qui fût con- 
traire aux intérêts de l'Eglise, préjudiciable à la dignité du pape 
ou des cardinaux. Il voulait tout simplement, en bon ami, récon- 
cilier l'Empire et la papauté^. Benoît XII, après avoir pris con- 
naissance, le 23 avril, de la créance des envoyés français et 



vestram conservet Altissiinus per tempora longîora, ad regimen ecclesie sue 
sancte. Scriptuni apud Sanctum Germanumin Laya, die xxiui mardi. Dévo- 
lus filius vester... rex Francie. » 

1. Arch. Nat., J. 386, n» 3 ; — Froissavt (éd. Kervyn), XVIII, n* xlvui, f"» 186. 
— L'acte avait été passé devant le chancelier Albert, comte de llohenberg, 
Louis, duc de Tegg; Barthold, comte de Graispach; Ulrich, d'Augsbourg proto- 
notaire; Horamno, chevalier; Geoffroy de Nancy et Louis de Northemberg, 
secrétaires. 

2. Arch. Nat., J. 611, n» 38; — Froissarl {id,), n* xlix, p. 188 (28 janvier 1341, 
Vilshofen). 

3. Ulrich d'Augsbourg, qui avait porté les lettres de l'empereur à Paris, était 
chargé de revenir dans le plus bref délai avec la réponse de Philippe VI. L'al- 
liance fut ratifiée en mars [Bôhmer, Dntles Ergdnzungsheft zu den Hegesten 
Kaiseï" Ludwigs desBagern^ 3'74. — Bôhmer, Fontes Rer. Germanicarum^ I, 223; 
IV, 3o (Heinrich de Diesscnhoven)]. 

4. Cette réconciliation durait depuis des années. En 1340 (18 octobre), 
Benoit XII avait accordé des sauf-conduits aux ambassadeurs de Louis de 
Bavière et des princes qui devaient venir à Avignon. [Arch. Vat., Reg. 128, 
n* 61 ; — Riezler, Vatik. Akl., n» 2082, p. 753 ; — Reg. iS6, n- CCXLII, f» G 
recto; — Riezler, Vat. Aki.^ n* 2097, p. 759 (1341, avril)] : « Crédencia nun- 
ciorum... régis est quod rex Francie, protestationibus primitusper ipsum factis 
in gallico ore proprio, et postea de precepto suo faclis in latino per... cancel- 
lariumsuum, et acceptatis per nuncios Bavari, quod non intendebat nec inten- 
dit aliquid promittere contra sacrosanctam ecclesiam seu ejus statum, contra 
reverendos patres dominos cardinales seu alias quascunque pcrsonas eccle- 
siasticas seu ministros ecclesie, sed potius eos tueri et defcndere contra quas- 
cunque personas, promisit Bavaro quod erit sibi bonus, verus, et fidelis ami- 
cus, ad promovendum et procuranduoi crga ecclesiam et sanctissimum 
patrem nostrum predictnm reconciliutionem suam. Et ex parte dicti régis 
devoti fUii sui supplicant dicti nuucii domino nostro summo pontiilci quod 
noncredat dictum devotum filium suumregem Francie fecisse aliquas promis- 
siones contra personam suam sacrosanctam ecclesiam ac eorum statum, licet 
forte alla ab aliquibus fueriut relata, ut dicitur. Supplicant etiam sanctissimo 
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après avoir écouté leur relatioii orale, répondit, le 23 avril, à 
Philippe VI-. Pierre de Gugniëres et SinK)n de Bucy avaient 
développé les intentions du roi devant les cardinaux*év6qoes 
de Palestrina et d'Albano, les cardinaux-prêtres de Saint-Marc 
et de Saint-Cyriace. Le pape avait lu attentivement le nymo- 
riàle; mais il avait reçu diverses lettres oii jses correspondants 
lui avaient affirmé que le tr$ité d'alliance entre l'Empire et la 
France renfermait des clauses défavorables à la papauté, et 
cela bien que les plénipotentiaires français affirmassent le con- 
traire. Benoit XII gardait d'ailleurs la mtaie attitude. P<mr 
lui, Louis de Bavière était un hérétique; et il s'étonnait que 
des personnes versées dans TEcriture Sainte et le droit canon 
eussent pu affirmer à Philippe VI qu'il pouvait, sans encourir 
' aucune peine spiritueUe, s'allier à un hérétique schismatique 
ayant que 1 a réconciliation de ce dernier avec TEglise fût com- 
plète. Il tç>uva't également que Philippe VI, ce fils soumis, 
s'était décidé bien st/rrètemènt, sans les conseils de son p^, 
c'est-à-dire de son tuteur. 

Ainsi Philippe VI s'affranchissait' de la tutelle pontificale, 
et le pape le rappelait naturellement à Tordre et le gourman- 
dait, comme un enfant. Benoit XII était au fond profondément 
vexé de voir Philippe Vl s'entrerùettre de la réconciliaticm de 
l'empereur. Or il avouait lui-même qu'il ne demandait pas 
mieux que de ménager cette réconciliation, puisque son devoir 
était de faire rentrer au bercail les brebis égarées ; mais, 
cF autre part, il éprouvait, disait-il, un profond chagrin : la 
renommée colportait partout que les princes très chrétiens de 
France s'alliaient avec des hérétiques 2. 

L'accord franco-impérial eût pu bouleverser la situation 
politique. Si Philippe ne sut pas en recueillir tout le fruit, 
Edouard, du moins, s'en alarma très vivement. Le 12 juin 1341, 
écrivant à Albert, duc d'Autriche, sire de Tyrol, de Camiole 
et de Carinthie, dont un chevalier, Henri Cetzler, lui avait 
apporté les lettres et, après lui avoir parlé du mariage de la 
princesse Jeanne avec Frédéric, frère du duc Albert, Edouard 

patri quod ipse, salvo honore ecclesie, graciose velit vacare ad reconciliationeDi 
predictam intuitu et ad preces devoti filii sui régis Francie predicti, ciini infi- 
nité anime, in via periclitationis existantes, per istam reconciliationeni pote- 
runt reduci ad salutem. » 

1. Philippe VI était alors à Saint-Geriuain-en-Laye (Arch. Nat., JJ. 7i, 
n-n4 ;X»'9, f" 154 recto\ 

2. Arch. Vat., Reg, 136, n* GCXLlll, f* 100 (23 avrU 1331, Avignon). 
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se voyait dans l'imt)ossibilité de payer la dot de sa fille, et il 
demandait qu'on suspendît les versements pendant quatre ou 
cinq ans; il espérait bien que ce retard ne modifierait en rien 
les conditions de Talliance, et que les ducs n'auraient pas à 
son égard Tattitude de Tempereur. Edouard était, en effet, 
désappointé. On lui avait rapporté, et les bruits ne lui sem- 
blaient pas être dénués de fondement, que son allié Louis de 
Bavière, se détachant de la ligue avec l'Angleterre, cherchait 
à se rapprocher de la France. Vraiment, et jusqu'à «ouvel 
ordre, Edouard ne pouvait croire que « la majesté césarienne 
eût consenti à une telle rupture ». Mais, en somme, il avait 
très justement compris que Talliance anglo-impériale avait 
vécu, et, s'il alléguait les revirements politiques ou les dangers 
que Ton pouvait courir en Allemagne, pour différer l'envoi de 
sa fille auprès du duc Frédéric, c'est qu'il savait bien qu'il ne 
fallait plus compter sur Fappui des princes d'Empire. En vain 
Edouard suppliait ses alliés de ne pas faire défection, surtout 
de ne pas passer du côté de Philippe VI de Valois ^ 

A vrai dire l'empereur avait changé de parti, et il ne le dis- 
simulait pas 2. Par lettres datées de Francfort (le 25 juin 1341), 
Louis de Bavière prévenait Edouard qu'il était chargé par Phi- 
lippe VI de terminer le diff'érend franco-anglais, et qu'il avait 
accepté cette mission avec empressement. Si le roi d'Angleterre 
y consentait également, peut-être des trêves pourraient-elles 
être conclues pour un ou deux ans. « Ne vous étonnez pas, écri- 
vait l'empereur, de l'amitié scellée entre moi et Philippe VI. 
Car. depuis qu'à notre insu et sans notre volonté ou assentiment 
vous avez convenu de certaines trêves entre vous et Philippe VI, 
les princes d'Empire, qui avaient signé nos pactes et ligues, 
nous ont conseillé de faire alli^^nce avec le roi de France ; aussi 
avons-nous révoqué le vicariat du Saint-Empire que nous avions 
concédé^. » En somme, l'empereur faisait justement observer 
à Edouard combien sa conduite avait été louche et ses menées 



1. Rymer, II*, 103; — R. 0. Close Rolls, 15, Edouard III, p. 2, m. 38 dorso 
(12 juin 1341). 

2. Il semble d'aiUeurs que Louis de Bavière n'ait jamais reconnu à Edouard 
le titre de roi de France. Ainsi, le 22 février 1340, une lettre, datée de Munich, 
porte la suscription suivante : « Ludovicus, Dei gratia, Homanorum imperator 
semper augustus, preclaro Edwardo Anglie régi fratri suo karissimo gratiam 
suam et omne bonum. » (R. 0. Pnvy Seuls, 263, n° 12743.) 

3. Rymer, II*, 104; — Robert d'Aveshury, p. 336; d'après Cotton, Othon, 
p. n (manuscrit aujourd'hui perdu) ; — Walsingham, Hisforia anglicana^ 1, 
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occultes, et pour quelles raisons Talliance anglo-impériale 
s'était compie d'elle-même dissoute ^ 

Un certain frère Eberhard, lecteur de l'Ordre des Ermites de 
Saint-Âugustin, porta à Londres la lettre de lempereur . Edouard 
répon^t, le 18 juillet^, qu'il remerciait beaucoup Louis de Ba- 
vière de sa sollicitude, qu'il serait très désireux de signer la paix 
grâce à sa médiation, mais qu'en >âomme il jugeait mutile de 
s'en remettre à d'autres pour juger ses prétentions au trône 
de France, qui étaient suffisamment claires. « Or, quand je 
réfléchis, écrivait Edouard, qu*après avoir admis la légitimité 
de mes droits et constaté l'usurpation de Philippe YI, vous vous 
ètçs allié avec le roi de France, je ne cesse de m'étonner que 
Votre Altesse, que Dieu a établie pour la louange des bons et 
la terreur des méchants, se soit unie si intimement avec Phi- 
lippe, mon ennemi personnel. Yqus dites qu'à mon insu et sans 
vofre assentiment, j'ai signé des trêves avec Philippe de Va- 
lois. Voilà un fait que vous n'auriez pas dft raisonnablement 
prendre en considération, si vous en aviez envisagé seulement 
les circonstances. Car, lorsque j'assiégeai Toumay, j'ai été 
obligé de suivre les conseils de ceux qui me portèrent secours; 
des nécessités subites et urgentes, les distances, ne m'ont pas 
permis de vous prévenir. Que dis-je, si vous avez bonne mé- 
moire, vous m'avez accordé le pouvoir de faire, sans vous con- 
sulter, des ouvertures de paix, dès que roccasion se présenterait, 
à condition toutefois qu'il n'y eût pas de paix définitive signée 
sans votre assentiment; ce que je n'eusse certes jamais fait 
avant de vous avoir averti. J'ai toujours, au contraire, fait 
mon possible pour vous, plaire. Je n'ajouterai, d'ailleurs, plus 
qu'un seul mot. Il me semble que vous avez révoqué un peu 
prématurément le vicariat d'Empire que vous m'aviez conféré. 
Car, selon les engagements pris, ce titre ne devait être aban- 
donné que lorsque j'aurais occupé le royaume de France ou 
une partie de ce royaume '^ » 



157; — Froissarl (éd. Kervyii), XVIII, n" L, p. 589 (Kervyn donne la date 
24 juin) ; — Heminqhurgh, II, 388 ; — Bôhmer, Regesta Imperii^ 137. 

1. « Prefatus Ludovicus pretendens amiciciam inter ipsum et Philippum 
regem Francie nupcr initam dixit sibi displicere guerram Gallicam per regem 
Anglie incoatam et monuit concordiam inter reges et pacem reformandas, ad 
quani se ipsum optulit, etc.. >> [Le Baker, 74.) (Mais Baker donne pour date 
14 juin au lieu de 25.) 

•2. Geoffroy le Baker (p. 74) n'a donné que l'adresse de celte lettre. 

3. Rymer, IIS 105; — Robert d'Avesbury, p. 337-339;— Cloxe Rolls. 15. 
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Ainsi Edouard perdait complètement Tappui de TEmpire ; 
il faillit perdre celui de la Flandre. Des deux côtés donc sa 
diplomatie échoua. Par d'habiles manœuvres, Philippe de 
Valois avait essayé de détacher les Flamands de Talliance 
anglaise*. 

Après le siège de Tournay, les villes de Brabant, notam- 
ment celle de Bruxelles, avaient eu des intelligences secrètes 
avec le roi de France. Leur défection avait été achetée en 
bonne monnaie 2. Dans les derniers mois de 1340, les communes 
flamandes assemblées avaient rédigé une déclaration très signi- 
ficative et pleine de réticences 3. Jusqu'à nouvel ordre elles 
voulaient bien reconnaître Edouard III pour roi de France ; 
elles promettaient bien de continuer à servir le roi d'Angle- 
terre comme leur suzerain, mais elles envisageaient comme 
possible l'éventualité d'un rapprochement avec la France. Les 
droits d'Edouard au trône ne leur semblaient plus ni si sûrs, 
ni si évidents, puisqu'elles supposaient qu'un jour viendrait 
peut-être où ces droits seraient reconnus faux. Il faudrait bien 
alors abandonner les errements du passé et changer à nouveau 
de maître. Pétris d'égoïsme, les Flamands ne songeaient qu'à 
leurs intérêts. Ils avaient trahi le roi de France. Ils ne se 
faisaient aucun scrupule de trahir encore le roi d'Angleterre. 
C'est l'excommunication surtout qu'ils redoutaient, et ils vou- 
laient en prévenir les funestes conséquences^. Or Philippe VI 
leur avait promis, et il s'était fait fort, d'obtenir de Be- 
noît XII la révocation des sentences d'excommunication et 
des procès entamés contre eux par la papauté. Le 5 mars, 
Philippe VI avait adressé dans ce sens une supplique à 



Edouard III, p. 2, m. 34 dorso; — Froissart (éd. Kervyn), XVIII, n" LI, 
p. 190 (Londres, 18 juillet 1341) ; (Froissart donne par erreur la date 14 juillet) ; 
— Hemingburghj II, 399. 

1. En janvier 13H, Baudouin de Créqui, sergent d'armes, était envoyé en 
Flandre pour affaires touchant le royaume (Viard, Lettres d'état, n° 144, 
f. 40; — Arch. Nat., X'', 8847, f» 78 verso). 

2. Jean le Bel, 1, 192, 194. —Edouard 111 avait envoyé en Brabant Guillaume 
Stury (4 novembre 1340, 15 février 1341) (R. 0. Pipe Rolls, 194, m. 44). 

3. Froissart (éd. Kervyn), t. XVIH, n° xlvii, pp. 178-186. — Cette déclara- 
tion des villes flamandes n'est pas datée. Kervyn propose la date oc- 
tobre 1340. 

4. Mieux vaut, disaient-ils, sauvegarder des droits intacts que de chercher 
un remède lorsque la plaie est béante, « cumque melius sit intacta jura ser- 
vare quam post causam vulneratam quœrere remedium ». — Le comte de 
Flandre, en novembre 1340, négociait avec les bonnes villes. (Viard, Lettres 
d'état, nM41, p. 40.) 
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Benoît XIP. Raymond de Salgues, chanoine de Paris, élait 
parti comme plénipotentiaire à Avignon. Il y avait rejoint 
Jean d'Ecurie, Jean dit Maire et Paul de Ukkerke, clercs 
(les diocèses de Tournay, de Cambrai et de Thérouanne, tous 
trois envoyés des Flamands. Le 17 mars, Benoit expliqua 
ses intentions. Après avoir interrogé d'abord les ambassa- 
deurs, il répondit qu'il était joyeux de travailler au rappro- 
chement du suzerain et des vassaux, à condition que les 
sujets voulussent bien rester dans robéissance du roi de 
France. Encore ne voulait-il entendre parler d'absolution 
et de remise d'excommunication qu'au cas oii les plénipoten- 
tiaires flamands seraient munis de pouvoirs qui les autori- 
sassent à débattre une pareille question. Les cardinaux -évêques 
de Palestrina et d'Alhano furent chargés d'examiner ces 
pouvoirs ; car les envoyés flamands avaient déclaré qu'ils 
ne pouvaient répondre sur ce point. Le Sacré Collège fut con- 
voque en consistoire, et tous les cardinaux furent unanimes à 
déclarer que l'excommunication subsisterait tant que les Fla- 
mands seraient rebelles à leur suzerain. Revenus après avoir 
examiné à loisir leurs pouvoirs, les plénipotentiaires répon- 
dirent que leurs mandats étaient inutilisables, que d'ailleurs 
ils ne croyaient plus les Flamands liés par une excommunica- 
tion depuis longtemps périmée. Enfin, comme le pape en per- 
sonne avait demandé s'ils étaient disposés à observer les 
pactes anciens et à rester de bons sujets, ils déclarèrent qu'ils 
ne pouvaient rien jurer par serment. Devant cette franche 
déclaration, Benoît XII écrivit au roi de France qu'il ne voyait 
aucun avantage à modifier la situation, vieille de trente ans, 
et qu'il ny avait pas lieu de révoquer les sentences d'excom- 
munication -, 

Philippe VI se trouvait dans une situation embarrassante. 
D'un, côté il se heurtait à l'opposition pontificale; de l'autre, 
il se trouvait lié par dos promesses faites aux Flamands 
et dont ceux-ci réclamaiont avec insistarce l'exécution. 
Raymond do vSalgucs était, dans le courant d'avril, revenu 
d'Avignon à Paris pour inotm^ le roi do France au courant des 
affaires llamand(»s. Le 2() mai, de Saint-Germain-en-Lave, 



1. Arrh. Vat., lieff. 1HG, n» CCXXXVIII, f" 97 recto (o mars 1341). — Phi- 
lippe VI était i»ien alors àSuint-(îerniain-cii-Laye (Aroh. Nat., JJ. 13, n* 237). 

2. Aroh. Vat., IleQ. U'îG, q« CCXL, f" 97 verso'(2 avril 1341). 
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Philippe VI écrivit deux lettres à Benoît XII; dans la pre- 
mière, il demandait au pape d'accorder Tabsolution * ; dans la 
seconde, Philippe VI annonçait à Benoît XII qu'il avait reçu 
une lettre d'Alphonse X, roi de Castille. Les Sarrasins prépa- 
raient une grande armée pour détruire la Chrétienté, et les 
Espagnols réclamaient des secours immédiats 2. Mais, pour se 
lancer dans une pareille expédition, il était bon d'être délivré 
de toutes les guerres. Aussi Philippe VI avait-il donné aux 
plénipotentiaires castillans, Diego Ramirez de Guzman et Hur- 
tado de Mendoza, le pouvoir de traiter de la paix entre la 
France et l'Angleterre, ce qui permettrait de poursuivre 
l'œuvre sainte de la croisade^. Or Edouard III était, paraît-il, 
enclin à la paix ; la comtesse de Hainaut^ l'avait écrit à Phi- 
lippe son frère. Edouard lui-même avait prévenu Alphonse X 
de ses intentions pacifiques''. 

Le 26 mai, deux plénipotentiaires français, Etienne Aubert, 
évêque de Clermont, et Raymond de Saignes, chanoine de 
Paris et maître des requêtes, partirent à Avignon présenter à 
Benoît XII les deux lettres écrites par Philippe VI, à Saint- 
Germain-en-Laye. Le pape fut intraitable. Comme, pour faire 
lever l'excommunication, Philippe VI avait insisté sur ce fait 
qu'il avait pris, vis-à-vis des Flamands, des engagements 

1. Arch. Vat., Reg. iS6, n» CCXLV, f 102 recto (26 mars 1341, Saint-Germain- 
en-Laye). — Ceci concorde bien avec l'itinéraire de Philippe VI, d'après 
M. Viard. Le 24 mars 1341. Philippe est à Saint-Cloud (Arch. Nat., X'-, 9, 
f 164 verso); le 28 mars, il est à Saint-Germain-en-Laye (JJ, 72, n*ni). 

2. A la fin d'octobre, le roi de GasUtle remporta sur les Maures une grande 
victoire. Edouard lui écrivit à cet égard une lettre de félicitations [Rymer, II*, 
102; — Close Rolls, 15, Edouard 111, p. 2, m. 38 (12 juin 1341)]. M. Thompson, 
dans VAppendix ad Murimutk (p. 263). a publié la lettre d'un Anglais qui avait 
assisté à la bataille de Rio Salado, gagnée par Alphonse X sur Banû Marin, et 
qui écrivit à Edouard à ce sujet, en lui envoyant copie d'une lettre que 
le sultan Abu'l Hassan avait adressée à Banû Marin, le destructeur des 
chrétiens. 

3. En avril-mai 1341, une ambassade mauresque, envoyée par le roi de Castille, 
était venue à Avignon (Arch. Vat., Introilus e/ JSa;t/ws, n"*190, f' 124 verso; 191, 
f* 127 recto). — Léon, roi d'Arménie, avait également envoyé des plénipoten- 
tiaires [Id., n* 190, f* 125 verso (1" août 1341)J. — Les ambassadeurs castillans 
étaient, le 8 avril, à Avignon (Introifus et Exitus, n» 187, f* 23 verso). — Le 
roi de Majorque avait séjourné à Avignon en février (17) (Introilus et Exi- 
tus, 187, f- 12 verso). 

4. Arch. Vat., Reg. iS6, n* GGXLllll (26 mai 1341). — Philippe VI à 
Benoît XII. 

5. Rymer, II*, 102 (12 juin 1341). — Cette lettre a été publiée également par 
M. Thompson dans VAppendix ad Murimulh (p. 2Gi)). Edouard acceptait, en 
principe, la médiation de la Gastille, puisqu'il s'agissait d'entreprendre la 
lierre contre les infidèle^, 
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formols, le pape lui répondit, le 20 juin 13il, qu'il ne pourrait 
pas exaucer une pareille requête sans commettre une action 
malhonnête. « Tant que les Flamands seraient en rébellion, ils 
seraient excommuniés. Mais si, touchés par la miséricorde 
divine, ils voulaient quitter le précipice où ils étaient tom- 
bés, Benoit promettait de les recevoir dans le giron de 
TEglise^ » Ainsi la papauté contrecarrait encore une fois les vues 
(lu roi de France. L'alliance d'Edouard III avec les princes 
d'Empire et avec la Flandre avait vécu. Edouard était dans 
une situation précaire, l)ien qu'il continuât ses préparatifs mili- 
taires, et Philippe VI aurait dû saisir l'occasion pour récraser. 
Le 10 avril, Edouard avait désigné cinq plénipotentiaires 
cliargés de traiter avec Philippe de Valois : Richard, évéque de 
Durham, Hugues d'Audley, comte de Gloucester, Guillaume 
Fitz Warin, Nicolin Fieschi et Guillaume Trussel-. L'ambas- 
sade ne partit pas. Puis, pendant que Charles de Montmo- 
rencj' et son frèro et le comte de Moray recevaient des 
sauf-conduits pour venir de France en Angleterre ^, Jean, 
duc d(^ Brabant, Renaud, duc de Gueldre, Guillaume, mar- 
quis do Juliers, Guillaume, comte de Hainaut, et Jean de Hai- 
naui, siro de Boaumont, étaient chargés, le 24 mars, de pro- 
roger jusqu'à la Décollation de saint Jean-Baptiste (29 août) 
les trêves déjà signées '*. Les commissaires se réunirent à Ter- 
monde ot, lo 9 juin, les trêves furent prorogées d'un consen- 
tcmiMit unanime entre les alliésdes deux rois^, et sur la demande 



1. Aroh. Vat., Bep. 1.i6, n° CCXLVI, fM02 verso (20 juin 1341). — Benoit XII 
à Philippe VI. Philippe, au 20 juin, était au bois de Vincennes (Arch. Nat., 
JJ. 72, n° 18(J; JJ. 74, n" 30.Ï). 

2. Kymer, 11*, 97; — Almain Rolls, n* 8, 15, Edouard III, m. 27 
(iO avril \VA). 

3. Saufs-conduits valahles pour un mois après la Saint-Jean-Baptiste, jus- 
qu'au 24 juillet [Hymer, IM, 100: — Patent Holls, 15, Edouard III, p. l,m.2 
(20 mai ISinj. 

i. Rvmer,ll», lOi; — Almain Halls, n-8, 15, Edouard III, m. 20 (24 mai 1341); 
— Murimut/t, p. 121. 

o. Arch. Nat., J. OUG, n" 15 (Tennonde, 9 juin 1.341). : «Jelians par la grâce 
de Dieu dux de Lothier, de Hrabant et de Lembourgh, et marchis du Saint 
Empire, Heynanl/. par relie inAme grâce dux de GueIre et contes de Zul- 
pheune. (înillaumes par ladite grâce marquis de Juleir, et Jehans de Hayn- 
iiaut. sires de Heaumont. faisons savoir a tous que a la prière et requeste de 
noble et religieuse dame. Madame Jehanne «le Valois, nonne de Fontcnellez, 
j.idis contesse de Ilaynnaut, nous les Irieves données et ottroyés autrefois en 
l'église d'Esplerhin en Tournesiis par nous, sour les debas et dissensions qui 
estoient et sont eucore entre les... roys de France et d'Engleterre, leuraydans 
et alloyés d'une part et d'autre, en la fourme, condition et manière qu'il est 
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(les ambassadeurs castillans'. Des conférences pour un traité 
de paix devaient s'ou\Tir à Antoing, près de Tournay^, le jour 
delà Saint-Pierre-aux-Liens (l"août)'^ Cependant, au milieu de 
juin, Edouard ignorait encore si Philippe VI avait signé la 
prorogation^. Le bruit courait que le roi de France réunissait 
une flotte nombreuse pour détruire la flotte anglaise, qui n'avait 
eu le temps ni de se préparer, ni de s'armer^. Edouard accu- 
contenu et par nous convencié es lettres sous ce faites, sayeUeez de noz 
sayaulz, avons ralongiés, prorogueez, ralongons et prorogons de le feste Saint 
Jehan Baptiste prochainement venant, a la quele feste elles doivent finer et 
expirer, dusques a le feste de le décollation Saint Jehan Baptiste prochai- 
nement, et tantost après ensuiant, et le jour tout et jusques a lendemain a 
soleil levant, sans mal engien, pour nous, nos aydans, nos alloiés, et pour 
tous chiaulz qui contenu sont et comprins en premières trievez, durans 
jusques audit jour Saint Jehan Baptiste et sayeUeez de nos sayaulz, si comme 
dit est. Des quelz choses nous nous faisons fort et poissant. Et est nostre 
entention que tout prisonnier d'ime part et d'autre soient recreut en le 
manière qu'il sont a présent jusques en le fin de cesle présente prorogation, 
par ensi qu'il reveignent, dedens le feste de la Nativité Saint Jehan prochaine 
par devers cbiaux a cui il sont prisonnier, eux, recréantes par leur fois de 
revenir et rentrer en leur prisons, tantost le jour de la décollation Saint Jehan 
Baptiste passé, sans mavais ocquison. Par le tesmoignage des quelz chosez 
nous li... dux de Brabant avons fait mettre et appendre nostre grani saiel, 
nous li dux de Guelre et marchis de Julcr noz petis saialz par l'absence de 
nos grans sayaulz, et nous Jehans de Haynnant, sires de Beaumont dessus diz 
nostre grant saiel a ces présentes lettrez, qui furent faite et données a Teu- 
remonde, le samedi après le jour du Saint Sacrement, Tan de grâce mil trois 
cent quarante et un. » 

1. Rymer, 11*, 102 (12 juin 1341). 

2. Rymer, 11*, 104; — Close Rolls, 15, Edouard III, p. 2, m. 38 dorso. — 
Le 18 juin 1341, Edouard priait les bourgmestres, échevins et consuls de 
Bruges, Gand et Ypres, de consentir à cette prorogation. Guillaume de Clyn- 
ton, comte de Huntingdon, fut envoyé avec plusieurs autres plénipotentiaires 
pour traiter avec les envoyés de 'Philippe VI. Compte du !•' au 25 août (Dé- 
prez et Mirot, les Ambassades anglaises, etc., n"» LXXXIV, p. 16). 

3. Edouard s'y fit représenter par un seigneur gascon, Bernard d'Albret, qui 
fut son envoyé spécial (R. 0. Privy Seals, 278, n"* 14239) (Havering atte 
Bover, 20 juillet 1341) : € Edward par la grâce de Dieu, roi d'Engleterre et de 
France, et seigneur d'Irlande, a nostre cher et foial monseigneur Robert de 
Burghcher, nostre chancellier, saluz. Gomme nous eions ordeinez nostre cher 
et foial Monseigneur Bernardet, sire de la Bret, daler en nostre message as 
parties de delà vers Antoigne, pur aucunes grosses et chargeantes bosoignes 
qi nous touchent celles parties, vous mandons qc par brief souz nostre grand 
seal facez mander a nostre cher clerk, William de Edindon, recevour des 
deniers sourdantz a la neofisme et rie la disme biennale a nous grantec es 
parties decea Trente par la commune de nostre roialme, et qe de meisme la 
neofisme et disme facez paier au dit monseigneur Bernardet cent et quarante 
marcs sur ses coustages en alant en noslre message avant dite. Doné souz 
nostre privé seal n, Havering atte Bour le xx"' jour de juyl, l'an de nostre 
règne d'Engleterre quinzisme, et de France second. » 

4. Rymer, 11*, 104. — « Adhuc tamen nova certa non habemus quod dicta 
prorogatio per dictum PhiUppum sit firmata. » 

5. R.O.AlmainRollSy n*8, m. 20 (21 juin 1341) : «Quiadatum estnobis Intel- 



•M.'' 
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sait Philippe YI de reprendre lesr hostilités. Pendant qne les 
trêves sont sur le point d'e:s:pirer, les deux amiraux, Gaillainne 
de Glynton^ comte de Huntingdon, et Robert de Morlej^, sur- 
veillent réquipement des nefs. Les armements continuent. En 
Guyenne, Bernard d'Âlbret et Hugues de Genève traTâiUent, 
avec Taide d'Olivier de Ingham, sénéchal, à maintenir les vas- 
saux^ et les villes dans Vobéissance^ et veillent à la "sécurité 
du pays^. Les préparatifs militaires redoublent. Dans chaque 
comté, les provisions d'arcs et de flèches se font dans des 
dépôts spéciaux®. 

Les sheriffs réquisitionnent des vivres ^, dont une partie 

sera transportée en Guyenne pour ravitailler les barmis ^ ; 

'les compagnies sVganisent®; les nefs en partaïice s^équi- 



ligi quod Pbilippus de Valois in magna multitucUne congregàri feeit et 
supra mare celeriter mittere ponat, ad navigium regni nosSri eontboreiidvmel 
destruendum et regnum nostram inVadendnm. » 

1. Il avait été nommé, le 12 Juin 1341, capitaine de l^escadre des Cinq Ports 
(Almaiti Rolh, n* ^, m 20), 

.2. Murimuth, p. 121; — • Rymer, lU, 104; — Almain AoUt, n* 8,^ ni. Si 
(21 juin lS4i). — Robert de Morley se, plaignit amèrement de la détrasse 
financière dans laquelle il se trouvait. Le 15 août, le roi pria le chanodUer de 
lui allouer dès subsides i,R. 0. Privy SeaU, 278, n« 14296). 

3. Rymer, TI«, 105; — Vasean Rolls, 938, m. 10 (1" juiUet 1341); — 
Rymer, IH, 110 (14 août 1341). — Bernard, sire d'Albret. était chargé d'agir 
sur tous ceux qui se trouvaient dans Tobéissance de Philippe VI, afin de les 
amener à embrasser le parti du roi d'Angleterre. Mais Philippe YI agissait de 
son côté en Guyenne ; son conseiller Jean de CharoUes, en février 1341, par- 
tait 4 du côté de Périgueux et de Bergerac » (Viard, Lettres d'état, n* 148, 
p. 41 ; — Arch Nat , X", 8847, f" 79 verso). 

4. Rymer, II*, 105 ; — Vascon Rolls, 938, 1», Edouard HI, m. 19 et 18 (3 et 
5 juillet). Pour les villes de Bayonne et de Bourg-sur-Mer. Par crainte des 
ennemis, Pierre de Luc, archevêque de Bordeaux, s'était retiré loin de son 
diocèse (Viard, Lettres d'état, n* 156, p. 43 ; — Arch. Nat., X**, 8847; f* 82 
recto). 

5. Le 18 juillet 1341, Olivier de Ingham et Guillaume Raymond, sire de 
Caumont, avaient été chargés dlnspecter tous les châteaux forts du duché 
de Guyenne {Vascon Rolls, 938, m. 15). 

6. Rymer, IM, 107 ^23 juillet 1341); — Close Rolls, 15, Edouard III, p. 2. 
m. 21. — Edouard au sherilT de Gloucester. Provision de 1.000 arcs, dont 
250 peints, les autres blancs, et 300 bottes de flèches. 

7. R. 0. Almain Rolls, n° 8, m. 15dorso. — Mandement du roi, aux sheriffsde 
Somerset, Southampton et Susscx, de s'approvisionner en 3.000 quartiers de 
blé, 1.500 d'orge, 700 de fèves et pois, 150 tonneaux de farine (!•' août 1341). 

8. Mille quartiers de blé et 140 de fèves avaient dû être transportés à 
Sandwich [Vascon Rolls, 938, m. 33 (18 avril 1341)]. 

9. Kymer, IM, 110; — Patent Rolls, 15, Edouard III, p. 2, m. 23(14 août 1341). 
— La comitiva de Robert d'Artois comprenait 120 hommes, dont 4 bannerets. 
80 hommes d'armes et 21 chevaliers (Rymer, II*, 115; — Close RoUs, 
15, Edouard 111, p. 3, m. 22). — Le 10 juillet 1341, un mandement royal arait 
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pent* et les équipages s'arment- dans divers ports -^ pour être 
prêts à Winchelsea le 15 août ^, à Orwell ou à Great Yarmouth du 
15 au 23^. Pendant que la flotte de Bayonne se prépare à re- 
joindre les deux escadres 6, on redouble de vigilance le long des 



ordonné la levée de 3.500 archers dans les divers comtés : Sussex (100), 
Kent (100), Lancastre (200), Salop (100), Stafford (100), Hereford (100), Wor- 
cester (100), Gloucester (160), Warwick (100), Rutland (160), Leicester (100), 
Lincoln (100), Cambridge-Huntingdon (160), Bedford (90), Oxfordshire Berks 
(160), Wiltshire (80), Buckingham (70), Hertford (70), Essex (90), Norfolk- 
SuÉfolk (130), Middlesex (100), Derbyshire (120), Somerset-Dorset (120) (Almain 
Rolls, n* 8, m. 16 et 17). — Le même jour, les commissaires des guerres 
reçurent Tordre de recruter 300 hommes armés de lances, 1.000 Gallois dans 
leNorthwales,800 dans le Southwales, et 300 archers dans le comté de Chester 
[Almain Rolls, n- 8, m. 18 (10 juiUet 1341)]. 

1. Voici les noms.de quelques nefs, avec leurs capitaines et Téquipage : 
la George (capitaine Richard Fille; 140 hommes); — la Cogue-T honias (capi- 
taine Robert Saleman; 120 hommes); — la Robinet (capitaine Guillaume 
Piers; 30 hommes); — la Messagère (capitaine Adam Coggere; 30 hommes); 
— la Margarete (capitaine Jean Wille; 30 hommes). — Les sheriffs de Kent, 
Essex, Surrey, Sussex, devaient recruter Téquipage [Almain Rolls, n» 8, m. 16 
(9 août 1341)]. 

2. n.O. Almain Rolls, n» 8, m. 20 dorso. — Richard Fille, le 13 juin 1341, était 
chargé de recruter 100 marins dans le comté de Kent, pour l'équipage de 
la Oeorge. 

3. Jean Kyriel et Jean Cundy affrètent tous les bâtiments jaugeant plus de 
30 tonneaux jusqu'à Pevensey [Almain Rolls, n* 8, m. 20 (1341, 15 juin et 
21 juin)]. Tous les ports de la côte avaient été répartis dans diverses sections 
{Id., m. 19) et devaient fournir des nefs par droit de réquisition. Mais beau- 
coup essayèrent de se soustraire à cet impôt onéreux. Le connétable de 
Douvres fut chargé de rechercher les motifs de ce refus [Almain Rolls, n* 8, 
m. 19). 

4. ^.0. Almain Rolls, n* 8, m. 19 (12 juillet 1341). — Mandement du roi aux 
amiraux et aux commissaires de marine. 

5. R. 0. Almain Rolls, n* 8, m. 16. — Mandement aux sergents d'armes Renaud 
de Narford et Jean de Wolmere de noliser les nefs des comtés de Suffolk et 
d'Esscx, de Lincoln, York et Northampton, et de les amener à Orwell et à 
Yarmouth, au 15 août (1341, !•' août). 

6. Rymer, IH, 110; — Vascon Rolls, 938, 15, Edouard IH (12 août 1341). — 
Edouard priait les maire, jurés et cent pairs de Bayonne d'envoyer sans retard 
20 nefs et 10 galères, dont l'amiral serait Pès de Poyanne. — Le 21 août, 
Edouard les suppliait de faire tout le mal possible aux Français, ses enne- 
mis, une fois que les trêves seraient expirées. — t De gravando inimicos 
de Francia. Rex dilectis et fidelibus suis majori seu vicario, juratis, cen- 
tuni paribus et ceteris hominibus civitatis nostre Baione, salutem. Cum ad 
nostrum rogatum et mandatum navigium vestrum contra inimicos nostros de 
Francia parandym duxeritis et armandum, fidelitatem vestram expcrtam 
requirimus et rogamus mandantes quod, finitis treugis inter nos et dictos 
inimicos nostros initis, ipsos et adhérentes eisdem, in personis et rébus suis, 
viis et raodis quibus poteritis, tam in mari quam in terra gravare et dampni- 
ficare curetis, et nos de eo quod pro conservacione et defensione nostrorum 
jurium et honoris feceritis in hac parte, vos garantare,dcfendere et indempnes 
servare pro nobis et heredibus nostris promittimus bona fide. In cujus, etci 
Datum apud Shene xxiii die augusti » (R. 0. Vascon Rolls^ 938, m. 7). 
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côtes*. La frontière écossaise est sévèrement surveillée, afin 
d'éviter toute incursion *-. Edouard a l'intention de passer, après 
le 29 août, sur le continent -^ 

Puis, tout à coup, le départ du roi fut retardé, une première 
fois jusqu'au 9 septembre*, puis jusqu'à la fête de l'Exalta- 
tion de la Croix (14 septembre) ^. Les plénipotentiaires an- 
glais'», partis en France le 14 juillet^, pour régler toutes les 
questions pendantcîs entre TAngleterre et la France, notam- 
ment la question de succession au trône, avaient consenti, sur 
la demande des alliés, à proroger de nouveau les trêves** jus- 
qu'au 2i- juin 1342. Edouard, à cette nouvelle, avait fait convo- 
qu(?r les nobles, dont Tavis fut unanime. Sur leurs instances et 
après des hésitations, il se décida bon gré mal gré, à contre- 
cceur^. Le sénéchal de Gascogne *^ et les sheriffs, dîins les 

1. On craignait un débarquement des Français à Southampton. Le sherilT 
de ce comté avait reçu Tordre de faire bonne garde : € quod super maritima 
costcra certos expioratores deputet. » [Almain Rolls^ n* 8, m. 19 dorso (1341, 
30 juin)]. 

•2. Ilymer, II», 108; — Close Rolls, 15, Edouard III, pars 2, m. 21, m. 20, 
m. 9. — Le roi d'Ecosse avait été désigné pour surveiller la frontière d'Ecosse. 
11 avait été nommé lieutenant es parties du Nord (1*' août 1341). 

3. « Quia progrcssum nostrum versus regnum nostnim Francie potentem 
ordinavimus et festinum, ita quod statim post instans festum DecoliatioDÎs 
S. Johannis Baptiste pcr Dei gratiaui esse credimus supra mare directe 
versus inimicos nostros progressuri y> (Rymer, 11*, HO). 

4. Le lendemain de la Nativité [Almain RollSy n* 8, m. 13 dorso (à Win- 
chelsea)J. — Mandement des 26 août et 2 septembre adressé aux amiraux: — 
{Id., m. il dorsoj. Mandement du roi à Guillaume de Clinton et aux capi- 
taines d'archers (18 août 1341}. 

5. Almain Rolls, n' 8, m. i4 dorso (1341, 18 août) : « Quia treuga ioter 
nos et inimicos nostros de Francia usque ad festum Decollationis sancti 
Johannis Baptiste proxime pridem capta, jam est ex certis causis usque ad 
festum Exaltacionis Sancte Crucis proxime sequens prorogata, ultra queni 
diem dictam treugam non permittemus aliqualiter prorogari, sed tune omnino 
dictos inimicos nostros impugnare disponimus, finem quem Deus dederit, 
qui nobis et noslris gloriosus erit, ut credimus, recepturi. «C'est ce qu^écrivait 
Edouard aux maire et cent pairs de Bayonne, le 23 août (Vascon Rolls^ 93tt, 
m. i). 

6. Guillaume de (Uinton, comte de Iluntiugdon; Bernard, sire d'Albret; 
Barthélem}' do Burghersh; maître Jean d'Offord, archidiacre d'Ely, et Nicolin 
Fieschi. 

'. Bymer. IM, lOfi; — Almain Rolls, n" î<, 15, Edouard III (14 juillet 1341). — 
Edouard leur avait adjoint Jean, duc de Brabant; Henaud, duc de Gueidre : 
Guillaume, comte de Ilainaut, et Jean de Hainaut, sire de Beaumont. 

s. Un valet royal, Arnaud (iarsies, partait en ambassade sur le cootinent. 
le 2i juillet 1341, très probablermut en France, pour affaires secrètes (Almain 
Rulls, n" 8, m. 13). 

[). Bymer, II*, 111: — Vascon Rolls, 038, anno 15, Edouard III, m. 5 (2 sep- 
tembre:. -- Lettre d'Edouard aux maire et cent pairs de Bayonne. 

10. 11. O. Vascon Rolls, 938, m. 5 dorso (27 septembre 1342) : « Rez sencs- 
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divers comtés, publièrent officiellement, le 27 septembre *, cette 
prorogation. Défense fut faite à tout homme d'armes de passer 
sur le continent'-. Edouard avait eu le temps de donner contre- 
ordre à ses alliés qui devaient lui envoyer des renforts*^ ou aux 
nefs de Bayonne qui devaient rejoindre la flotte anglaise^. 
La papauté était satisfaite. Une nouvelle prorogation était 
signée. Pouvait-eUe espérer mieux •'^? 

Dès lors toutes les négociations tournent autour de ces pro- 
rogations de trêves. Edouard avait appris que David Bruce était 
retourné en Ecosse, oîi il avait rassemblé de fortes compagnies, 
sans compter celles qu'il avait amenées avec lui. Vers la fête 
de saint Mathieu, un conseil des barons se tint à Londres, et 
d'ira jusqu'à la Saint-Michel (29 septembre) ^\ Le péril écos- 
sais renaissait, et de nouveaux troubles éclataient en Guyenne. 
Le sire d'Albret était en effet venu à Londres et il avait 
promis de rétablir l'ordre dans le duché, pourvu qu'on lui 
donnât de l'argent^. Les barons anglais hésitèrent longtemps; 
ils traitaient le sire d'Albret « d'allié inconstant et versatile^». 



callo suo Vasconie qui nunc est, vel qui pro tempore fuerit, salutem. Quia 
treui^a, inter alligatos adversarii nostri Francie pridem inita, jam est usque 
festuin Nativitatis Sancti Johannis Baptiste proxime future prorogata, voi)is 
juandamus quod treugam predictam per totuiu ducatum nostruin Vascouie 
publiée proclamari et usque ad dictum festum observari faciatis, nisi aiiud 
iode intérim duximus demandanduin. Et hoc nuHatenus omittatis. Teste rege 
apad Westmonasteriuiu, xxvii die septembris. » 

1. R.O. Rymer, Il*,112; — Almain Rolls, n'S, m.7 dorso. — Edouard à tous les 
sheriffs. 

2. R. 0. Almain BollSy n* 8, m. 7 dorso (30 septembre 1341). — Mandement 
d'Edouard aux sheriffs. « De proclamando per baillivam ne quis hominum ad 
arma transeat extra regnum. » 

3. Jacques d'Arteveldc était resté l'allié d'Edouard 111. L'Angleterre lui 
fournissait un contingent de 180 archers sous les ordres de 2 centeniers et de 
10 vinteniers. Guillaume Stury était allé, le 8 octobre 1341, payer leurs gages 
{Vipe Rolls, 194, m. 44). 

4. Rymer, II», 111 (2 septembre 1341); — Vascon Rolls, 938, m. 7 (Tour de 
Londres, 23 août 1341). 

5. Dans le courant d'août, un courrier pontifical avait porté des lettres 
closes à Philippe Vl et à Edouard III (Inlvoitus et ExHus, n" 190, f" 126 verso; 
n* 191, f* 129 verso; n» 192, f" 129 verso). 

6. Adam de Murimuth, 121. 

7. Edouard n'avait en effet pas encore payé les gages des seigneurs aqui- 
tains qui étaient à son service. Au sire de Caumont, il devait 11.690 livres ; au 
sire de Pommiers, 6.488 livres; etc. L'Echiquier faisait de temps i'i autre des 
versements, mais insigniûants. En 1341, Tévéque de Lescar, Bernard de 
Béam, dit Laspes, Vital de Poudenx, Arnald et Guillaume Raymond deDurfort 
étaient venus en Angleterre pour se faire payer {Libérale Rolls, n" 600, m. 1 : 
— Rymer, IH, 102). 

8 « Incerti amici et mullocicns vacillantes. » 
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En mémo temps, ries Gascons vinrent également demander du 
secours; ils n'étaient pas en sûreté, disaient-ils, et ils dési- 
raient recouvrer les terres saisies par Philippe VI. Mais leurs 
démarches restèrent infructueuses. Murimuth nous dit qu'on 
donna quelques sacs de laine au sire d'Albret et il ne sait trop 
pourquoi ; quant aux Gascons, ils attendirent à Londres, jusqu a 
l'année suivante, l'arrivée du sénéchal Olivier de Ingham, sans 
l'avis duquel Edouard ne voulait rien décidera 

Edouard n'envova aucun renfort en Guyenne : il se contenta 
de recevoir des hommages, de se faire jurer fidélité par de 
nouveaux vassaux qui reconnaissaient sa suzeraineté^. Du côté 
de l'Ecosse, il y eut une démonstration militaire"^. DaWd Bruce 
était, au moment des fêtes de Noël, sur la frontière anglaise, 
qu'il menaçait. Edouard, avec le comte de Derby * et à la tète 
de quelques compagnies, se transporta en Ecosse, où il célébra 
les fêtes de Xo("d à Melrose ; des courriers offrirent le combat 
aux Ecossais, qui ne voulurent pas l'accepter et s'enfuirent. 
Dès lors Edouard passa Thiversurlc pays et le dévasta. Fina- 
lement une paix fut signée qui devait durer jusqu'à la Pente- 
côte, ainsi ([ue la trêve franco-anglaise-^. Pour ne point laisser 
la frontière dégarnie, Edouard renforça les garnisons et con- 
voqua les barons à Newcastle au 24 janvier 1342. Il quitta 
l'Ecosse et revint en toute Ih^to à Londres. La succession de 
Bretagne, qui venait de s'ouvrir, le préoccupait bien davan- 
tage '». 



1. Adam de Murimuth, p. i'22. 

L>. Hymer, II«. 113. lU, 115; — Vascon RotU, 15, Edouard III, m. 5 et m. 4. 
— Iloinniage prêté par le sire d'Albret. 

3. Les préparatifs militaires avaient roinniencé en novembre {Privy Seah, 
flic 280, n' 14435). ~ Lettre d'Edouard au chancelier et au trésorier (Stamford, 
il novenil)rc 1341). Hyiiicr, 11«, 115; — Cloae RoiU, 15, Edouard III, p. 3. 
ni. 9 dorsu. — Kdouard à \V. de Bohun, comte de NorlhamptoQ, et a d*autres. 
Les compagnies étaient sur le pied de guerre jusqu^au â février 1342 (Rynier, 
IM, 116; — Patent Uolls, l.-i. Edouard III, p. 3, m. 11 dorso). — « Ne arma- 
ture al) Ilibcrnia in Scotiaui dcferantur. » L*évèque de Durham partait en 
Ecosse. 

4. Henri de Lancnstre, comte de Derby, avait reçu des pouvoirs très étendus 
UO octobre 1341) (Uviiut, il*, lU). ^ 

:i. Murimut/t, p. 123. — Le 20 mars, des sauf-conduits étaient délivrés aux 
ambassadeurs écossais qui allaient venir en AngL-terre (Ryraer, II*, 120). — 
Les négociations duraient encore en mars 1312 entre les commissaires anglais 
et les envoyés de David linice (U. 0. /V/r// Sea/s, 282, n* 14624). — Le 3 avril, 
Edouard désignait ses plénipotentiaires ^llymer» II*, 121). 

i\. U. (). /V«7/ Seuls, 280. n* 14469 (Newcastle, 4 décembre 1341).— Edouard 
au cbancelier Hubert Parvyng, au trésorier Guillaume de Cusance, à Barthé- 
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Après la mort du duc, certains seigneurs bretons avaient 
demandé du secours à Edouard contre Philippe VI de Valois qui 
n'avait pas voulu reconnaître, disaient-ils, le véritable héritier 
et voulait lui en substituer un autre. On offrait au roi d'Angleterre 
d'être le suzerain de la Bretagne*. L'occasion était évidem- 
ment très belle. Edouard hésita longtemps avant de s'engager. 
L'échec qu'il avait essuyé en Flandre l'avait rendu plus circons- 
pect. Il n'oubliait pas combien il avait été difficile de se subs- 
tituer au roi de France comme suzerain des Flamands : serait-il 
plus heureux en Bretagne^? Edouard tergiversa et temporisa. 
Il se contenta d'abord de signer un traité d'alliance avec Jean 
de Montfort^, à qui il concéda le comté de Richmond en Angle- 
terre ^ pour le dédommager du comté de Montfort en France 
que Philippe VI avait saisi. Puis il se résolut à intervenir mili- 
tairement en Bretagne. Le transport des barons et des com- 
pagnies en Bretagne fut décidé le 3 octobre^. 

Des nefs furent nolisées dans chaque comté et dans chaque 
port pour être réunies à Portsmouth le 18 novembre ^. Les 
préparatifs de la campagne de Bretagne commencèrent '^. 

Iciiiy de Burghersh, et « autres du conseil deniurantz a Londres, einz nous 
convendra retumer et treer devers autres parties pur arraier noz busoignes 
en droit de la guerre de France, si come vous bien savez ». 

1. Adam de Murimuth, p. 121. 

2. « Super quo fuit diu deliberatum, sed nichil factum hoc anno. » 

3. Jean de Montfort avait envoyé ses plénipotentiaires en Angleterre, Olivier 
de Geathyn et Bernard de Guignan. Ceux-ci s'apprêtaient à retourner en Bre- 
tagne en octobre 1341. Mandement d'Edouard aux baillis de Soulhampton 
pour leur procurer des navires [Ahnain Rolls, n- 8, m. 1 dorso (7 octobre 1341)]. 

4. Rymer, II», 112; — Patent Rolls, 15, Edouard III, p. 2, m. 8. 

5. L'Echiquier, par mandement du roi (10 novembre), versa à Robert d'Ar- 
tois 300 livres ; à Robert de Morley, 200 ; à Gautier Masny, 500 ; à Henri de 
Ferrers, 100; à Jean Tibetot, 80; et à Jean Bardolf, 80 livres, avant leur dé- 
part pour la Bretagne (Rymer, IH, 116; — R. 0. Libérale Rolls, n" 600, m. 1). 

6. Rymer, II<, 112; — Almain Rolls, n* 8, m. 5 (3 octobre 1341). — Robert 
Chamberlain avait été désigné pour réunir toutes les nefs dans les comtés de 
Somerset et de Dorset. Richard atte Wode avait des lettres de commission iden- 
tiques, mais pour Porsmouth, le 29 octobre {Id.,n'* 8, m. 7) ; — (30 octobre 1341). 
Mandement d'Edouard aux baillis de 46 ports d'accélérer l'afiTrétement des 
navires. Le bruit avait en eflet couru que les marins se refusaient à servir. 
D'autres recruteurs de nefs avaient reçu l'ordre d'affréter les nefs de certains 
ports et de les conduire à Portsmouth le dimanche après la Toussaint 
(3 octobre 1341) (Almain Rolls, n* 8, m. 8 dorso). — Le premier contingent 
devait partir, sous les ordres de Gautier de Masny, de Stamford ou de Ports- 
mouth. — Mandement d'Edouard à Jean de Walenhull d'alfréter les nefs, de 
réquisitionner des ponts et des claies {Almain Rolls, n" 8, m. 3 et 4) (6 et 
9 novembre). 

7. De son côté, Philippe VI envoyait son fils aîné et Pierre de Bourbon 
(Arch. Nat., X*', 4, f« 50 verso; — Viard, Lettres d'état, n" 161, p. 44). 

25 
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Edouard resserra ses alliances, au début de Tannée 1342, arec 
le doge (le Gênes, Simon Boccanigra*, avec certains barons 
d'Aragon'^, avec le roi de Majorque, comte de Roussillon et de 
Cerdagno et sire de Montpellier'*, avec les bourgeois, échevins 
et consuls de Cologne, ses créanciers, et qu'il n'avait point 
encore payés*. Philippe VI ripostait par une alliance avec les 
archevùquesdeTrèves'^etdeMayence**, et en envoyant son cousin 
Gautier VI, duc d'Athènes, auprès de Robert le Sage, roi <le 
Jérusalem et de Sicile^. La flotte française, sous le comman- 
dement de Tamiral Louis d'Espagne, avait jeté l'ancre à Tem- 
bouchure de la Loire ^. 

Mais, pendant que le roi d'Angleterre préparait une expédi- 
tion en Bretagne, le roi de Castille travaillait à réconcilier 
PhiUppe VI et Edouard III. De Philippe VI il avait, dès le ruob 
de mars, reçu une entière adhésion ^, bien que les relaiion> 
entre les deux cours ne fussent plus aussi amicales*^. Le consen- 
tement d'Edouard fut plus difficile à obtenir. Al2)honse X,irè^ 
certainement poussé par Benoît XII, avait déployé une grande 
activité; mais il se heurta contre l'entêtement du roi d'Anirle- 
terre. Celui-ci lui répondit pourtant, le 28 mars 1342, qu'il avait 
toujours désiré la paix, mais que son ennemi de France avait 



\. Rymer, II*, 118; — Close Holls, 15, Edouard IIF. p. 3. m. 1 dorso i.%j 
*22 janvier,'. — « De pristiiia aiiiicitia excolenda et de aiixilio advcrsario u : 
prestando. » 

'2. Hymer, IM, 119; — Patent Rolls, 10, Edouard III, p. i, m. ;{;; li ' 
vricr i:U-2}. — Avec Philippe de Gastries, baron d'Aragon. 

.'{. Rymer, 11*, U!); — Close Rolls, 16, p. 1, ni. 38 dorsô (i:iJ2. li février 
— On parlait de mariages entre les enfants des deux rois. Mais Edon.ir-i • 
voulait pas payer de dots trop fortes pour ses filles. 

\. Hymer, II*, 118; — Close Rolls, Ui, Edouard III, p. 1, m, 38 dur-o 14 .- 
vrier 1342 . En reviMiaut d'Ecosse, Edouard avait appris que les nonces • 
Cologne attendaient le paiement des créances. 

:i. Bois de Vinccnnes (30 juillet 1341) (Brower. Annules, II, 213: — U n- 
tlieim, lllsloria Trcverensis, II, 140). 

0. Saint-Germain-cn-Laye (30 septembre 1341) (Schunck, Heilr.. Il, loi 

7. 11) janvier 1342, Poissy (Arcli. Nat., X»-, 8847, f» 156 recto; — \i,r: 
Le/ lies (Celaf, n" 10"», p. 45;. 

8. Bibl. Nat., fr. n. ac(|., 20025, n" 144. — Lettre de Tamiral a Thor - 
Eompiet, garde du Clos des (ialêes (.Nantes, 2 novembre 13U). — Sur !»- v • 
hitions de la Hotte française depuis la bataille de l'Ecluse, cf. Ch. de La H'- 
ciére. Histoire de la Marine française, I, 457-401. 

y. Arch. Vat., Heu. 1.10, n- CCXLIIII (20 mai 1341 . 

10. Pbilippe \l avait pensé un moment perdre l'appui de la Castiile. l»-> 
lettres vernies d'Espagne avaient informe le roi de France i\uv le pape ivi,: 
travaillé à rompre l'accord franco-castillan. Benoit XII se disculpa '.\rcli. Vat 
Re(/. IJO, n" CCXLV II i2l septembre 13U |. — Lettre à Philippe vi. 
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fait échouer toutes les propositions de paix. Malgré ces griefs, 
il était disposé à envoyer ses plénipotentiaires au lieu clioisi 
pour les conférences ^ La Castille réussirait-elle à séparer les 
deux rivaux? Le Saint-Siège avait échoué, Louis de Bavière 
n'avait pas réussi. Le roi de Castille serait-il plus heureux ? 

La papauté était décidément mise à l'écart. 

Benoît XII, à la fin de son pontificat, recueillait les fruits de 
sa politique égoïste. Il en arrivait à ne plus être écouté, et ses 
obj urgations restaient lettre morte. Depuis la fin de Tannée 1341 , 
il souffrait d'une maladie incurable qui le consumait peu à peu. 
Vieilli, et dépérissant tous les jours^, il laissait à ses cardi- 
naux le soin de régler les affaires politiques. Des pardons 
étaient accordés à tous ceux qui avaient adhéré à Louis de 
Bavière et à Edouard vicaire de l'Empire^ ; ainsi Tabsolution 
avait été donnée au comte de Hainaut^ et Philippe VI com- 
mençait à s*inqidéter, d'autant plus que, si les bruits qui cou- 
raient étaient vrais, un accord entre le comte et Tévêque de 
Cambrai, accord auquel le pape aurait d'ailleurs adhéré, avait sti- 
pulé que la garnison française évacuerait Cambrai ^. 



1. Rymer, IH, 121; — Close Rolls, 16, Edouard 111, p. 1, m. 28 dorso 
(28 niars). — Le même jour, Edouard priait de bien accueillir l'ambassadeur 
castUlan qui venait le trouver à Londres. — Ces plénipotentiaires furent 
désignés le 5 avril : Bernard, sire d'Albret ; maître Jean d'Offord, archidiacre 
d'Ely; GuUlaume Fitz Waryn et Nicolin Fieschi, professeur de droit civil 
(Rymer, 11*, 122; — R. 0. French Rolls, 277, m. 42, 16, Edouard lll). — Ils 
devaient traiter avec Philippe VI de paix et de trêves, mais avec l'assentiment 
de Jean duc de Brabant; Renaud, comte de Gueldre; Guillaume, marquis de 
Juliers; Guillaume, comte de Hainaut, et Jean de Hainaut. 

2. Le 4 novembre 1341, Benoit XII donnait à la reine de France des nou- 
vellcs de sa santé. Il la remerciait en même temps des fromages qu'elle lui 
avait expédiés (Arch. Vat., Reg, 136, n" CCXVI, f- 88 verso). 

8. Reg. 1Î9, Curiales n- 24 ; — Riezler, Vat. Akl., n» 2114, p. 763. — Bulle 
adressée à Tabbé de Saint-Nicaise de Reims et à rofficied de Cambrai pour 
lever les sentences d'interdit portées siu* le comté. En ce qui touchait ses 
différends avec l'évoque de Cambrai, le comte de Hainaut avait, en mai 1341, 
accepté pour arbitres les cardinaux-évêques de Palestrina et de Frascati, le 
cardinal-prêtre de Saint-Cyriace. Le 29 décembre 1341, les vicaires généraux de 
l'évêque de Cambrai publièrent une sentence d'absolution commune au comte 
et à plusieurs chevaliers qui avaient ravagé les fermes et les domaines de 
l'évêque [Froissart (éd. Kervyn), XVIII, n« lu, p. 192]. 

4. A la fifa d'octobre, le comte de Hainaut était à Avignon, Intr. Ex., 187, f» 80. 

5. En novembre 1339, après le siège de Cambrai, un accord avait été conclu 
entre le roi de France et les habitants de cette ville. Philippe VI s'était 
engagé à entretenir 300 hommes d'armes et 300 arbadétriers pour la défense 
de la place (Arch. Nat., JJ. 73, n* 244, f» 191 ; — Froissart, I, ccxxv, note 1). — 
Mais, dès le début de 1339, les Cambraisiens avaient refusé (l'évêque et les 
bourgeois) de reconnaître l'autorité d Edouard III, vicaire impérial. Us choi- 
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Or, le roi de France, pour rétablir la paix dans cette ville 
toujours en rébellion, avait, à la requête de Tévêque, entretenu 
à ses frais une forte garnison. C'était, d'ailleurs, conserver 
une forte position sur les marches d'Empire ; si Philippe VI la 
perdait, il était plus facilement vulnérable, exposé à toutes les 
attaques de ses ennemis et du roi d'Angleterre. C'est ce quïl 
avait écrit à Benoit XII le 14 décembre 1341 *, et, certes, le 
roi de France avait lieu de n'être pas satisfait. Tout s'expliqua. 



sirent comme gouverneur Jean, duc de Normandie; le comte d'Armagnaf. 
avec Le Galois de La Baume, mit garnison dans Cambrai {Chronique normande, 
p. 41), et la ville en état de défense. Hugues de Cardaillac fut chargé défaire 
construire dix canons. Le Galois donne quittance, le 2 août 1340, des gages qui 
lui étaient dus du 1"' août 1339 au 24 janvier 1340 (Bibl. Nat., pièces origi- 
nales, vol. 214, dossier Baume, n* 25). — Cf. dans Chronique noi^nande {Appen- 
dice n" V, p. 214) le compte des deniers payés par le maître des arbalétriers 
pour la défense de Cambrai. 

1. Arch. Vat., Reg. 136, n« CGXLVIFI, f» ciiii recto (Paris, 14 décembre 1341 : 
« A nostre très saint père le pape. — Tressaint père, nous avons entendu que 
vous avez absolz le conte de Henaut, maistre Henry de Joudoigne, et ses autres 
genz, et osté Tentredi de sa terre. Et, tressaint père, nous pensons que il s^est 
si adreciez envers vous et la sainte église et fait telle satisfaction de sesgrsnz 
nieffaiz que vous avez eu cause souffisant de ce faire. .Mas dautre part avons 
entendu que en l'acort fait per vostre sancteté entre le dit conte, Fevesque et 
le chapitre de Cambray, vous avez ordennéet voulu, selon ce que le dit ronte a 
dit a pluseurs, que noz genz soient mis hors de la ville de Cambray et que d'ores 
en avant ne y soient receuz ne receptez. Et de ce, très saint père, nous nous 
mcrveillons moult, s'il est ainsi; laquelle chose nous trovions enuis. comme 
touz jourz aiez amé nous et nostre royaume et l'onneur. Et car pluseurs Uni 
nous avez escript et nous déistes de bouche quant nous feusmes par devers 
vous que de chose que ou nous deist ou raportast contre vous, nous ne vt-u- 
sissons riens croire senz le vous faire assavoir tout avant. Et depuis av..ns 
nous gardé touz jourz ceste manière envers vous. Si sachez, tressaint p«re. 
que a la requeste de Tevesque doyen et chapitre de l'église et des aulre> c*' 
la ville de Cambray nous envoiasriies et avoms tenu de noz genz en «rrinî 
nombre a noz propres cous et missions en la dicte ville, laquelle estoit t-a 
voie de destruction perpétuelle, se ainsi neust esté fait. Si, que très saint per- . 
se par voslre fait nous ennemis avoient profit et lionneur de leurs metïai/ et 
nous pour bien faire en reportions deshonneur et «iouunage, vuille y regipi'^r 
et pourveoir votre sanctité en la([uelle nous avons et touz jourz avons eu tre^ 
grant fiance. Car, très saint père, se la chose «lemourait en cest point, ce seroiî 
très grant dommage et péril a nous et a nostre royaume. Car parmi ce le iit 
conte c noz autres ennemis que venroient per son pais de Menant nou< pcnr- 
roient touz joruz {sic) faire guerre et dommagier et grever nous et le royauu»'' 
parmi la dicte ville de Cambray, la(juelle nous avons fait renforcier grandement 
du nostre. Si vous plaise, très saint père, a rappeler ces choses en tant cnin-' 
elles sont ou pcvent estre prejudiciaus et dommageuses a nous et a nostre 
royaume. Et nous rescrire sur ce vostre bon plesir. Nostre seigneur pir «t 
grâce vous doint bonne vie et longue au gouvernement de saincle eL'l:>' 
Donné à Paris le xuii* jour de décembre. Vostre devost filz le roi de Franc- . • 
— Le 4 décembre 1341, Philippe VI est à Maubuison (X".28, n* 21 'S. et, le 1^. > 
Paris [\'\ U, f" -lis verso}. 
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Le 2 janvier 1342, Benoît XII, répondant à Philippe VI, n'eut 
pas de peine à prouver qu'il n'avait jamais été question des 
troupes françaises, mais des bandes armées au service de 
Guillaume, comte de Hainaut, qui, elles, devraient évacuer la 
ville. Benoît XII avouait, d'ailleurs, que ces traités divers 
entre l'évêque, le doyen et le chapitre de Cambrai, d'une part, 
Guillaume de Hainaut et Jean de Hainaut, d'autre part, avaient 
eu lieu à son insu, et qu'il avait été vivement désolé de n'avoir 
pu prendre dès l'origine les mesures nécessaires ^ 

Ainsi, d'une santé de plus en plus chancelante, Benoît se 
retirait peu à peu de la scène politique^. Il mourut le 25 avril, 
sans avoir pu rapprocher la France et TAngleterre, sans avoir 
signé la réconciliation entre l'Eglise et l'Empire, en somme 
sans avoir réalisé son programme politique. Qu'allait faire son 
successeur? 

Le conclave s'ouvrit ^ et les deux rois de France et d'Angle- 
terre se préoccupèrent de l'élection du nouveau pape : tous 
deux désiraient faire élire leur candidat. Philippe VI, dès 
qu'il apprit la mort de Benoît XII, s'empressa d'envoyer à 
Avignon une ambassade officielle à la tête de laquelle il mit 
son fils aîné, Jean, duc de Normandie, accompagné des ducs de 
Bourgogne et de Bourbon. D'après certains chroniqueurs^, ces 
princes avaient pour mission de faire accepter la candidature 
de Pierre Roger, jadis archevêque de Rouen, et de décider les 
membres du Sacré Collège en faveur de ce cardinal^. De son 
côté, Edouard III avait écrit le 3 mai aux cardinaux, non seu- 
lement pour leur transmettre ses condoléances à propos de la 



1. Arch. Vat., Reg. i36, n- CCXLIX, f» 104 recto (2 janvier 1342). — Benoît à 
PhUippe VI. 

2 Le 5 janvier 1342, il recommandait à Philippe VI Thibaud de Levis, sire 
de Penne, qui se rendait à la cour de France (Arch. Vat., Reg. i36, n» CCXXXVII, 
f* 96 verso). — C'est la dernière lettre secrète que nous possédions de 
Benoit XIL La huitième année, du 8 janvier au 25 avril, manque aux Archives 
Vaticanes. 

3. Les cardinaux réunis en conclave envoyèrent à Edouard III Guillaume 
de Norwich, à Philippe VI l'évoque d'Apt, Guillaume Ami. — Baluze, Vitœ 
paparum (l, 228) : « Vacavit sedes diebus xiii. > — Dix-sept cardinaux seule- 
ment assistèrent au conclave. Etait absent Bertrand de Montfavence, qui souf- 
frait de la goutte. 

4. Chronique de Richard Lescot^ p. 57. 

5. En avril 1342, Mathieu Guette était envoyé «es parties d'Avignon pour 
des besognes touchant grandement l'honneur et le profit du royaume». Mais 
ce fut sans doute pour régler des questions financières (Arch. Nat., X^', 8847, 
î* 156 verso; — Viard, Lettres d'état, n» 174, p. 48). 
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mort do Benoît XII, mais pour les prier de procéder sans 
retarda Télection future. « En ces temps troublés où la dis- 
corde désunissait les princes et menaçait la paix de l'Eglise, il 
craignait les lenteurs du conclave et les dissentiments des 
cardinaux, comme jadis lors de Télection de Jean XXII. 
Espérons, leur disait-il, que vous saurez donner à TEglise. 
pour le moment veuve, un pilote capable de bien diriger la 
barque de saint Pierre*. » Le mercredi 9 mai, Annibaldo de 
Ceccano, cardinal-évêque de Frascati, et Raymond des 
Farges, cardinal-diacre du titre de Santa-Maria Nova-, annon- 
cèrent à Edouard III que Pierre Roger, cardinal-prêtre du 
titre desSaints-NéréeetAchillée^, avait été, la veille, élu pape. 
L'élection avait été régulière, les votes avaient été unanimes, 
libres de toute influence ; « Tinspiration divine seule » avait 
élevé Clément VI au trône pontifical. 

A peine élu. Clément VI avait fait appeler les cardinaux 
qu'il savait être des partisans dévoués du roi d'Angleleire*. 
« Ecrivez à Edouard III, leur avait-il recommandé tout spé- 
cialement, qu'il peut se réjouir du choix des cardinaux. Car 
je suis né dans le duché de Guyenne et j'ai, en outre, prêté If 
serment de fidélité au roi d'Angleterre lorsque j'étais arche- 
vêque de Rouen-'. C'est assez dire quels liens m'unissent à lui 
et combien je désire la paix et la prospérité de son royaume'. 
Annibaldo de Ceccano ot Raymond des Farges transmin^:! i 
Edouard III les propres paroles de Clément VI, tout on 
Joignant leurs réflexions personnelles. D'après eux, le cho:\ 



1. Ryiiier, II', 123; — liomcm liolls, 144. 

2. Annibaldo avait été promu, lo 18 décembre 1327, cardinal de San L^rr. 
in Lucina, puis transféré en 1333 à l'évéché de Frascati. — Raym«»nti :'♦ 
Farges, doyen de Salisbury. avail été promu le 19 décembre 1310 et u\v .' " 
le .1 octobre 134(). Il était dévoué aux intérêts anglais. Pour ré<*c»nipoiiS' r > ♦ 
Ixms services, Kdouanl avait fait don à Haymond des Farges, neveu du • -* 
dinal, delà châttdlenie de iMonségur en Tévèclié de Bazas [R. O. /»rirv > • 
p. 282, n" rUi'fS; 283, n° 14*:;:; ]•> avril et Iti mai 13i2 I. 

3. Hymer, IP, 123; — Pierre Roger, successivement moine à la r.h^> - 
Dieu, abbé de Fécamp, évêque d'Arras. archevêque de Sens et dr l{ • ' 
élu pape U) 1 mai (lialuze, \'itae papaium, I, 2'*'»- 

4. Clément VI leur avait parlé en présence de Gaillard de l.a Mtdt't:- 
(îi(>vanni (^olonna, cardinaux-diacres des titres de Sanfo Atujelo in Pesche 
et de Santa Lucia l/i Silice. 

■). 1/arclievêque de Rouen tenait des lirfs en Angleterre p»-»ur b-^qn'is . 
rendait hommage au roi [Rymer, I', *2; — llymer, IP, 20 1" avril !:;"* '■ 
30 novembre 1312)]. 

li. « (^)uod gaud(îatis et gaudere debetis de ejus promotione; quia «le \-'- 
ducatu natus fuit et vobis juramentum lidelitatis » 
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du nouveau pape était excellent : car il aurait pu se faire que 
les suffrages des cardinaux se fussent portés sur un candidat 
partial, franchement hostile au roi d'Angleterre. Aussi priaient- 
il^ Edouard III d'envover sans retard des ambassadeurs à Avi- 
gnon, pour porter ses félicitations à Clément VI et pour faire 
signer des trêves. Le nouveau pape avait des desseins fort 
pacifiques et il y avait tout intérêt à ne pas le mécontenter 
dès le début de son pontificat. Les cardinaux promettaient de 
bien accueillir les plénipotentiaires anglais, à qui ils prodigue- 
raient aide et conseil. Ils terminaient leur lettre en suppliant 
Edouard III de ne point tarder à faire connaître sa réponse et 
(le la retourner par Tentreinise des nonces pontificaux envoyés 
en Angleterre ^ 

Pendant ce temps, le duc de Normanche, qui était en route 
pour Avignon, apprit que Télection de Clément VI avait exaucé 
les vœux du roi de France. 11 n'en continua pas moins son voyage 
et il arriva assez à temps pour assister aux cérémonies du 
couronnement*. Le 19 mai, Jean, duc de Normandie, et Eudes, 
duc de Bourgogne, accompagnèrent Clément VI en tenant, Tun 
à droite, l'autre à gauche, le cheval du pape par la bride ; le 
soir, au banquet qui fut offert, ils furent à la première table et 
à la place d'honneur ^^ Ces politesses faites à Théritier pré>- 



i. Les nonces en France- Angleterre étaient alors Guillaume Ami, évoque 
d'Apt, et Guillaume de Norwich, doyen de Lincoln. Le 12 mai, Clément VI les 
avait prévenus par messages (Arch. Nat., Introitus et ExHvls^ n* 195, f* 18) : 
<i Anno quo supra, die xii mensis maii, soluti sunt [Hugo] lino de Gobio mes- 
sagerio,pro portandis quibusdam [litteris] clausis apostolicis dirigendis domi- 
nis Guillelmo Amici, episcopo Aptensi, et Guillelmo de Novirco, decano Lingol- 
niensi (sic), Sedis Apostolice nunciis in partibus Francie et Anglie, Xll floreni 
auri. » 

2. Le couronnement devait avoir lieu le 12 mai, jour de la Pentecôte. La 
cérémonie fut reculée et n'eut lieu que le dimanche suivant, 19, dans l'église 
des Frères Prêcheurs d'Avignon (Baluze, Vilae paparum, I, 268). — Jean, duc 
de Normandie, était à Lyon vers le 14 mai 1342. Le pape lui dépêcha un 
messager : « Die xuii dicti mensis maii soluti fuerunt Roboyno de Roys, mes- 
sagerio, pro portandis quibusdam litteris apostolicis apud Lugdunum nobili 
viro et potenti domino Johanni duci Normandie. VII floreni auri » [Introitus 
et ExitxLS, n* 193, f* 18). — Le duc envoya immédiatement un chevaucheur 
porter la réponse (/rf., 195, f" 18 recto) : <v Die xv mensis maii soluli fuerunt et 
clati de mandat© domini nostre pape Gobino de Montoys, equilatori régis 
Francie, qui venit ad dominum nostrum papam cum quibusdam litteris ex 
parte dicti domini Johannis ducis Normandie, L floreni auri. » — Le dau- 
phin de Vienne assistait au couronnement (Baluze, Vilae, ici.). 

3. Arch. Vat., Introitus et Exitus^ 202, f" xlv verso; 203, f° lxiiii verso; 
206, {' Lvm. — « In ista septimana comedit cum domino nostro dominus 
Johannesde Francia cum sua milicia et multa fuerunt convivia » (21-29 mai 1342). 
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somptif du trône de France donnèrent lieu à toutes sortes de 
commentaires, notamment en Angleterre*. 

Deux jours après son couronnement,le 21 mai 1342, Clément VI 
notifia officiellement son élection aux princes de la chrétienté. 
Il écrivit dans les mêmes termes à Philippe VI et à Edouard III *, 
aux reines Jeanne de France et Philippa d'Angleterre •'^, à la 
reine-mère Isabelle, au comte de Lancastre*. Dans Tintervalle, 
et pour condescendre au désir exprimé par les deux cardinaux qui 
lui avaient écrit, Edouard III félicitait chaudement Clément VI '' 
do son élection, avant même d'en avoir reçu la confirmation 
officielle'*. Il remerciait en même temps les cardinaux qui avaient 
fait preuve d'une aussi vive sollicitude, et promettait de se 
conduire vis-à-vis du Saint-Siège en fils dévoué et obéissant"^. 

1. Richard Lescoi, p. 57. — Le pape fit des dons aux gens de la suite du duc 
de Normandie. — « Anno quo supra et die xxvi mensis madii dati fuerunt de 
mandato doaiini nostri pape Ordineto de Napis, valeto domini ducis Nor- 
mandie, qui adportavit dicto domino nostro pape quasdam litteras ex parte 
dicti domini ducis, L floreni auri Pedemontis. » — « Eadem die dati fuenint 
de mandato predicto, Jaqueto de Saychon, joculatori dicti domini ducis Nor- 
mandie, recipienti pro se et aliis XI joculatoribus cum diversis instruoientis, 
LXXX floreni auri Pedemontis. » — « Die xxvii dicti mensis maii dati fuerunt 
de mandato predicto, Raoiino de Senonis, liostiario dicti domini ducis Nor- 
mandie, recipienti pro se et nomine Johannis de Vers et Jorne de Manta lios- 
tiarioruiii dicti domini ducis, nccnon et Raymundi le Monier, Rogerii de Gham- 
panha, Jaqueti et Guillelmi de Porta, vaylatorum de porta dicti domini ducis ex 
causa gratuiti doni, XL floreni auri Pedemontis. > — « Eadcm die dati fue- 
runt de mandato predicto, Petro(iuilhoti de Morissono, joculatori domini Pétri 
ducis Borbonii ex causa doni, V floreni auri Pedemontis. » — « Eadem dati 
fuerunt de mandato predicto, Guiilelmo Dassier, ministro sive joculatori 
domini ducis Burgundie recipienti pro se et aliis duobus sociisex c^iusa doni. 
XV floreni Pedemontis. » — « Eadem die dati fuerunt de mandato predicto 
Stephano de Bardelhi, domiccUo dicti domini ducis Normandie, ex causa gra- 
tuiti doni, L floreni Pedemontis. » — « Die xv mensis junii dati fuerunt de 
mandato domini nostri pape facto domino Gisberto Mandagachis, Gobino 
de Montois, messagerio domini régis Francie pro una rauba sibi facienda, 
X floreni auri, in VI 11 scudalis auri» (Arch. Vat., Introitus et Exitus, 195. 
f» 54 et f- o9 recto). 

2. Clément VI (1.3i2-13**)2). Lettres closes patentes el curiales^ etc.. (éd. Dé- 
prez), n" 4, 9; — Monumentn Hoheniiœ Vatfcana, n* 1, p. i. 

3. Heffistres de Clément 17 (éd. Dcprez), n** 5-8. 

4. Id., w 51. 

5. La bulle du couronnement quo pi^rtait Pierre de Saint-Marcel, courrier 
pontiflcal, n'arriva d'ailleurs que plus tard à Londres. Le 20 juillet. Edouard, 
voulant combler d'Iionneurs le nonce pontifical, lui décerna le titre de fami- 
lier et, ce qui Otmi plus substantiel, lui assigna 20 livres sterling à prendre, 
cbaque année, sur les receltes de l'F.chiquer à Pâques, en lui conférant tous 
les privilèges des valets royaux (Hymer, II', 133). 

(î. Rymer, IH, 134 (22 mai 1342). 

7. Rymer, II*, 134. — Edouard avait prié Clément VI de prendre sous sa 
protection la maison royale d'Auj^lelerre ; il faisait appel à Timpartialité pon- 
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Néanmoins, Edouard cédait à de certaines craintes ; il les laissa 
percer dans une seconde lettre qu'il écrivit à Clément VI et 
oîi il flatta Tamour-propre du pape, en faisant de lui un pom- 
peux éloge*. « Personne n'ignore, lui disait-il, que vous avez 
le désir le plus ardent et la volonté la plus ferme d'agir con- 
formément à la justice et de vous opposer à toute illégalité. 
Vous avez bien voulu, par l'entremise de deux cardinaux, me 
laisser beaucoup d'espoir et raviver ma confiance. Vous m'avez 
promis votre appu; et vous désirez me combler d'insignes 
faveurs. Je vous promets en revanche de ne jamais fouler aux 
pieds les libertés de la sainte Eglise et de ne jamais m'écarter 
du sentier de la justice 2. » Mais ces protestations n'étaient pas 
très sincères et les exhortations pontificales pouvaient difficile- 
ment fléchir un roi bien décidé à faire la guerre à la France 
et à détrôner Philippe VI qu'il considérait comme un intrus. 
Edouard désirait trouver dans le pape un allié, un ami ; mais 
il se pliait difficilement à un arbitrage; l'entente cordiale lui 



tificale et promettait d'envoyer immédiatement ses ambassadeurs à Avignon, 
s'il était assuré de la neutralité du Saint-Siège ; aux cardinaux, Edouard avait 
envoyé la copie de la lettre qu'il adressait à Clément VL 

1. R. 0. Roman Rolls ^ 744, m. 2 (22 mai 1342} : « Pape rex etc.. Apos- 
tolice sanctitatis apices, quas de felicis vestre creationis auspiciis vestra 
dignatio nobis misit, honore condigno recepimus, et ipsarum continentiam 
attendimus diligenter, laudes et gratias dévote referentes Altissimo, qui 
desolationi sancte matris ecclesie sue, viduitatis incommoda deplorantis, 
bénigne prospiciens, vos ad ipsius solacium et munimen et ad dandam plebi 
sue salutis scienciam in speculam dignitatis apostolice sublimavit. De quo 
cunctis christiane religionis comunionem habentibus, excitativa plausus et 
jubili ministratur, cum commodum publicum et salutem animarum verisi- 
milibus indiciis representet. Nam tenet comunis opinio quod habetis zelum 
perfectum et affectum recte dispositum ad faciendum justiciam et injusticiam 
reprimendam. Ipsum igitur, qui vobiscum signum fecit in bonum, devotis 
precibus exoramus ut sic super eos dona gracie sue multiplicet, ut com- 
missam vobis Pétri naviculam possitis ad sui beneplacitum féliciter guber- 
nare. De missione vero dictarum litterarum, quas ex magne aU'ectionis dul- 
cedine conûdimus émanasse, per quas nobis spem certam et fiduciam 
prebuistis, c[uod nos oportunis curabitis fulciri favoribus et dignis graciis 
prevenire, vestre muniûcencie grates referimus, quas valemus, offerentes 
nos votivos et benivolos ad ea que vobis placitura sciverimus, ac honorem 
et favorem concerncre potuerunt ecclesiaslice libertatis. Persuasiones vero 
sacras per ipsas litteras nobis factas attente notavimus et secundum eas 
sic per justicie semitas incedemus, quod non invenietur in actibus nostris, 
per Dei gratiam, quod culpetur. Et ideo Sanctitati Vestre votivis affectibus 
supplicamus, quatinus nos et agenda nostra velitis in recommendacionis 
sperate gracia misericorditer confovere. Datum... » 

2. Edouard avait en même temps comblé de faveurs les courriers des deux 
cardinaux qui lui avaient annoncé l'élection de Clément VI [Rymer, H*, 125; 
— Libérale Rolls, n* 601, m. 7 (3 juin 1342)]. 
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répugnait. A dire vrai, il eût préféré que le pape fût toat 
dévoué à TAngleterre ; un moment, en mai 1342| quand les suf- 
frages, des cardinaux désignèrent Clément Vl, natif de Guyenne, 
le roi d'Angleterre caressa de douces espérances ; mais il ne 
tarda pas à s'apercevoir de sa méprise. 

L'attitude d'Edouard parut au successeur de Benoît XII 
quelque peu singulière et équivoque : car, tout en déclarant 
que ses desseins était pacifiques, Edouard continuait ses pré- 
paratifs militaires^. Le sénéchal du duché de Guyenne, 
Olivier de Ingham^, et le connétable de Bordeaux, Nicolas 
Uso di Mare, s'efforçaient de détacher de la France les vas- 
saux immédiats de Philippe VI 3, et de retenir dans Tobéis- 
sance les communautés qui songeaient à faire défection ^. 
En Angleterre, les sheriffs avaient reçu l'ordre d'enrôler tous 
les hommes d'armes et tous les archers et d'équiper les com- 
pagnies pour le 24 juin : à cette date le roi se proposait de 
passer avec elles sur le continent^. Il attendait une. occasion 
favorable. 

Malgré ces préparatifs militaires, Edouard envoyait le 24 mai 
en Flandre et en Brabant ses plénipotentiaires^ pour consulter 
ses alliés, Jean, duc de Brabant, Renaud, duc de Gueldre, 
Guillaume, marquis de Juliers, Guillaume, comte de Hainaut, et 



1. L'armée de Guyenne était sous les ordres d'un capitaine général. Gautier 
de Weston, trésorier des guerres, avait dressé la liste des compagnies. Les 
sommes nécessaires à la paye des gens d'armes avaient été envoyées à Bor- 
deaux en juin 1342. Mais, avant de payer les gages, le sénéchal et le trésorier 
de l'armée devaient s'assurer que l'armement, l'équipement et le harnache- 
ment étaient complets [R. 0. Vascon Rolls, 939, m 2(20 juillet 1342)]. — Le 
sénéchal de Gascogne et le connétable de Bordeaux avaient reçu Tordre de 
renforcer les garnisons des villes frontières, « in frontiera inimicorum >, telles 
Bourg et Mussidan [ Ka^con Rolls, id., m. 6 et 29 (!•' et 20 juin 1342)]. 

2. H exerçait les fonctions de sénéchal depuis le 29 juin 1331 {Vascon Rolls, 
ici., m. 8). 

3. Rymer, II*, 124. 

4. Edouard avait appris que la commune de Bayonne avait songé à se 
donner à Philippe VI. Il supplia le maire, les jurats et les cent pairs de ne 
pas violer le serment de fidélité qu'ils avaient prêté, surtout de ne pas entraî- 
ner dans ce mouvement de défection les autres communautés de Guyenne 
[Vascon Rolls, 939, m. 2 : « De venlendo in obedientiam » (20 juillet 1342 ]. 

5. Rymer, II*, 124. — Les seigneurs de Guyenne avaient été convoqués à 
cette date. Mais beaucoup ne firent pas campagne. Us restèrent dans leurs 
châteaux pour la sauvegarde du pays [Vascon Rolls, 9:19, m 31 (18 mai 1342 : 
— Lettre d'Edouard à Pierre de Graily, vicomte de Benauges]. 

6. Ces ambassadeurs étaient : Raoul de Stafford, évêque de Londres : Tho- 
mas de Beauchamp, comte de Warwick; Nicolas de Canteleu, Barthélémy de 
Burghersh et Jean d'Offord, archidiacre d'Ely. 
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Jean, sire de Beaumont . Les ambassadeurs anglais devaient s y 
rencontrer avec les envoyés de Philippe VI et régler d'accord 
avec eux les questions en litige. De simples trêves suffiraient 
en attendant un traité définitif. Pour le moment, et afin 
que ses préparatifs de guerre ne s'ébruitassent, Edouard 
voulait prouver clairement combien ses vues étaient pacifiques. 
On Taccusait déjà en France et en Angleterre d'éviter toutes 
les tentatives faites pour la paix^ Aussi tenait-il à se dis- 
culper. Son confesseur, Richard de Wynkleigh, partit à la 
bâte pour Avignon 2. 

Dès que Clément VI fut officiellement averti de l'envoi d'une 
ambassade anglaise en Flandre, il s'empressa de dépêcher un 



1. « Ne nobis impungi possit quod tractatum pacis ditfugiiuus. » Les mar- 
chands d'Amiens avaient envoyé au roi d'Angleterre une longue supplique. 
Edouard avait prié le chancelier de leur faire réparation, si les sujets anglais 
s'étaient rendus coupables de quelque délit au mépris des trêves (Windsor, 
•28 mai 1342; Privy Seals, 283, n- 14794 et 14795). 

2. R. 0. Roman Rolls^ 744 m. 2, [mai 1342] : « Pape rex. De litteris amabi- 
libus et nunciacione grata, quas per venerabilem virum magistrum Willel- 
mum de Norvico, decanum Lincolniensem, nobis veslre placuit démentie 
transmittere, laudes et gracias vobis exsolvimus, quas valemus ; et quia sic 
de bonitate et ordinata dilectione veetra spem firmam et letam concepimus, 
vestris cupimus sanctis inniti consiliis, et nos vestris beneplacitis, qucmtum 
commode polerimus, confomiare; et ad insinuandum secretius vestre beatitu- 
dini votivum desiderium quod habemus tam ad cultum justicie quam ad favo- 
rem et defensionem ecclesiastice libertatis, discretum virum fratrem Ricardum 
de Wynkelege, ordinis Predicatorum, sacre pagine professorem, confessorem 
nostrum, tam super hiis quam aliis curam et salutem anime nostre concer- 
nentibus plenius informatum et ad reportandum nobis de dilectionis vestre 
dulcedine certitudinem pleniorem, ad Sanctitatis vestre presenciam in hiis 
vestris primordiis previdimus destinandum, devotissime supplicantes quatinus 
prefatum confessorem nostrum ad graciam exaudicionis benivole clementer 
admittere et sibi super dicendis in hac parte iidem adhibere credulam, nec 
non petitis per eum salutem anime nostre ac privilégia capelle nostre régie et 
ministrantium in eadem concernentibus, misericorditer annuere dignetur 
innate vobis liberalitalis moderacio graciosa. Datum. » — Le même jour, Edouard 
adressait à Clément VI une autre lettre conçue en ces termes : « Rex eidem etc.. 
Dum labentis seculi blandimenta pensamus et corporis, quod corrumpitur, 
fragilitatem attendimus, salutem anime nostre cunctis preponimus, et ea que 
curam ejus respiciunt votivius procuramus. Confessorem itaque nostrum fra- 
trem Ricardum de Wynkelege, ordinis Predicatorum, sacre pagine professo- 
rem, cum quibusdam supplicationibus curam et salutem anime nostre 
ac decoreni et libertatem capelle nostre régie et ministrantium in eadem 
concernentibus ad sanctitatis vestre presentiam, sub concepta bonitatis et 
ordinale dilectionis vestre. fiducia, duximus transmittendum, votivis affectibus 
supplicantes, quatinus dictum confessorem nostrum super exponendis ex 
parte nostra vestre beatitudini clementer audire ac oblatas supplicationes per 
eundem serenationem consciencie nostre et libertatcs dicte capelle tangen- 
tes et petitis in eisdem misericorditer annuere dignetur, si placet, liberalitatis 
apostoUce moderatio circumspecta. Datum, » 
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nonce, maître Guillaume de Norwich, doyen de Lincoln. Celui-ci 
arriva encore assez à temps pour rejoindre les plénipoten- 
tiaires anglais sur les côtes de la Manche. Il leur exposa 
qu'il avait dfi quitter Avignon en toute hâte et qu'il apportait 
deux lettres adressées à Edouard III, Tune parle pape, l'autre 
par les cardinaux. Enfin, il les suppUa de faire halte quelque 
temps et de suspendre leur voyage jusqu'à ce qu'il ait eu le 
temps de se rendre en Angleterre présenter à Edouard ses 
lettres de créance. Les ambassadeurs cédèrent complaisam- 
ment à ce désir et Guillaume vint trouver Edouard à West- 
minster avant le 4 juin 1342. De quoi fut-il question dans les 
conférences entre l'envoyé pontifical et Edouard III? Toujoiu-s 
de trêves et de paix, des maux qu'entraîne la guerre et des 
bienfaits qu'assurent la paix et la concorde entre les princes 
chrétiens. C'était Téternel thème cher aux papes et qui se 
retrouve dans toutes les bulles pontificales. Edouard III ne 
s'y laissa pas prendre. Il répondit adroitement à Guillaume 
de Norwich que nul n'était plus désireux que lui de cimenter 
une alliance ou de proroger les trêves déjà signées. Il 
remercia le Saint-Siège de la médiation offerte et dont il 
espérait profiler largement. Il ajouta, d'ailleurs assez mali- 
cieusement, que, comme la requête du souverain pontife était 
la première qui fût formulée, il aurait mauvaise grâce à la 
repousser durement. Enfin, il consentit à faire accompagner 
Guillaume de Norvvich par maître Jean d'Offord, archidiacre 
d'Ely. Los deux envoyés prirent congé du roi et, munis d'ins- 
tructions spéciales, se rendirent auprès du roi de France, 
où ils devaient rencontrer l'autre nonce apostolique que 
Clément VI avait envoyé à Philippe VI. Jean d'Offord avait 
reçu les pouvoirs les plus étendus. Mais Edouard, pour ne 
prendre aucune décision sans l'avis de ses alliés, pour ne pas 
éveiller leurs susceptibilités ou exciter leur mécontentement, 
lui avait recommandé de délibérer avec les alliés de Flandre 
et de leur demander s'ils adhéreraient à une nouvelle proro- 
gation de trêves, au cas où le roi de France, loin de re- 
pousser les offres de paix qui lui seraient faites, consentirait à 
un règlement dos questions pendantes. Tout s'annonçait donc 
pour le mieux et Edouard communiqua ces heureuses nouvelles 
à son peuple * . 

1. Rymer, II^ 127-128. 
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Clément VI, qui ignorait encore le résultat des démarches 
tentées par Guillaume de Norwich, commençait à s'inquiéter 
et, le 31 mai, il envoyait deux légats en France et en Angle- 
terre, Pierre Després, vice-chancelier de TEglise romaine, 
cardinal-évéque de Palestrina, et Annibaldo de Ceccano, car- 
dinal-évêque de Frascati*. Les cardinaux virent d'abord 
Philippe VI, qui les accueillit fort bien et se déclara prêt à 
signer la paix, mais à condition que le roi d'Angleterre aban- 
donnât le titre de roi de France. Avant de se rendre à Londres, 
vu l'insécurité des routes et les dangers d'une traversée, les 
cardinaux envoyèrent des courriers à Edouard : ils désiraient 
le pressentir. Vexé de voir les cardinaux s'attarder en France 
et négliger de venir en personne au palais de Westminster, 
Edouard s'imagina que le Saint-Siège dévoilait ainsi ses sym- 
pathies réelles pour la France. Il répondit avec morgue que 
les nonces n'avaient point à se déranger pour venir en Angle- 
terre : car il se proposait de passer prochainement sur le con- 
tinent pour « visiter son royaume de France 2 ». Les cardinaux 
quittèrent alors Paris, et, craignant que Torage n'éclatât en 
Flandre, ils se rendirent successivement en Brabant, en Hainaut 
et en Flandre. Le duc de Brabant et le comte de Hainaut con- 
sentirent à traiter et promirent de rester neutres, tout en 
demeurant les amis du roi d'Angleterre^. Les Flamands firent 
la même réponse, mais déclarèrent qu'ils ne consentiraient 



1. Arch. Vat., Reg. ibi; De legatione, n**I-LXII. — Investis des pouvoirs 
les plus étendus, les deux cardinaux devaient se rendre successivement à 
Paris et à Londres ; Clément VI leur avait laissé le soin de signer des trêves 
et de lancer Texcommunication contre tous ceux qui les enfreindraient (cf. 
Rie/tard Lescot, Chron., p. 58; — Baluze, Vitae Paparum : Prima Vita, p. 244 ; 
Secunda Vita^ p. 269 ; Terlia Vila, p. 28i-285). — Quelques jours auparavant, le 
28 mai, Clément VI avait envoyé auprès du roi de France un sergent d'armes 
du roi, Etienne de Saint-Arnoul (Arch. Vat., Introilus et Exitus^ n* 195, f° 54 
recto) : « Die xxvm dicti mensis maii, dati fuerunt de mandato predicto, 
Stephano de Sancto Arnulpho, servienti armorum domini régis Francie, qui 
Dortavit quasdam litteras clausas buUatas ex parte dicti domini nostri pape 
dicto domino régi Francie et quibusdam aliis baronibus regni Francie, ex causa 
gratuidoni, C floreni auri. » 

2. R. 0. French Rolls^ 217, m. 40dorso. — Edouard écrivait aux maire et sheriffs 
de Londres, le 15 mai 1342 : < Quia pro expedicione guerre nostre Francie ordi- 
naverimus versus easdem partes Francie manu potenti, Deo duce,transfretare 
infra brève. » 

3. Le 16 juin, Edouard priait Tamiral Robert de Morley d'équiper à Orwell 
des nefs pour le passage d'Henri, comte de Derby, et de Thomas de Beau- 
champ, comte de Warwick, qui se rendaient en Hainaut (French Rolls^ 217, 
m. 40). 
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jamais k signer ni paix, ni trêves, s'ils n'étaient pas absous des 
sentences d'excommunication qu'ils avaient encourues *. 

Les cardinaux notifièrent à Clément VI ce refus catégu- 
ri([ue. Le pape comprit que les rois de France et d'Angleterre, 
en raison môme des alliances qu'ils avaient signées, trouve- 
raient toujours quelque prétexte à éluder les propositions de 
paix. C'est alors que, le 12 juin, il se décida à envoyer en 
Flandre Beltramino Paravicini , évoque de Bologne '% pour lever 
riiilerdit et la sentence d'excommunication que les Flamands 
avaient encourue en enfreignant les pactes signés avec Phi- 
lippe VI ^ 

Pour faire une pareille conctession, pour rompre si brusque- 
ment en visière avec la politique de Benoit XII, il fallait être 
guidé par de sérieuses raisons politiques. Peut-être Clément VI 
était-il hanté par l'idée de la croisade, et voulait-il réconcilier 
les rois de France et d'Angleterre '*, pour lancer les princes 
chrétiens dans de lointaines expéditions où ils oublieraient 
•leurs ressentiments et leurs querelles. Désireux de voir régner 
la paix, le pape avait voulu apaiser les haines; il avait montré 
qu'il était prêt k faire les plus larges concessions. Mais, si la 
France et l'Angleterre promettaient de signer des trêves, elles 
n'en continuaient pas moins k se préparer k une reprise «les 
hostilités^. L'attitude équivoque d'Edouard III, les craintes et 
les fautes de Philippe VI, les complications survenues en 
Flandre, l'affaire de la succession de Bretagne, conduisaient k 
un conllit. Clément VI n'avait pas prévu qu'il pouvait éclater 
ailleurs qu'en Flandre. La lutte allait reprendre, mais celte 
fois sur un autre théâtre, en Bretagne. Philippe VI attendait 
les événements'». Edouard III se préparait. Il savait que l'en- 



\ . Chronique de Richard Lescol, p. 5X. 

'2. XvcU. Vat., Re{). loi, De Curia, n* VI, f* 8 recto; — Hey, :?/.», f* 12 rectt». 
— Des sauf-conduits lui avaient «Hé accordés ; ses f^ages étaient de 8 florins 
])ar jour. 

3 Arcli. Vat., Hetf. iryi, n" V et VI. 

4. Connue les rois d'Aragon et de Majorque [lie(j. loi. De Curia, n* VII, 
f" S verso). 

V). Heminffhurrjh (11, :{93) a inséré dans sa chronique une lettre du 12 août 134i, 
adressée par Edouard à tous les évt^ques d'Angleterre. Il les priait de célébrer 
des messes pour le succès dune expédition future. Le roi envoyait un corps 
d'armée en Flandre et un autre en Kcosse. 

(». Le connétable de France avait été envoyé sur les frontières de Flandre 
et de Hainaut. à Calais, à Arras, etc. (Bibl. nat., fr. n. acq. ; 20025, n* UO ; 
compte des dépenses du connétable}. 



LE RENVERSEMENT DES ALLIANCES 399 

treprise était ardue et périlleuse ^ mais qu'il fallait com- 
battre à outrance, s'il voulait écraser son adversaire'-. 



1. Heminr/huvfjh^ II, 393: « rem aggredientes arduam ». 

2. Edouard poursuivait impitoyablement tous les aUics de Ptiilippe VI et 
tous les sujets français. C'est ainsi que, le 20 juillet 1342, il donnait ordre au 
chancelier de confisquer tous les biens que possédait dans l'île de Thanet 
Jean de Preston, bourgeois de Paris, «qui est à la foi et obéissance de nostre 
adversaire de France. f>{Privy Seals^ 284, n» 14899). En Guyenne, il y avait jus- 
qu'à une antipathie naturelle entre les Français, Gallici, et les Aquitains, de 
ducalu Aquitaine oriundi [R. 0. Roman Rolls. 744, m. 3; — Edouard au pape 
(20 mars 1342)1. 



W' 



CONCLUSION 



La guerre de Cent Ans a donc eu pour origine véritable la 
question de Guyenne, telle que Tarait posée le traité de Paris ; 
les affaires d'Ecosse, de Flandre ou éd Bretagne n'en furent 
que des causes accessoires et secondaires. 

Mais, si là. guerre de Cent Ans est née du traité' de Paris, 
elle n'en était pas pourtant la conséquence immédiate et néces- 
saire. Au contraire, Louis IX et, après lui, ses successeurs 
jusqu'à Philippe de Valois, visaient, non à diasser les An^^ais 
par la violence, mais à les expulser pacifiquement par le simple 
jeu des clauses du traité, par l'effet, poursuivi avec méthode, 
d'une procédure juridique. Tant que le vassal ne déclarait pas 
la guerre, le suzerain n'avait nul besoin de recourir aux armes 
pour défendre ses droits. L'intervention opportune du Parle- 
ment de Paris, l'immixtion des officiers royaux dans les juri- 
dictions ducales suffisaient. 

Pendant six règnes, cette politique d'expropriation systéma- 
tique fut suivie fidèlement : elle avait rapporté déjà de sérieux 
avantages à la monarchie française et elle lui en promettait, 
semblait-il, de plus considérables encore, quand soudain, sous 
Philippe VI, elle fut abandonnée. Le roi de France ne fut pas 
responsable de ce changement de politique. Il y fut conduit 
par la force des circonstances. Il trouva en face de lui un roi 
d'Angleterre qui ne voulait plus discuter sur le terrain juridique 
et qui ne répugnait pas à l'idée de combattre son suzerain. Le 
changement de dynastie lui permit de masquer ses desseins : il 
prétendit à la couronne de France. Dès lors, il ne s'agissait 
plus de fixer l'interprétation du traité de Paris : dans le grand 
procès do succession qui s'ouvrait, le litige féodal disparaissait. 

Les successions d'Ecosse et de Bretagne, la défection de la 
Flandre vassale de la France, fournirent aux deux rois un pré- 
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texte pour s'attaquer. La lutte était inévitable. Si elle n'éclata 
pas plus tôt, c'est que la papauté voulut s'interposer à tout 
prix dans le différend franco-anglais, pour tourner toutes ses 
forces contre Louis do Bavière. 

De 1328 à 1342, deux papes régnèrent à Avignon. Jean XXII 
assista en spectateur aux discordes de la France et de l'An- 
gleterre. Sa grande préoccupation fut de lutter contre Fempe- 
reur, qui avait suscité contre lui un antipape. Il fît prêcher la 
croisade, dont le roi de France devait être le chef, pour affir- 
mer l'unité du monde chrétien en face du schisme qui menaçait 
l'Eglise. 

Son successeur Benoît XII était un homme d'un esprit lucide 
et entêté. Il avait le tempérament dominateur et Thumeur 
impérieuse ^ Imbu de principes théocratiques et désireux d'être 
choisi pour arbitre dans toutes les questions européennes, il 
tenait moins à faire régner la paix dans la chrétienté qu'à être 
le médiateur indispensable et toujours écouté. Le roi de France, 
le fils aîné de l'Eglise, était un fils docile, un esprit paresseux 
et timoré, à qui l'on pouvait aisément faire la leçon. Seul 
Louis de Bavière était un adversaire dangereux ; énergique et 
entêté, il défiait l'excommunication et bravait la papauté. 

Aussi Benoît XII fut-il, comme Jean XXII, l'ennemi opi- 
niâtre et acharné de l'empereur. Il entreprit d'isoler Louis de 
Bavière, pour l'obliger à se soumettre, et interdit à tous les 
princes chrétiens de s'allier à l'excommunié ; il voulut les grou- 
per tous autour du Saint-Siège et éviter qu'une guerre ne les 
divisât. La croisade passait avec lui au second plan : elle lui 
fournissait un prétexte pour lever des subsides dans divers 
ro^'aumes chrétiens et accroître l'épargne pontificale. Les mas- 
sacres d'Arménie ne réussirent pas à émouvoir ce politique 
rigide, froid et égoïste^ qui avait fini par être moins « croisé » 



1. Une lettre conûdentieUe, qu'un cardinal écrivait à Guillaume Tournier, 
chevalier, neveu de Benoît Xll, nous donne des détails intimes sur le carac- 
tère de Benoit XI!. Le pape pensait à lui plutôt qu'aux siens. Il ne tenait 
aucun compte des marques de déférence q\i\m avait pour lui « Scitis enim 
quod dominus noster non est carnalis in aliquo, nec curât de talibus reve- 
rentiis... » (19 octobre 1339 : Instrumenta Miscella, janvier, décembre 1339). 
— Il refusa de donner de l'argent à ses neveux {Liber Pontificalis, II, 481). 

2. € Rigidus et durus in omnes » [Continuation inédile de Martin le Polo- 
nais (British Muséum, Anmdel, Ms. 202, f° 74 verso)]. — « Constans rigidus et 
cordatus » (Baluze, Vitas Paparum, I, 213}. — m, Durus et constans » (Liber 
Poniificalis, II, 481). 

26 
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que Philippe YI. De là «ne opposition constantâ entre la poli- 
tiqile française et la politique pontiâcalo : le roi de France, en 
roi très chrétien, voulait venger les chrétiens d'Orient et exter- 
miner les infidèles ] Benoit XII déclara que la croisade était 
inopportune et impossible. Philippe VI songeait à intervenir 
personnellement entre Louis de liaviôiv ot la jtajjauié ; 
Benoit XU lui interdit de s'ingcrer dajis le^ négociations de 
l'Empire et de s'allier au m Bavarois » . Il s'offrait pour média- 
teur entre l'Ecosse et l'Angleterre ; Benoit XII l'en dissuada et 
l'évinça. Enfin, le roi de Frariro confisqua le fief du due de 
Guyenne; Benoît XII obtint que l'ordonnam^o de confiscation 
fût révoquée. Ainsi, chaque fois que Philippe \l, même provo- 
qué et défié, voulut déclarer ia giiorre, en Guyenne, en Bra- 
bant, en Flandre, Benoit XlHarréta'. 

Mais il ne suffisait pas, pour éviter la lutte, de goavemwle 
roi de France ; il fallait aussi retenir £]douard III. Or le roi 
d'Angleterre ne se laissa pas arrêter. Il conclut une alliance 
avec l'empereur; il prit le titre de vicaire impérial, au mépris 
de toute objurgation; il persista à s'intituler roi de France. 
Benoît XII essaya en vain de retenir lea deux adversaires, de 
négocier simultanément avec l'un ou avec l'autre, directement 
ou par l'intermédiaire de ses nonces. Il eut beau signer avec 
eux armistices sur armistices et trêves sur trêves : il ne par- 
vint pas à les réconcilier. La guerre éclata. 

Elle devait être défavorable au roi de France : Philippe VI 
n'était pas en effet le monarque capable de diriger un Etat 
dans une toile crise. Appelé au trône par le choix des pairs el 
des barons, le premier des Valois avait l'avantage, en face du 
prétemlant anglais, d'être vraiment un roi national. Mais, s'il 
avait toutes les vertus d'un chevalier, il n'avait pas une seule 
des qualités qui font l'homme d'Etat. Il était apathique, lenl. 
inconstant dans ses résolutions, indifi'érent même. Esprit 
médiocre, et particulièrement rebelle aux subtilités de la 
diplomatie, il manquait surtout d'initiative et de volonté. Mal 
conseille et mal entouré', il laissait trop facilement à son 

i. Le biographe de Benoit Xli raconte une curieuse anecdoti;. Quanil. en 
1336, Philippe VI vînt à Avitinon, BcDolt XII lit lie magniSques promesses et 
protesta du son rtérouement pour la France. < Vous doutez peut êlre, ajnuU le 
pHpe, (le mes intentions. Si j'avHis deux âmes, je vous en donnerais une Ira 
volontiers. Mais, n'en ayant qu'une seule, je tiens A la conserver tout entière.» 
[Baluie, Vilx Paparum. I, 213.) 

ï. * Mais il creuit legierement fol conseil «{Froiisart, I, 303). 
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entourage le soin de régler les affaires dont il eût dû seul 
décider. Il subit la funeste influence de la reine, « la maie 
royne boiteuse Jehenne de Bourgogne, qui estoit comme 
roy^ ». 11 se laissa mener par le pape comme par la reine. Au 
début de son règne, il continua la politique de ses prédécesseurs, 
politique si simple et si facile qu'il s'y trouvait entraîné, comme 
inconsciemment. Mais le suzerain se laissa tromper par la 
feinte soumission de son vassal. A la longue, les continuelles 
provocations finirent par le lasser. Il voulut prendre lof- 
fensive et confisquer le fief de Guyenne. Benoit XII Tarrêta. 
On ^^t le roi de France accorder des sauf-conduits à des 
plénipotentiaires anglais qui ne lui reconnaissaient pas le titre 
de roi de France ; on le vit se mettre à la remorque de la 
papauté, et se laisser porter par les événements, flottant 
comme à la dérive. Ainsi Philippe VI se trouva engagé dans 
la guerre de Cent Ans, sans l'avoir préparée, sans avoir rien 
fait ni pour la provoquer, ni pour Téviter. Dans la conduite de la 
guerre apparurent toutes ses faiblesses. Maintes fois, en 1331 
et de ISQT à 1341, si PhUippe de Valois avait su prendre 
l'offensive contre son rival, Edouard aurait pu être écrasé. En 
4340, notamment, Edouard, criblé de dettes et abandonné par 
ses alliés, était à la merci de son adversaire; dans les deux 
campagnes de Thiérache en 1339 et de Tournaisis en 1340, 
dans les landes de Lanvaux, en Bretagne, en 1342, les deux 
rois se regardèrent face à face et restèrent à 10 kilomètres 
Tun de l'autre, sans jamais en venir aux mains. Philippe VI 
manqua réellement de confiance en lui-même et d'audace '^, Il 
eut le tort de se tenir passif, d'attendre toujours que ses ennemis 
vinssent l'attaquer, d'abandonner ses retranchements et de se 
dérober au moment décisif. C'est ainsi que Philippe VI laissa 
échapper les occasions les plus propices : il doit donc être 
tenu pour responsable en grande partie des succès de son 
adversaire. 

En revanche, Edouard [II a préparé la guerre avec un souci 
constant •"*. Dès le début de son règne il comprit par intuition 

1. <f Trop maie et périlleuse fut celle roine de France », Fvoissart, I, 303 ; — 
Chronique des quatre premiers Valois, n. 

2. Jean le Bel (éd. Polain, II, p. 76) : « A brief parler il n'eut oncques har- 
dement ne courage de combatre, car ses conseillers Tavoient enchanté et 
enfounné tant, qu'ilz luy faisoient croire qu'il seroit trahy et perdu, s'il se 
combatoit. » 

3. C'est ce que dit encore J9an le Bel en parlant des Anglais (I, chap xxxi, 






404 LA PAPAUTÉ, LA FRANCS ET l'aNGUSTERRK 

que la situation créée par le traité de' Paris était inextricable 
et que, pour sauvegarder ses possessions continentales dans 
leur intégrité y il fallait porter la lutte sur un terrain nouvean 
et changer de politique ^ La question dynastique lui fournit un 
prétexte inespéré. Edouard était résolu à agii^^ c'est-à-dire à 
déclarer la guerre. 

Caractère primesautier et fantasque , d'un tempérament ardent, 
voire même batailleur, d'une imagination féconde en snrj^ises, 
aimant les coups de théâtre et sacrifiant parfois à la mise ^ 
scène, dissimulé, entêté^, audacieux jusqu*à la témérité, il 
n'eut pas cet esprit mûr et pondéré qui eût été nécessaire pour 
diriger les événements. Il suivit une politique tortueuse. Mais 
il ne sut pas toujours cacher son jeu. Sans doute la question 
dynastique n'était, comme il l'avoue lui-même, qu'un « bou- 
clier » ; c'était à ses yeux un moyen de rendre nationale em 
Angleterre une guerre qui n'excitait pas d'enthousiasme; 
c'était surtout un moyen d'intimider le roi de France, en l'obli- 
geant à régler la question de Guyenne, un prétexte pour 
demander des compensations territoriales. Edouard aurait 
volontiers aacriflé ses préteiltions à la couronne, si Philippe de 
Valois avait consenti à lui abandonner la suzeraineté de la 
Guyenne*^ En soulevant la question dynastique, il exerça dooc 
contre son cousin de France un véritable chantage. Les forces 
de son adversaire étaient sans conteste supérieures aux siennes. 
Il le comprit. Aussi eut-il Thabileté, après avoir prétendu au 
trône en 1328, de paraître renoncer à ses prétentions, en se 
reconnaissant Thomme lige de Philippe VI, roi de France. 
Pendant près de dix ans il se prépara, et Ton put croire que les 
droits des Valois au trône ne seraient plus jamais remis en 
question. 

Mais Edouard III ne fut pas un de ces politiques froids, 
mesurés et réfléchis, toujours en possession d'eux-mêmes, qiii 
marchent droit vers le but, sans faux pas et sans reculades. II 
eut des faiblesses. Brusquement et coup sur coup, poussé par 

p. l.'ii) : «Or onl-ilz apris les armes au temps de ce noble roy Edowart. qui 
souvent les a mis en œuvre, que ce sont les plus nobles et les plus fri«iques 
combastants qu'on sache. » Un autre chroniqueur (British Muséum. Harify. 
n* 565) appelle Edouard fleur de toute chevalerie, t flos milicie christiane*. 

1. Freemann (Edward-A.), lUstorical Essays (1871, 1"^ sér.), p. H4-125 : îki 
reign of Edward the third [Fortnightly Review^ may 1869). 

2. « Sed durura erat revocare animam ejus ab inceptis ad praetacta.» 
(Kni^hton, II, 19). 
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Robert d'Artois, il commence par s'intituler une première fois 
roi de France, sans justifier ses prétentions ni même expo- 
ser ses droits ; puis il abandonne ce titre pour le reprendre 
en 1340, mettant dans ses armoiries les fleurs de lis, chan- 
geant la matrice de son sceau. Or que fût-il arrivé, si le suze- 
rain avait déclaré le vassal forfait et confisqué le fief de 
Guyenne pour ne plus le restituer? Au moment oîi Edpuard se 
déclarait roi de France, il n'était pas encore prêt, et cette décla 
ration prématurée aurait pu avoir pour conséquence immédiate 
la perte de ses possessions continentales, que précisément il 
redoutait. Mais, par Tincurie de son adversaire et l'intervention 
pontificale, les défaillances et les fautes d'Edouard III n'eurent 
point les graves conséquences qui en devaient découler. Phi- 
lippe VI laissa à son adversaire le temps de se refaire après 
chaque campagne : il n'osa jamais le poursuivre Tépée dans 
les reins. Et pourtant les circonstances lui furent propices. 
Edouard 111 n avait ni denier ni maille ; il ne pouvait payer la 
solde de son armée ; il attendait sans cesse des subsides et 
des renforts qui ne lui venaient jamais. Aussi, comme les alliés 
déçus et mécontents de n'être point payés, selon les engage- 
ments pris, menaçaient de faire défection, il se dérobait à son 
tour et se rembarquait, craignant toujours que son ennemi ne 
profitât de sa retraite pour porter tous ses eff'orts en Guyenne 
et jeter les Anglais à la mer. De 1328 à 1342, les campagnes 
de Thiérache et de Tournaisis ne sont que les préludes d'une 
véritable guerre, les opérations en Guyenne que des surprises 
et des escarmouches; le seul fait militaire important est la 
bataille de l'Ecluse, qui assure la prépondérance maritime de 
l'Angleterre. Ainsi, avant le débarquement des Anglais à la 
Hougue, en juillet 1346, avant la campagne de Normandie et 
de Franco qui devait se terminer par la bataille de Crécy et la 
prise de Calais, il n'y eut pas de grande guerre. L'intérêt 
capital de laguerre de Cent ans, à ses débuts, réside dans les 
négociations diplomatiques. 

En résumé, la papauté avait voulu interposer sa médiation. 
Toutes ses tentatives échouèrent. Benoît XII, par son orgueil 
insupportable, avait voulu être l'arbitre de la paix et de la 
guerre. Or quel résultat avait-il obtenu en faisant signer trêve 
sur trêve, en éludant sans cesse les questions délicates, au lieu 
de les aborder franchement, en fuyant les difficultés, au lieu 
d'en chercher la solution ? Sa vanité, du moins, était satisfaite : 
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il avait mené en laisse un rdi de France imprévoyant et inintd- 
ligent. Mais il s'était laissé duper par un roi d'Angleterre 
entreprenant et dissimulé. Les deux rois/ les deux peuples 
étaient désormais aux prises ; la lutte promettait d'èlre vio- 
lente et sanglante. 
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Newcastle, 15 norembre 1334. 

Edouard III écrit à Philippe VI de Valois qu'il veut bien régler à Tamiable 
le diiTérend franco-anglsds et faire reviser par ses commissaires les paix et 
conventions de Montreuil, Périgueux, Agen et la Réole. 

Excellentissimo principi, domino Philippo^ Dei gratia régi Franconim 
illustri, consanguineosuo carissimo, [Edwardus] ejusdem gratia, rex Anglie, 
dominus Hibernie et dux Aquitanie, salutem, felicibus semper successibus 
habundare. Desiderantes tam justi[tie quara] vere dilectioni debitum 
exhibere, ac impedimentum passagii transmaiini et alia queque peri- 
cula subducere, quatenus ad nos poterit attinere, certes deputavimus 
commissarios ad resumendum et continuanduin omnes tractatus et 
processus amicabiles per commissarios ve;5tros et antecessorum ves- 
trorum, ac nostros et predecessorum nostrorum, apud MonstroII- 
[ium], Petragoram, Agennum, Regulam et alibi comuniter inchoatos, 
et ad faciendum alia, virtute convencionum, ordinacionum, pacum et 
concordiarum in hac parte factarum, nobis incumbencia, prout per 
litteras nostras, quasdilectusclericusnoster, magisler Simon de Stanes, 
quem ad vestram excellenciam regiam mittimus ex hac causa, secum 
defert, apparere poterit magis plene. Quamobrem serenitatem ves- 
tram, quam consimili dilectionis et justicie desiderio credimus 
estuare, votivis afîectibus exoramus quatinus, ut commissarii vestri et 
nostri possint ad efTectum hujusmodi juxta formas condictas comuni- 
ter et débite procedere, velitis, si placuerit, ordinare ac supplicaciones 
procuratorum subditorum nostrorum clementer admittere et eisdem, 
juxta concordiarum et convencionum predictarum exigenciam, cele- 
rem facere justiciam exhiberi. Datum apud Novum Castrum super 
Tynam, quintodecimo die novembris, anno regni nostri octavo^ 



l. Public Record Office, Ancient Correspondence, vol. XXXVII, n*» 13îi. 
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'desu 



Edivard, par la grdce de Dieu, roi d'Engleterre, seignur d'Irlaunile. et 
,'iuc» d'Aquitaine, a lonurabic piere en DieuR — ,par la ineisme grâce nitïqi 
,',A; Duresme, noslre rhaiinceller, saliU:. Lercevesqe de Canlerbîre. I'a\>b6 
Ide Dore, monseigneur William de Clynlon, oot messages nadeaii-s 

, i]«nToieï as parties de France pur bosoignes qe nous toochent, nous 
lltilt signiHex par leur letres qe, par auscunes certaines enchesous. il 
I est plus H honur el prnlist de nous qils viegnent par devers uous qe i]^ 
kàler a la court de Rame, pur noz bosoignes, dont ils sont uheT^et; 
l<d leur avons escrit par noi autres letres qe, en cas qils viegnent par 
l.dever» nous, qils chargent le dit abbé, monseigneur William Trussel et 
'inesire Rii;liuid de BynU-orth, qils ailleol a noire seint piere le pape 

'. tpur l'exploil de noa bosoignes, des queles les aranldiLi ercevesqe, abbé 
pet William estoient chargez ; et arons sur ce escrit noz letres de cre- 
[dence anostre dit seintpereqil pleiseasaseintetéde créer asditi abbé. 
, WUiam et Ilichard, ou à deux de eux, des choses qils lui monstreront 
de [lar nous. Par quoi vous mandoins qe a les avantditï abbé. William 
Bt Richard faces aver letres de credenci- a nostre dit seinl père pur noi 
bosoignes avant di(«s soui nostre grant seal, en due forme, et en ma- 
nere qe noi autres letres estoient fêtes. Doné soui nostre privé seal a 
Rokesburgh, le vin' Jour de décembre, l'an de nostre règne oitisme '. 



NolUnghun, 1" .7ril 133i. 

Kduuard III fclicitp Benoît XII d'Mre inonlv sur le Irûnc pontiGcal. 

SanctLiûmo in Christo patri domino Benedicto, divinaprovidencia sacro- 
sancte Romane et tiHivemalis ecclesie summoponti/ici, Edivardus, eademgra- 
tia, rex Anulie, dominus Hibernie el dux Àquilanie, devota pedum oxula 
bealorum. Celsitudinis apostolice litteras, quas nobis de felicis vestre 
creationis auspicits vestra decrevil clemencia iransmittendas, honoi? 
condigno recepimiis el inlelleximus quam dévote, plenis in Domino 
gaudiis exultantes, ac sibi laudes el gratias humiliter exsolveates, qui 

1 Hublir Reeor.l Office, l'.iv-, $eal=. file 21'.), n' M:i35. 
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desolacioni sancte matiis ecclesie, inter inundantes mundi malicias, 
velut in mari magno, sine gubernatoris auxilio fluctuantis, bénigne 
prospiciens, ad ipsum solacium et munimen ac ad dandum plebi sue 
salutis scienliani, vos in dignitatis apostolice speculam démentis dis- 
pensacione consilii sublimavit, de quo nedum nobis, qui de tam 
mulcebris insinuacione rumoris quadam prerogativa majoris exulta- 
cionis attollimur, set universiset singulis, quosunitas fidei c(h)atholice 
complectitur, magne leticie materia ministratur. Quis enim vere catho- 
licus de tanti patris honoris et oneris magnitudine non gaudeat, quem 
divina providencia, que sui dispositione non fallitur, ad universalis 
ecclesie directionem et regimen inter filios hominum preelegit? Quis 
verus ecclesiastice libertatis et honoris amator non letetur de ce- 
lestis raunificencia F.argitoris, qui vos, sicut nostra tenet opinio, et 
fama celebris hoc divulgat, non post aurum seu mundi blandicias, set 
per justiciesemitas, in timoré Dei, juxtatradiciones sanctorum patrura, 
immobih'ter gradierites, habentesque zelum perfectum et afîectum recte 
dispositum ad procurandum salutem animarum, tuendum libertates 
ecclesiasticas, ac slatum ecclesie débite reformandum, necnon ad 
alleviandum onerum ipsam deprimentium gravitatem, plebi sue 
ducem constituit et pastorem, sui vicarium et apostolorum principis 
successorem, conveniens et predestinatum divinitus tribuens vobis 
nomen, ut per Benedictum suis proveniat fidelibus benedictio salutaris? 
Ex hoc profecto cunctis ortodoxe feligionis comunionem habentibus 
communis prestaturexcitativaplausus et jubili, cum commodum publi- 
cum et salutem animarum claris indiciis representet. Illum igitur, qui 
sic vobiscum fecit signum in bonum, devotis precibus exoramus ut 
augeàt cum salute corporis et anime dies vestros, sicque super vos 
dona sue gratie multiplicet ut, actus vestros ad ipsum super omnia 
dirigentes, commissam vobis Pétri naviculam gubernare féliciter, vigi- 
liasque fïregis dominici salubriter peragere, valeatis. Geterum de dicla- 
rum missione litterarum, quas ex specialis afrectionisdulc[ed]ine confi- 
dimus émanasse, per quas sic curialiter firmam spem et plenam fiduciani 
prebuistis, quod oportunis insistetis favoribus in hiis que nostrum et 
regni nostri commodum respiciunt et honorem, vestre mansuetudini 
grates et gracias referimus, quas valemus, nos sanctis vestris bene- 
placitis ad honorem ecclesie et favoremomnimodum ecclesiastice liber- 
tatis totis afîectibus ofîerentes ; persuasion es vero salutares per ipsas 
litteras uobis factas attente noiavimus et recondimus in intimis cordis 
nostri pênes nos, firmiter slatuentes ut secundum eas que continent 
verba vite, dirigamus pro viribus actus nostros. Ad insinuandum autem 
hujusmodi devotionis nostre plenitudinem, statim cum de vestre 
coronationis insignis cerlitudo nobis innotuit, solompnes muncios ad 
pcdes vestre clemencie proposuimus destinasse ; set tune agentes fui- 
rous in remotis circa facta guerrina multipliciter occupati, ubi super 
negociis summe vestre presidencie per dictos nuncios exponendis pro- 
pter absenciam prelatorum et procerum ac peritorum de consilio 
nostro existentium, quorum providum consilium libenter petimus et 
sequimur in agendis, commode nequivimus ordiuare ; propter quod et 
alia parliamentum nostrum générale in crastino Ascensionis dominic»; 
proximo future tenere disposuimus in civitate nostra Eboracensi ; et 
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tanc, habito auper dictis DegociiRi:uRsillopleniori, dicLi auncîî ad 3^- 
titatis vestre presentiam concilis gressibus properabuat, c|ui xelum 
nostrum ad vestra beneplacita pre ceteris, uL credimus, orbis terre 
principibus inclinatum Testre beatitudiai clarius reserabunt. De UnU 
vero dilatione miBaionis hnjaemodi nos habere velil vestra digaacio, 
quesumus, excusatos et mara latoris pruseotium cum prefatis «eslris 
litteris ad uos mfsu, cais per mim mm sLoterit, transeat, si placueril, 
incalpata. Conserret'Qtc. Ifatam apud HotyiiBham. primo die anrilia*. 



Benoît XII, aprte avoir conféié avec Philippe VI, alon 4 
la croiMde pArilleuse, inopportnae et impoaiible. 

Benedictus episeopus, servus servorum Dei, caritnmo in CkrittafHofkk- 
iippo régi Francorum illustri, salutem et aposMtcam benedtetionem, Sedis 
apostolice circumspecta provîsio in cunctis actibus sois et hiù preeer- 
tim que universalem fldetium slatuta respiciont illam consnerit grari- 
tatis providenciam adhibere, ut, que ipsius dispoQuntnr consilio, ad 
laudem divini nominis et salutera dictorum fldeliuœ salubres et pros- 
péras ex(c)itus sortiaotur. Sane, flU carissime, la velat Christiaoîssi' 
mus princeps, devotissimo alTectu commemorans qualiter redempbir 
noster dominus Jhesus Christus io terra sancta post contumelias et 
opprobria in Cnicis ara pro redemptione humani generis dire mortîs 
subiens passionem voluit immolan, qualiterque opprobriose spursidi 
Agareni dlctam terram rf!demptoris ejuidem sanguine purpuratam 
pi'ofanis conculcant pedibus et nefandis eorum spurciciis dehoae=- 
taiit, in gravem injuriam et blasfemiam nominis chrisUani, ac volens 
eidem redemplori, in quantum tua possibilitas se exteudit, dignam 
graliludinem exhibcre, disposursti laudabilî proposilo pro récupéra- 
tione dicte terre passagium ultramari nu m assumere ac in illo perso- 
naliter in ejusdem redemptoris obsequium transfretarc. Et ul huju^ 
modi luum proposilum felicis recordationis Johanni pape XMI 
predecessori nostro et fratribus suis sancte Romane ecclesie cardina- 
libus,de quorum numéro lune eranius, cunclisque ridelibusevidenciuF 
demonstrares illudque posses efllcatius adimplere, per venerabiles 
fratres nostros Pelrum Etolhomagensem et Johannem Remensera, 
aL'chiepiAcopos,tuDcepiscopumMorinensem, ac dilecloaflliosGuidonrm 
Uaudeli, decanum ecclesie Parisiensis, nunc electura Lingonensem.rl 
nobilemvirum Petrum Trosselli de Castellis et quondam Henricum de 
Avalgoria, dominos, consiliarios ac procuratores tuos ac nuncios spé- 
ciales, a te propterea ad sndem aposlolicam pluries destinatos, soliciti: 



l'uMic lle^ord Offico, Komi 
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et continuatis instanciis dicto predecessori fecisti humilité^ supplicari 
quod pro celeriori terre predicte succursu passagium générale indi- 
cere dignaretur, dictusque predecessor huJusTnodi laudabilem inien- 
tionem tuam et ferventem compassionis affectum, quem habebas ad 
statum miserabilem dicte terre, multipliciter coraraendans in Domino, 
sibi agens laudes et gratias quod dignatus fuerat tam pium tamque 
salubre propositura regiis precordiis inspirare, cupiensque hujusrnodi 
sanctum negocium per te suraendum, Deo cujus causa geritur sulTra- 
gante,felicibus prosperari successibus et votivis proficere incrementis, 
super hiis cum eisdem fratribus suis, matura et diligenti délibérations 
prehabita, tuis in bac parte piis afTectibus annuens, tuis supplicatio- 
nibus inclinatus, ad honoremDei omfiipotentis, exaltationem et dilata- 
tionem catholice (îdei et profectUm cunctorum fidelium, recuperatio- 
nem terre, ac exterminium hostium predictorum, eisdem nunciis et 
procuratoribus necnon prelalorum tune in Romana Curia existen- 
cium et aliorum fidelium multitudine copiosa presentibus auctoritate 
apostolica de dictorum fratrum consilio ad dictam terram duxit géné- 
rale passagium indicendum, teque ipsius passagii et totius exercitus 
christiani qui transfretaret in illo rectorem constituit et capitaneum 
generalem. Quibus peractis dicti procuratores et nuncii per tuas 
patentes litteras coram dicto predecessore et eisdem fratribus sancte 
Romane ecclesie cardinalibus per eos exhibitas sufficiens et spéciale 
ad hoc mandatum habentes in ejusdem predecessoris et fratrum 
aliorumque predictorum presencia dictum passagium, ut prefertur, 
indictumnomine tuo illico et capitaneatum ac rectoriam illius et dicti 
exercitus acceptarunt et etiam assumpserunt ac in animam tuam 
etiam, prout ex eodem mandato poterant, tactis sacrosanctis euvan- 
geliis, juraveruntquod tu in kalendis augusti proxime venturi in anuo 
doroini Millesimo Trecentesimo Tricesimosexto quas tam tibi quam 
ceteris crucesignatis et crucesignandis idem predecessor pro termino 
ad transfretandum in dicto passagio assignavit, arriperes iter ejusdem 
passagii illudque prosequeris realiter et personaliter, justo ac legitimo 
impedimento cessante, prout in litteris predecessoris ejusdem super 
premissis confectis plenius continetur. Postque, ut dictum passagium 
générale per te et fidèles alios, summotis impedimentis quibuslibet, 
posset commodius perfici et impleri, solemnes ambassiatores et 
nuncios spéciales magne auctoritatis viros, quorum aliqui etiam epi- 
scopali dignitate fulgebant, ad diversa régna videlicet Apulie et 
Sicilie, Anglie, Castelle et Aragonie, civitatem quoque Janue et nounuUa 
alia civitates, terras et loca laudabiliter et provide destinasti, eis pium 
propositum tuum hujusmodi super dicto passagio exprimendo eosque 
inducendo ut, cum dictum passagium cum universali Christianorum 
concordia esset féliciter prosequendum, per viam pacis vel concordie 
seu treugarum omnes a guerris et hostilitatibus abstinerent ut dictum 
passagium, cessantibus guerrarum commotiouibus et bellorum inter 
Christiane fidei professores, posset favente Deo adversus hostes crucis 
commodius et facilius prosperari, ex quibus, hoste humani generis pacis 
emulo et incentore nequicie procurante, parvus vel nullus profectus 
concordie resultaret. Nam, sicut evidencia facti docet, Anglia et 
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Scociii invicem dissident, periculosus etiam et guerris non vacuus est 
status Germanie, periculosus status si militer Tuscle et etiam Lombardie, 
poriculosior Apulie et Sicilie, guerra vigente gravi et quasi con- 
tinua inter eas, ut de nonnullis aliis latentibus odiis adversus te regnum- 
que tuum, que, ut verisimiliter creditur, si per te hujusmodi passa- 
gium in prefato termino assumi contingeret, prodire^t in publicura, 
tacoamus. Ex quibus siquidem dissensionibus, guerris et odiis 
regiiantium et regnorum aliorumque principum ac multarum pro- 
viuciaruni, civitatum et populi Christiani, multum procul dubio po- 
tencie Christianitatis detrabitur, multum hostium fidei audacia robo- 
ratur, multum insuper predicto passagio generali fortitudinis 
roboris et potestatis adiijmitur, m\iltumque vires ipsius procul dubio 
minorantur. Nam sicut concordia parve res crescunt, ita discordia 
maxime dilabuntur. Super quibus etiam cum fratribus nostris et 
quampluribus do consiliariis tuis magne discretionis magnique status 
et consilii viris fréquentes discussiones et deliberationes habuimus et 
visum est nobis et ois quod dolenter referimus, propter predictas et 
plures alias racionabiles causas, quas presentibus subticemus, quod in 
dicto termino proximarumfuturarumkalendarumîmgusti summeporicu- 
losum, immo quodammodo impossibile, tibi reddetur iter assumere ad 
inchoandum, prosequendum et continuandum passagium memoratum. 
Quod si assumoros et propter premissas Christianitatis discordias con- 
tinuare et prosequi féliciter non valeres, quid de tanto principe dice- 
retur! Nonne Agareni nobis, tibi, totique populo Christiano turpiter iu- 
suîtareut, dicentes: occo Christianorum princeps magnificus; cepit, et 
non perf«*cit terrore nos, venit et revortitur territus et confusus? Absit 
tanins rubora facie populi Christiani! Absit tan ta confusio, ut passagium 
terre san('to,tantis rotrotomporibus prorogatum,nuncanimose et auda- 
cibus an i mis sumjitum, ut creditur, propter ineptitudinem immo ins- 
tanlis temporis egritudinem sic periculose procédât, quinimmo melio- 
rum et prosperiorum succossuum expectatis et obtentis auspiciis 
felicfs lriumi)horum evontus et virluosos exitus sorciatur. Eapropter 
eleginius fore oonsultius dictum adhuc passagium ultra dictum termi- 
nuin difîerondum et aliud tempus commodius, quod concédât Altissi- 
mns, ox[)ectanilum. Liret igitur justa et légitima impedimenta hujus- 
modi a preilicto passagjj;io in dicto termino te ex[c^usent, tamen, ut ora 
iniqua loqufMitinm et prediclas causas ignorantium obstruantur, super 
hujusmodi juranionlo nomine tuo ac pro te per dictos procuratores et 
nnnciosprostito, necnon super votnseu promissione, si quod seu siquani 
omisisti, (juod iter arriperos in termino prelibato passagii generalis 
illudcpio deiuihi roalilor et personalitor prosequereris, ut hujusmodi 
iter dii'ti passa^ni in sepefato termino arripore et prosequi minime 
tenoaris, nor [«ropter lioc aliqua perjurii seu inconstancie possis nota 
i*os|)ori,M, tecum au»:k)ritato apostolica tenore presentium di^ipensamus. 
Hortamur auten» colsitudinom tuam, fili, (juod propter gratiam dispens- 
sationis hujnsincKli. (juam ex prodictis ot aliis causis rationabilibus 
focinius, a solicitudine et preparatione dicti passagii et eorum, (jue 
necessaria sunt ad illud, aliijuatenus non tepescas, sod pocius todili- 
gentiorom cxhiboasad onineni apparatuin necessarium predicto passa- 
gio prr manibus coaplandum, ut tanto robustius et potencius hu- 
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jusmodi negotium assumere et prosequi valeas, quanto ex causis 
predictis magnitudini tue magis de tempore indulgetur. Propter hoc 
autem ordinationibus per eundem predecessorem nostrum ' super 
dicto negotio factis quo ad alia non intendimus in aliquo derogare. 
NuUi ergo etc. Si quis autem etc. Datura Avinione, III Idus marcii, pon- 
tificatus nostri anno secundo. 

En marge : Ista littera fuit dupplicatasuheademdata, summota clausula 
hortamur aufein, usque ad clausam : propter hoc autem; in qua nec in aliquo 
alio fuit aliquid immutatumK 



V 

Westminster, 5 mai 133G. 

Edouard III charge son procureur André de UfiFord de terminer le différend 
franco-anglais avec les commissaires du roi de France. 

Eduardm, Dci çiratia, rex Anglie, dominus Hibernie, et dux Aquitanie, 
presidentibus curie sue, et omnibus terrarum suarum gubernatoribuSy senes- 
calliSj justiciariis ballivis, ministris, et procuratoribus, causas suas regenti- 
bus, in curia Francie et alibi, coram Francie régis commissariis quibuscunque , 
ac ceteris omnibus fidelibus suis de regno suo et aliis terris dominio 
suo subjectis, ad quos présentes litière pervenerint, salutem. Gum assi- 
gnaverimus dilectum clericum nostrum, magislrum Andream de 
Ufford, ad offîcium procuratoris et nuncii ac proseculoris et defenso- 
risjuris nostri etnostrorura in omnibus proccssibus inter nos et nostros, 
et Francorura regem et suos, in curia Francie et alibi, coram commis- 
}$ariis quibuscunque pendentibus indocisis, super terris acjuribus, liber- 
iatibus etconsuetudinibus nostrisetnoslrorum, tam in partibus ducatus 
nostri Aquitanie quam terre Scocie et insularum in mari Anglico exis- 
tentium et omnium aliarum terrarum dominio noslrosubjectarum,etad 
alia facienda que in aliis lilteris noslris plenius continentur, vobis man- 
damus quod, quociens per dictum clericum nostrum vel alium ex parle 
sua pro consilio etauxilio sibi prestandis in premissis fueritis requisiti, 
sibiconsilioetauxiliodiligenterassistalis in omnibus que ad juris nostri 
et nostrorum defensionem in premissis poterunt pertinere. Et vos 
procuratores nostri predicti jura nostra hereditaria, que sub pacibus et 
concordiis inter nos et antecessores nostros et Francie regem et suos 
quondam et nuper inilis poterunt comprehendi, et ad cognicionem 
prelatorum et nobilium per nos ad hujusmodi paces et concordias con- 
servandas et complendas nuper assignatorum, aliqualiter pertinere in 
judicium curie Francie seu commissariorum aut aliorum ministrorum 
Francie régis predicti, agendo, defendendo, supplicando, querelando, 
appellando, vel submittendonon ponatissine dicti clerici nostri consilio 
etassensu, setipsum super statu omnium causaruni et negociorum nostro- 
rum, quorum regimini intenditis, locis quibuscunc^ue et super securiori 
via procedendi ad juris nostri defensionem in eisdem in scriptis infor- 

1. Archives Vaticanes, Secrètes Benoît XII; Reg. 131., n" XXXVIIII, f" xi 
recto. 
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métis, et quilîbet Testnim informet, alterius presencia non expectata. In 
cujus rei testimonium bas litteras nostras Ûeri fecimos patentes. 

Datiim apud Westmonasterium, quinto die maii, anao dpmîiii miUe- 
simo tricentesimo tricesîmo sexto, regni vero nostri dectmo^. 

VI 

An LiHirn, 26 déMabfc 1336. 

Philippe VI de Valois, par l^entremise du sénéchal an^ais de Gateogne, 
somme Edouard III, son vassal, de lui livrer RoJïert d*Artois. 

Philippe, por la grâce de Dieu, roy de France, au seneehal de (ruaeogne 
pour nostre très chier et amé cusin le roy d'Anglaterre^o as^mUeutenant 
salut. Autraffoy et picea avions escrit a nostr^ dit cosin par nos antres 
lettres, que nos avions ente[n Jdu que vos messatges, que nosavions ordené 
a àler deverli avec ses deiriens messatges qni deVefs nous vinrent, et 
par plnseurs autres persoines. creables, qui il tenoitaveclieten sacom- 
paignie Robbert d^Artois, chavalier, nostie anemi mortel et banni de 
nostre reaume, donz nous nous maraviellions moult. Et li prions par 
nos dictes lettres qu'il nos en feist savoir la certaineté sur ce, et avec ce 
que il s'en tenist si guarni que ce sur la responce que il. nous feroit, 
sur ce nous li voulions aucune chouse requérir que touchast la personne 
du dit Robbert, il peust accomplir que ce nous ren^querions, et que 
tant au fait que nos qui vos reputons bien tenu a li yffussions de plus 
tenu, si corne toutes ces choses son plus a plain contenues en nous 
dictes lettres, de queles nous n'avons eu encore point de response de 
li : si en sommes tant maravilhiez, et mesmement plus de ce que il tient 
ainssi le dit Robbert que il soet estre nostre enemi mortel, et que nous 
avonz et devons avoir moult contre cuer par pluseurs chouses vrayes. 
Essi soet que il est banni de nostre royaume et n'en sommes mie mer- 
veilhetz cens chouse ; quar il soyt cornent il est tenu a nous tant pour la 
prochaneuté de lingnage, corne por se que il est nos homslitgeset per 
de France et nos doit foy et loyauté en ce cas, e encore le prions nous 
a présent par autres letres, si acertes come plus poons que sur ce ces 
chouses il nous face savoir sa volonté a plain, et avec ce que le dit 
Robbert, qui est nostre enami mortel, et doit por ce estre le sien par 
rayson, il envoe devers nous el tel lieu, en nostre royaume, et si sceur 
que nos y puissons envoer de nouz gens, qui le puissent recevoir et 
amener devers nos sens poynt de demeure et que tant en face que il 
nous doye estre agraable et que de plus nous syons tenu a li, et avec 
ce que il nous vuille acertaner du temps et du lieu qu'il le nos volia 
envoyer par ces letres o por le message qui porte nous letres; et por ce 
que nous ne sommes mie tenu de li requere ne sommer hors de nostre 
reyaume, se il ne nos plait, et nos savons que voz tenet son lieu par 
deçà, par ce vos requérons et comandons acertes, si come plus poons. 
que tout ce vos le signifiiez senz delay et nos en faites savoir ce que il 
et vos en vourez fayre, et l'avises senz demeure du bien que s'en puel 
ensevir se il acomplist nostre présente requeste, et du péril doraage 

1. Public Record OfÛce, Ancient Correspondence, 'voL XXXVII, n* 137. 
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et disencion que sen pourroyent ensevir, se il ne le complissoit, et a 
celle fin que il en soit plus avertit, et por le bien que nos li vorrons, 
escrisonsnousa li et avons si comme vos poetz assez concevoir et veoir. 
Ne nous ne savons ors de nostre royaume roy ne prince, tant nos soit 
estrange, et qui ne nous soit tant tenu par lignage et autramen 
nostre dit cosin nous es tenuz, que volentier ne le nos e[n]voiast, si nos 
le requirions aussi come nous Temprions, por quoy soyet dilegent 
de tost ce signiffîer a nostre dit cosin, en la meillieur manere que vos 
pouret ce fayre a nostre entencion et de nos certiffîer de sa volonté 
avec la vostre, comme ci dessus est dit, et croet sur ce a nous amez et 
féaux chevaliers et consselhers le sengneur d*Arqueri et le Gualay de 
la Baune, maistre de noz arbalestriers et a chascun d'eus li quel ou li 
uns d'euz vos diront nostre entencion, sur ce chose plus a plain. 

Donné a Paris en nostre hostel du Leuvre le xxvi° jorn de décembre 
ran de grâce mil CGC XXX six *. 

Par le roy ea ion consselh. 

Barrière. 

VU 

Avignon, 20 juillet 1337. 

Benoit XII défend à Edouard III de s'allier à Tempereur Louis de Bavière 
excommunié. 

Carissimo in Christo filio Edwardo régi Anglie illustri. Processus prin- 
cipum, qui sub timoré Domini et vehiculo ordinale justitie diriguntur, 
soient prosperis coruscare successibus et exitus sortiri felices. Aditus 
enim eis prestatur ad bonum, cura a via rectitudinis non oberrant, sed 
constantie ac virtutis fîrmamento subnixi proficiunt prospère, regnant- 
que securi. Sane, inter alios principes orbis terre, inclite memorie pro- 
genitores tui reges Anglie, velut catholici principes, per rectitudinis 
et devotionis semitas ambulantes, sacrosanctara Romanam ecclesiam 
tanquam matrem precipuam, ut peculiares ejus alumpni et filii, in 
plenitudine devotionis et fidei coluerunt, quorum clara et devota ves- 
ligia te, qui eorum hères et successor existis origine atque regno, decet 
cum integritate mentis et exhibitione insigfnjium operum immitari, 
non declinando in devium, sed alienatos et devios ab ejusdem matris 
uberibus plenis studiis evitando, cum non deceat serenitatem regiam 
alienis raaculari contagiis, nec sue claritatis splendorem cujuspiam 
nebuloso consortio obfuscare. Non enim tuum preterire potuerunt 
auditura excessus dudum per nobilem virum Ludovicum de Bavaria 
olim, ut dicitur, discorditer in Romanura regera electum, advcrsus 
Deum et Romanam ecclesiam ac felicis recordationis Johannem 
papam XXIl, predecessorem nostrum, per coacervationem multiplicium 
et atrocium offensarum nequiterperpetrati, quos velut toti mundo noto- 
rios non omnes recensere presentibus, quia nimium longum esset, sed 
paucos de multis brevi quodam epilego previdimus referendos. Ipse 
enim, contra processus predecessoris ejusdem et prohibitiones ipsius, 
de fratrum suorum sancte Romane ecclesie cardinalium consilio factos 

1. Archives Nationales, J 636, n* 10. 
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et habitos, diversas spirituaies et temporales penas et sentenfîas conti- 
nentes, invasititaliam, nohnullos Italie heretîcos de beresi piâilice et 
notorie per ipsum predecessorem et inqnisitores heretice pravitatis 
auctoritate apostolica condempnatos in consortium publtce participa- 
tionis admisit, tenens et astniens hereses manifestas ae forendo 
secumque teïiendo hereticos publiée docmatiiantes predietamra hère- 
sum detestabileà et horrendos errores, faeretica quoque docmata scien- 
ter, immo dementer, potius approbavit et in endentiam approbationis 
bujusmodi illa per dUversas litteras suo noto sigillé munitas deduxit in 
aliorum publicam notionem, nomen etiam sibi impei^iale postmodum 
usurpare et administrare jura Imperii in eadem Italia eî Alamanma, con- 
tra processus et probibitiones predictas detestabili teraeritate presump- 
sit, ex biis prêter penas alias excommunicationis et anatbematis sen- 
tentias incurrendo. Et tandem ausus ausibus et excessqs acenmulando 
excessibus commeavit ab Urbem, ubî in illam virulente nequltie pro- 
rupit insaniam, ut meditatus urbi et orbi universaiis scisnkatis pernitio- 
sum suscitare dispendium, quendam ypocritam, diabolice presumptio* 
nis virum, nomine Petrum de Gorbaria, velut abhominationis horrende 
simulacrum, in apostolica Sede pro Romane pontifice stataere moliretar, 
idque, quantum in ipso fuit» prbduxitin actum et eum |tdt veneratos ut 
papam et consecrationem immo veriusexecrationem,acdiadema impé- 
riale de facto ibidem recepit, ut de multis aliis ejusinsanis processibus, 
quinimmo detestandis excessibus per eum et dictum^ Petrum presump- 
tione perpetratis heretica, taceamus ; propter que idem predecessor 
eundem Ludovicum denunciavit a Domino omni dignitatè et bonore 
fore privatum, et ipse in eum tantarum heresum et scismatum macnlis 
irretituin exercuit gladium apostolice potestatis, eum eum omnibus, qui 
adhérèrent eidem vel prestarent auxilium, consilium vel favorem Tel 
pro Roraano rege vel Imperatore haberent, tenerent vel eliam nomina- 
rent, eundem non solum excommunicationis et anathematis, sed eliam 
alias penas et sententias tanquam in fautores, auxiliatores et valitores 
hereticos et scismaticos proferendo et a jure declarando prolatas, prout in 
diversis processibus super hiis habitisper predecessorem eundem plenius 
et seriosius conlinetur, quas quidem penas, quantumeunque promeri- 
tas per Ludovicum eundem, et in eum juslo ecclesie judicio promulga- 
ta^, si vere penilens se habilitasse! ad gratiam,ob desiderium salutiset 
reconciliationisipsius, quantum decenter fîeri potuisset, eadem ecclesia 
benignasset et ei ad suum gremium redeunti, tanquam fîlio prodige de 
longe venienti, apertis brachiis occurrisset, immolaturapro eo in ubertate 
divine laudis vitulum saginatum, propter quod,quanquam tam prediclo- 
rum excessuum quam eorumdem processuum perdictum predecessorem 
contra eum, exigentejustitia, postmodum habitorum, notitiam habueri- 
mus et otiam habeamus, ut tamen ipsum a peccatorum nexibus liberalum 
defaucibussempiterne mortispossemuseripere,postquani fuirausadapi- 
cem summi apostolatus assumpti, diversos nuntiosejus diversis vicibus 
ad nos missosdenique recepiinuset pro reconsiliatione ipsius per fruo- 
tum vere sue penitentiepromerenda varios tractatus habuimusel tenui- 
mus eum eisdem, et adhuc etiam iidem tractatus coram nobis pendere 
noscuntnr, bonum fructum, ut credimus, habituri, si ipse vere et ûdeliter 
sepenitentem veraciter ostendat,cujus etiam nuntiisad magnam eonun 



i 



PIÈCES JUSTIFICATIVES 4i7 

iantiain,nonabsque displicentia nostra, ciimnobisdictorum tractatuum 
interpoilatio non placeret, sed ipsorum grata esset usque ad proximas 
kalendas futuri mensis octobris pro resumptione dictorum tractatuum 
tune facienda, terminum duximus prorogandum. Quare, fili carissime, 
cura dicti tractatus adhuc pendent, ut prefertur, dictusque Ludovicus 
sit adhuc eisdem peccatis, pénis et sententiisinvolutus, necdum merue- 
rit per satisfactionis debitum et digne penitentie fructum reconciliatio- 
nis ejusdein ecclesie gratiam obtinere, serenitatem tuam attente rogan- 
dam duxiraus et etiam requirendam quatenus, prudenter advertens et 
in scrutinium interne considerationis adducens gravitatem penarum, 
in quas inciderent, et sententiarum, quas incurrerent, quantisque se 
periculis et discriminibus iinplicarent, qui dicto Ludovico sic publiée et 
notorie de pravitatibus heresis et sic odiosi seismatis eondempnato, prius- 
quam reconsiliationis ejusdem ecclesie gratiam mereatur, participare 
présumèrent, sibique impendere eonsilium, auxiiium vel favorem, vel 
sibi tanquam Imperatori vel régi Romanorum reverentie cultum vel ti- 
tulum regalis vel imperialis nominis assignarent, a cujuslibetparticipa- 
tionis fédère contrahendo cura ipso et exhibitione reverentie et 
honoris sibi tanquam régi seu Imperatori, donee idem Ludovicus 
reconciliationis ejusdem ecclesie gratiam meruerit obtinere, omnino te 
retrahereet totaliter studeas abstinere, ut tibi famé servetur integritas 
et iilibata tui generis claritas conservetur. Née latere te volumus, quin 
immo in memoriam tuam reduci, preterita tempora in quibus clare 
memorie Edwardus, rex Anglie, avus tuus, cum nonnullis magnatibus 
Theotonie, eredens eos sibi fidei promisse con stantiam servaturos, vincu- 
lum confederationis seu eolligationis inivit, sed qualem fidem sibi 
servaverint et qualiter promissa eadem avo et aliis progenitoribus tuis 
tenuerint, si relegerentur annalia, ubi gesta veterum eonscribuntur, 
eorum reeensita veritas edoceret. Insuper te nolumus ignorare quod 
per dileetum (ilium magistrum Paulum de Montefloro, elericum et nun- 
tium tuum, ex parte tua nuper fuimus requisiti, ut tibi participandi 
cum Ludovico prefato teque confederandi cum eo licentiam largiremur, 
cui nos, attendentes predicta pericula, et quod magnam infamie macu- 
lam imponeres tue glorie et honori, si cum eo, donee predietis peecatis 
pénis et senlentiis fuerit irretitus, participares publiée vel occulte, sibi 
omnino negavimus concessionem licentie supradiete, multas sibi cau- 
sas rationabiles assignantes, propter quas te non decebat réquisition! 
eidem insistere, vel nos tibi aplaudere super ea, de quibus per eundem 
Paulum, cui predicta tibi referenda commisimus, serenitas tua plenius 
poterit informari. Datum Avinione , XIII kalendas kaugusti, anno 
tertio*. 



1. Archives Vaticanes, Secrètes, Benoît XIÎ, Registre 132, n* CLXXXV f* 51, 
recto. 
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VI II 



AiiTMrs, 24 JBilbi 1331 



Edouard 111, dans une glrande pénurie d'argent, demande des subsides an 
chancelier et aux barons assemblés h Northampton. 

Edward, par la grâce de Dieu roi SEngleterre^ geigneur d'Iriaunde, et 
duc d* Aquitaine f a l'onurabU piere en Dieu, A., par la mesme grâce evesqe 
de LoundreSf nostre chauncellier et artouz les autres grantz qi se assem- 
blèrent au conseil de Northampton, salut. €k>me, a nostre Pariement 
precbeinement tenuz a Westmoster, les prelatz, coontes, baroons, 
cyteins, bargeis et touz les cbivalîers des comités et communes iUeoqes 
assemblez a nostre dit Parlement, eantz regarde, a ce qest chose noto- 
rie et conue a eux touz, qe nous avions offert a nostre cousin de 
Fraunce tantz de mesurés corne nous plus.poions, pur pees avoir et 
noz droitures rejoier peisibleinent ; des queux offres nous ne feuismes 
de riens escutez, par qei par Tavis et le conseil deux raesmes avant ces 
houres a nous doné, pur garder nostre honour et pur la sanveté d'eux, 
de nous et de nostre roialme, et pur noz droitures purcbacer, par- 
chaceasroes lut plein des alliez par covenantes faites par entre eux et 
nous, et affermez par assent de touz grantz et autres en Parlement : en 
aide de queles covenantes tenir et furnir, les ditz prelatz, countes, 
barouns et autres en dit Parlement assemblez, uniement et de entière 
volenlé et cuer, nous graunterent vynt mille sakes de leyne en eide et 
bon exploit de noz dites bosoignes et outre nous prièrent entierraenle- 
et overtement qe, de si come nous avions offert mesure, quele esloil 
refusé, que nous deussiens haster nostre passage pur lonur de nous et 
la sauveté d'eux et de nostre dit roialme ; et outre disoient et nous 
premistrent qiis nous aiderient en celle bosoigne chescun selonc son 
estât et son poair; des queux premesses nous esliens graundemeut 
comfortez, corne bien devions et feismes sur ce hastivement escrivre al 
honurable piere en Dieu.., levesqe de Nicole et as autres grantz de nostro 
roialme, qi estient en sa compaignie es parties d*Almaigne, entour 
l'exploit de noz bosoignes celles parties qe furent ensi graundement 
comfortez, et sur tel corafort empristrent a faire grantz paiementz a 
nostre venue en celles parties à tout plein de noz alliez ; et nous sur 
Tespoir et certeine afïiaunce daver esté servi des dites leynes a nostre 
venue en celles parties, et par le conseil de noz dites gentz et par 
comfort de leur bones premesses, si empreismes nostre dit voiage, et 
ore quant nous sûmes venuz a Andevers, si trovons bien qe nous ne 
sûmes servi mes qe scarcement de deux mille et cynk centz sakes Jf 
leynes; issint qil demurront uncore dys sept mille et cynk centz sakes 
de leyne, de qei nous ne sûmes pas servi, selonc le grant, et dont nous 
nous tenons molt mal apaiez et sûmes si grantmentesmue et encumbré 
de ce qe nous navons de qei paier noz alliez selonc leur covenantes, 
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lie pur noz despens et gages de noz gentz ; par qei vous mandons et 
chargeons sur Tamur et la foi que vous nous devez qe cestes choses 
facez overtement monstrer as prelatz, countes, harouns et autres 
assemblez a ce conseil a Northampton, et qe la dite bosoigne soit en 
itiel manere sui par lavis et le conseil de nostre cher fiz... le duc de 
Cornwaill et de vous touz en celles parties, qils facent hastiement ordei- 
ner, pursuire et mettre en fait qe les dites leynes soient tost cuillez et 
mandez a nous a Andevers, sanz délai : qar ne feust laide de Dieu et 
de noz, qe nous trovasmes devant nous en celles parties, et qi se 
conussent de chevance faire illeoqes et la quelle si est molt uncore sur 
la venue [des] dites leynes, quelles nous avons premis certeinement 
vendrent hastivement, si eussiens esté deshonuré a touz jours, par qei 
en nulle manere ne soit lessé qe nous ne soions serviz des dites leynes 
hastiement et si ce ne peut estre de veilles leynes, qe ce ne soit lessez 
qe nous ne soions servi de novelles leynes. Et entendez certeinement 
qe si il y feussent ascuns qi meissent destorbance en privé ou en 
apiert, qe nous ne soions serviz des dites leynes entierment selonc la 
dite premesse, nous las tenons entierment enemys a nous come ceux 
qui voudrient la destruction de nous et de vous et de tut nostre roialme 
et pur tielx volons qe vous et touz les noz qi ayment nostre honur 
les tiegnent. D'autre part, quant a les dismes qi nouz sont dues par 
la clergie et par les gentz des cités et burghes de nostre roialme, 
lesquelles nous deussent estre paiez ore avant la mayn pur deux aunz 
precheinement avenir, mettez voz diligence et penubleté qeles soient 
hastiement levez et envolez a nous, de si come vous bien savez qe 
lexploit de nos grosses bosoignes depent grantment sur cel aide deur 
droit destallementz des dettes et de totes autres choses dont nous 
nous purrons estre aidez, ore en nostre grant nécessité, faites en manere 
et selonc ce qe les choses furent acordés devant nous et vous et autres 
de nostre conseil avant nostre départir, si come nous nous fions de 
vous. Doné souz nostre privé seal a Andevers, le xxiiii'' jour de juyl, Tan 
de nostre règne douzisme \ x 



IX 



il janvier [1340]. 



Jacques van Artevelde prie le fils aîné d'Edouard III, Edouard, duc de Com- 
wnll et gardien d'Angleterre en rabsence du roi, d'envoyer sans retard des 
subsides en Flandre, pour payer la solde des troupes. 

Très nobles princes, les novelles qi sont en Flandres ai je escript 
a Kateline, ma compaignesse, pour les monstrer a madame la Royne : 
[ J sil vous les plaise a oyr. Très cherz princes, vueillies tant faire 
que les archers qui sont en Flandre aient de quoi vivre selonc [ce] 
que je vengne contre les anemis le Roy monseigneur vostre père, car 

1. Public Record Office, Privy Seals, file 248, n« 11261. 
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il n'ont rien a despendre; et quant que j*ai au monde, ai despendnt 
jpour tenir les guerres contre les dis aneniis. Nostre seigneur Dieu 
vous vuelie garder en cors et en ame et vous doinst bonne vie et loiighe. 
[Escrit] le xi" jour de janvier. ,. 

Yostre humle subject Jaqe d'Artevelde, bourgois de Gand, apparelUes 
a tous voz cotnandemens et plaisirs '. 



WestmioBter, 18 arril 13ID. 

Edouard III prie le cardinal Raymond des Farges de démentir les bruits 
calomnieux qui courent sur le compte du roi d*An|^leteirre. 

Rex, reverendo patri et amico suo carissimo^ domino Raymundo 
Sancte Marie Nove diacono cardinali, salutem. Qàm quidam malitiosi, 
a via veritatis aversi, nobis, ut dicitur, sermonibus odii detj^hunt nos- 
tram innocentiam pênes dominum- summum pontificem et sacrosanctam 
Romanam ecclesiam, iictis et ezquisitis adinventionibus diffamantes, 
ac nobis oppression em virorum ecclesiasticorum et suhditorum nosiro- 
rùm ac alia turpia nequiter imponentes, ut sic suam t>ropriam pallient 
pravitatem : que nimirum, cum sint borrenda et omnino veritati con- 
traria, cor nostrum pungunt acriter et conturbant, — nam semper, at 
placeremus Deo, qui bonoratur et spemitur in ministris, clericos, qui 
in sortem Dei specialiter sunt vocati, gratis sumus favoribus prosecuti, 
ab illorum presertim et cunctorum subditorum nostrorum incommo- 
dis et injuriis abstinentes, ita quod semper plus adhibuimus mansue- 
tudinis quam rigoris, — hoc de nobis, petimus, sentire velit vestra matu- 
ritascircumspecta, et, si contrarium habeat invida relatio detractorum, 
non turbetur vestra dilectio, set nos semper excusare conetur, donec 
nostra responsio sit audita, quia confîdimus, per Dei gratiam, sic facta 
nostra proinde moderari quod legem seu justitiam non ofîendenl. 
Datum ut supra, (apud Westmonasterium xviii die aprilis.)* 



Xï 

Bouvinei, 25 septembre 1340. 

Philippe VI avise les gardiens des ports et passages du royaume de France 
que des trêves ont été signées à Esplechin entre les rois de France et d'An- 
gleterre. 

Philippe par la grâce de Dieu roy de France. A toutes les gardes dépu- 
tez et commis a garder pors et passages tant par yaue corne par terre en 

\. Public Record Office, Ancient Correspondence^ vol. XLÏ, n* 166. 
2. Public Record Office, Roman Rolls, 143 m. 8. 
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nostre royaume, salut. Savoir vous faisons que sur le débat meu en la 
guerre entre nous d'une part et le roy d*Engleterre, il a esté acordé 
en la raanere qui s'ensuit : c'est a savoir que de touz descors, debas et 
guerres meues ca et la et de touz les aidans et aliez et confortans 
d'une partie et d'autre, bonnes trieuves et loiaux sont prises du jour 
de huyjuquesà lendemain de la nativité Saint Jehan-Baptiste prou- 
chain venant a soleil levant, par touz les lieux et pais de nous et du dit 
roy et les aidans, aliez et confortans d'une partie et d'autre, et aussi par 
mer comme par terre ; et courront et pourront courre toutes mar- 
cheandises seurement par touz les povoirs et jurisdictions dessus dictes 
et seront touz passages ouverz en alant et venant les marcheans et 
trespassans par mer et par terre sanz contredit, et doivent estre publiées 
les choses dessus dictes en Gascoingne dedans vint jours a compter 
de la date de ces présentes lettres et sur les frontières de mer et eaues, 
si hastivement comme on pourra. Pour quoi nous vous mandons et a 
chascun de vous en tant comme a lui appartendra que toutes les choses 
dessus dites vous faciez publier par vos destroiz, pors et passages sol- 
lennelment, et crier que touz marcheans et quelconques autres per- 
sones des pors et lieux ou juridictions de nous et du dit roy d'Engle- 
terre, des Flamens, Hanouiers, Brebençons, et quelconques autres aidans 
alliez et confortans d'une partie et d'autre, puissent aler et venir paisi- 
blement sanz contredit par vos destroiz, pors, passages et juridictions 
en paiant les devoirs acoustumez avant la guerre tout le temps durant 
des trieuves dessus dictes. Donné en nos tentes lez le pont aBouvines^ 
le xxv« jour de septembre, l'an de grâce mil CGC et quarante ^ 

Par le roy a la relacion de son conseil. 

Clavel. 



XII 



Gand, 10 novembre 1340. 



Edouard III, après les trêves d'Esplechin, informe Benoît XUqu*il envoie ses 
plénipotentiaires à Avignon, en vue d'un traité de paix. 

Sanctissimo in Christo patri domino Benedicto, divina providentia sa- 
crosancte Romane ac universalis ecclesie siimmo pontifici, Edwardus ejus- 
dem gratia, rex Francie etAnglie et dominiis Ibernie, devota pedum oscula 
beatorum, Reverenter et dévote recepiraus sanctitatis vestre littcras, per 
venerabilem virum, magistrum Willelmum de Norwico,decanum Lincol- 
niensem, capellanum vestrum, auditoremque vestri sacri palatii, pre- 
sentatas, per quas inter alia pacem vel treugam cum... adversario 
nostro Francie ineundas provida veslra deliberatio nobis salutaribus 
monitis persuasit, recitatis primo periculis et discriminibus variis jam 
ex commotione guerre inter nos et dictum nostrum adversarium sub- 
secutis, et que, nisi divina clementia prospiciat, timentur ex hoc per 

1. Arch. iNat. J. 636, n- 14 bis. 



42à La papauté, la l^RANCt: et L ANGLETEUftC 

amplius provenire ; ex intima vobis bonitate clementer adiciens quod 
parati estis apud Sedem Aposlolicam in persona propria, si noslri et 
partis adverse nuncii propter hoc destinentur ad eara, vel per alios, 
prout commode fieri poterit, ob dicte pacis desiderium laborare, alias 
autem optaretis quod eligerentur hinc inde certe persone ad tractan- 
dura reformationem dicte pacis, circa quod etiam interponeretis liben- 
ter solicitudinis vestre partes. Et subjungens in fine ad intentionem 
vestram nobis super hoc clarius et secrelius intimandam, dictum de- 
canum ad nos destinare providistis, plenius informatum, qui commis- 
sam sibi nunciationem nobis aperuit laudabiliter et discrète, ordinatam 
pênes nos affectionis vestre dulcedinem nobis patenter insinuans, et 
ad bonum pacis saiubriter nos inducens, et quidem, pater sanctissime, 
de tam pia visitatione vestra ac exubérante pênes nos paterna beni- 
volentia nimirum exultât devotio filialis, laudes et gratias exsolvens 
propterhochumilesetvotivas ;sed pungunt etamaricantinterius menlcm 
nostram mala que, sicut predicitur, ex presenti guerra proveniunt, et 
presertim quod terras Christianoruminvadere sic satagunt Infldeles, ad 
quorum repulsionem et insolentiam conterendam, si possemus, dare- 
mus operam libentissime, novit Deus, ad quod per Dei gratiam et 
vestri presidium aspiramus, et ob hoc hactenus, quantum decuit, 
pacem quesivimus etquerere voluimus cum effectu ; unde, cum uuper, 
an te receptionera iilterarum vestrarum, obsideremus civitatem Tor- 
nacensem, licet nobis arrideret expeditionis uberis spes propinqua, ad 
importunam tamen quorumdam instantiam, sub spe tractatus pacis 
toleravimus quod inler alligatos nostros et alligatos partis adverse 
capiebatur una treuga usque ad festum Nativitatis sancii Johannis- 
Baptistc proxime futurum duratura, inter quos condictum extitit, ut in 
crastino instantis festi sancti Martini episcopi prope Tomacum trac- 
tatus pacis haberetur, queni diem, receptis predictis vestre sanctitatis 
litteris, prorogari fccimus usque in diem dominicam proxime post 
festum Purificationis béate Marie Virginis, ut intérim possemus vestram 
bcatitudinem super intentione nostra et cause nostre justitia plenius 
informare, et super hiisprovidum vestrum consilium, quod pre ceteris 
amplecti voiumus, obtinere ; propter quod prefatum decanum ad sanc- 
titatis vestre presentiam cum plenitudine nostre benivolentie remitti- 
mus, ac dilectos clericos et consiliarios nostros, magistrum Johannem 
de OfTorde, archidiaconum Eliensem, juris civilis professorem, et Johan- 
nem de Thoresby, canonicumSuwellensem, illuc cum eotransmitlimus, 
super jure nostro et adverse partis injuria, necnon super intentione 
nostra plenius informatos, quos, si placet, specialiter recommendatos 
habere velitis, et super proponendis et dicendis coram eminentia 
Vestre Beatitudinis in hac parle benignam exauditionem et fidem cre- 
dulam adhibere, nobisque veibo vel litteris supor hiis vestrum provi- 
dum significare consilium et benoplacituin gratiosum, ut sic juxta 
salubreinmoderationem vestram depereonisad dictum tractatum trans- 
mittendis et alias super directione bona negotiorum nostrorum, sicut 
publica requirit utilitas, possimus citius et consultius, prout cupimus, 
ordinare. Et super hiis optaremus valde responsum a vestra clementia 
habere festinum, cum brevitas temporis et negotii gravitas id requi- 
rant. Ad hec dilectum et fidelem nostrum Nicolinum de Flisco dictis 
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nuntiis Dostris pro dicta informationefaciendaducimus adjungendum, 
de pie solicitudinis gratia circa liberationem ejus laudabiliter adhidita, 
sanctitati vestre grates et gratias exolventes. Conservet vos Altisssimus 
ad regimen ecclesie sue sancte per tempora prospéra et longeva. 

Datum apud Gandavum, decimo die novembris, anno regni nostri 
Francie primo, regni vero nostri Anglie quartodecimo K 



Xlll 



Novembre-décembre 1340. 



Créance remise à Benoît XII par Guillaume de Norwich, ambassadeur 
d'Edouard III, envoyé à Avignon. 

Credentia nunciis régis Anglie commissa, ut dixerunt, super exponendis 
ex parte ipsius régis domino pape, quant quiâem credentiam, prout eis data 
fuerat, idem dominus papa in scriptis redigi mandavit, et fecit ac sibi sub 
nunciorum eorundem sigillis realiter assignari. Hec sunt in efîectu que 
dicta sunt vobis, sanctissimo patri et domino, per nos, Willelmum de 
Norwico, decanum Lincolniensem, Johannem de Ofîorde, arcbidiaco- 
num Eliensem, et Johannem de Thoresby, canonicum Sutwellensem, 
ex parte domini nostri régis Anglie illustris et sub credentia nostra. 
Sanctissime pater et domine, ut beatitudo vestra de intentione dicti 
domini nostri régis sincera et justa, ac ad pacem rationabilem prona 
semper et parata plenius informetur, aliquid est in facto reserandum : 
dominus Philippus pro rege Francie se nunc gerens, a tempore quo 
regnum Francie primitus occupavit, verisimiliter estimans et merito 
dictum dominum nostrum regem ad regnum Francie sue mentis ocu- 
los direxisse vel velle saltim dirigere in futurum, visus fuit eura in 
Scotie partibus Scotis realiter adherendo, et in ducatu Vasconie quam- 
plurima usurpando, adeo continue et fortiter occupare, quod circa 
recuperationem jurium suorum in Francia eidem intendere non vaca- 
ret. Et quia eidem in minori etate constituto, juris peritiam et agendo- 
nim experi[en]ciam non habenti, propter insidias presertim predictas 
eidem, ut predicitur, preparatas, usque ad tempora novissima via non 
patuit, jura sua quo ad regnum suum Francie predictum congrue pro- 
sequendi, idem dominus noster rex pacem desiderans et quiclem, vias 
dicto domino Philippo obtulit infrascriptas pro sola recuperatione 
ducatus predicti et ut a subsidio Scotorum se totaliter ammoveret. 

Primo videlicet maritagium filii sui primogeniti pro filia domini Phi- 
lippi sine quacumque dote matrimonialiter copulanda. Secundo 
maritagium germane sue, nunc domine Gelrie, pro fîlio dicti domini 
Philippi cum dote maxima et excessiva. Tertio maritagium germani 
sui domini comitis Cornubie, pro quadara consanguinea sua. Quarto 
pro vexatione redimenda obtulit sibi ùnam summam pecunie arbitrio 
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dicti domini Philippi proprio moderandam. Quinto quia dictus domi- 
nus Philippus pretendebat se velle in Terre Sancte subsidium trans- 
fretare, dictus dominus noster rex, ex magno zelo, quem semper habait 
et habet ad sanctum passagium, cum eo assuraere supradictum et Sco- 
tis treugas coDcedere compétentes, sub ilia conditione fînaliter quod 
dictus dominus Philippus fideliter promitteret sibi post redituro eoruo- 
dem de ducatus terris sibi facere justitie complementum. Sed ipse 
oblationes tam rationabiles immo superrationabiles respuens et refu- 
tans, respondit se nichil velle facere quousque omnibus Scotis tara 
vivis quam lieredibus mortuorum restitutionem plenam faceret de biis 
que suis temporibus in Scotia occupavit. Et cum nuncii dicti domini 
nostri régis respondissent quod ad hoc non habuerant potestatem, 
nec hoc credebant dictum dominum regem facere velle, respondit dic- 
tus dominus Philippus per bec verba : « nunquam bene erit quousque 
unus fuerit rex utriusque regni tam Francie quam Anglie ». Ista publiée 
predicavit dominus archiepiscopus Gantuariensis Londoniis in prela- 
torum, comitum, baronum et aliorum multitudine copiosa. Audiens 
bec dominus noster rex, ad discretionis annos jam perveniens, convo- 
carifecit Parlamentum : in quo, de consilio et assensu omnium prela- 
torum, comitum, baronum et aliorum nobilium et popularium ibidem 
presentium et presertim dicti domini Gantuariensis ad hoc specialiter 
instantis, extitit ordinatum quod, cum pacem per humilitatis viam 
oblinere non potuit, et ex sententiaet decisione doctorum el advocato- 
rum tam Romane Gurie quam Studiorum Parisiensis et Oxoniensis el 
aliorum, necnon prelatorum omnium regni Anglie peritiorum etfarao- 
siorum, cum quibus jus suum fecerat solicite disputari, regnum Fran- 
cie predictum per mortem clare memorie domini Karoli, ultimi regi> 
Francie, avunculi sui, ad eum ut proximum heredem masculum jure 
successorio erat légitime devolutum, jus suum predictum etiam iii 
manu forti curaret prosequi cum efTectu ; et ul hoc securius et secre- 
tius lacère (Uir)posset,jurati ad hoc fuerunldomini Gantuariensis. Linoo- 
colniensis, Londoniensis, Sareshiriensis, Lichefeldensis, et alii nmlti 
prelati, romiles, barones el alii nobiles majores regni super cru* eiu 
domini archiepiscopi Gantuariensis predicti. Insuper inter alia extitit 
ordinatum quod allifj^ationes fièrent in Alemannia facte, et «juod domi- 
nus episcopiis Lincolniensis, associatis sibi quibusdam nohilibus de 
Anglia, niinister constitueretur ad perliciendum alligationes predicta>. 
(jui ex ordiiidtione Parlamenli predicti, et dicti domini régis preoept... 
dictiun ministerium sic necessitatus admisit el ad elTectum perduxit. 
Quibus factis, dominus noster rex consilium secutus predictum, mar»' 
transivit cl aliquas réuni Francie partes cum suo et quorundaui allitia- 
torum exercitu devastavit. Instante postmodum tempore yeniali, dic- 
tus dominus noster rex in Anglia reversus, audivit quod in mari 
maxinia iiaviuni niultitudo ad sui el suoruni invasionem celerem para- 
batur ; qui de ronsilio suorum sibi pro tune assistentium et principa- 
liter domini Gantuariensis predicti subito se paravit ad purgandiim 
marc et ad transeundum se exposuit, absque provisione pecunie >>>! 
e((uoruiii, sub conlidentia princi|)aliter dicti domini Gantuariensis. qui 
infraccrtos et i»aucos diespecuniam sibi suflicientem promiserat de-li- 
;iare. El mare transiens iimimicos suos invenit in mari juxta porlum 
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(}iio proposult applicare, et eam, quam dédit sibi Deus, optinuit victo- 
riam; qui postmodum terram ascendens, sub confidentia promissionis 
predicte, cum armatorum maxima multitudine civitatem Tornacensem 
obsessil, ibideroque remanens longuo tempore, omni pecunie subsidio 
destitutus, licetad multorum instantiam importunam, veraciter tamen, 
sola pecunie frustratione coactus, treugis consenserat ineundis, in 
summo sic periculo et extrerao necessitatis articule consiitutus, cum 
nullum denarium toto obsidionis terapore, ut dixit, ab Anglia recepis- 
set, et ultra, suum contra dictum dominum archiepiscopum concep- 
tum aperiens, dixit hec verba : « vere credo quod archiepiscopus voluit 
quod per defectum pecunie perditus fuissem et interfectus. » Kt ulterius 
dixit: « talia etiam alias dixit michi seorsum de uxore mea, et econtra 
talia dixit uxori mee seorsum de me, propter que, si fuisset exauditus, 
ad tantam nos iram mutuam provocasset, quod perpétua inter nos 
fuisset divisio. Vere, pater sancte, dominus rex omnia ista dominum 
archiepiscopum tangentia sepissime michi, Willelmo de Norwico, tam 
ad partem quam coram aliis de consilio suo reduxit ad memoriam 
et firmiter injunxit subjuramento quod ea vestre sanctitati plene et 
iideliter recitarem. Ista, pater sanctissime, videlicet quod propter 
defectum peccunie dominus rex treugis consenserat ineundis et ea 
que dominum archiepiscopum tangunt, si placet, teneantur sécréta; 
cetera omnia poterunt propalari. 

Sequitur intentio domini régis, Sanctissime pater et domine : iutentio 
domini nostri régis semper fuit et est Apostolice Sedi et persone vestre 
sancte, de cujus constantia, justitia ac benivolentia singularem habet 
confidentiam, omnem reverentiam facere et honorem. Et ideo, licet in 
treugarumconstitutioneordinatusfuerat dies videlicet incrastinosancti 
Martini, ad tractandum de pace, tamen dominus noster rex, receptis 
et intellectis vestre sanctitatis litleris et auditis hiis que per.. deca- 
num ex parte vestre démentie dicebantur, fecit ob vestram et Aposto- 
lice Sedis reverentiam dictum diem usque ad dieni dominicam post 
festum Purifîcationis proximum prorogari, ut intérim clementiam 
vestram super intentiooe sua et querele sue justitia clarius posset 
informare. Et quia beatitudo vestrain hac ultima legatione tam litteris 
quam verbo domino nostro régi afl'ec tionem suain aperuit tain cons- 
tantem, est intentio dicti domini régis nec per tractatum nec per 
compositionem pacem habere absque mediatione et directione sancti- 
tatis vestre, in cujus sinu affectio et confidentia sua singulariter con- 
quiescunt. Et, ut specialiter et nude vestre démentie suam aperiat 
voluntatem, vestre significat sanctitati quod prosequitur et intendit 
prosequi totum regnum Francietanquam sibi jure successorio légitime 
debitum et delatum. Ob reverentiam tamen vestram et Apostolice Sedis, 
et propter discrimina vitanda, que ex continuatione guerrarum pote- 
runt verisimiliter provcnire, paratus est tractare de pace et bone paci 
consentire, dum tamen in tractatu pacis faciende habeatur conside- 
ratio rationabilis ad jus sibi conipetens in regno predicto, et non 
solum ad ducatum, quia solo ducatui loto, et etiam ab omni servitio 
et subjectione cujuscumque libero non intendit contentari. Insuper, 
quia sanctitas vestra ad reformationem pacis summe solicitii per litte- 
ras suas paratam se obtulit, apud Apostolicam Sedem in persona pro- 
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pria, si partium nuntii propter hoc ad curiam destinentur, vel per 
alios, prout honeste et commode fieri poterit, laborare dominus noster 
rex ex magna confidenlia et reverentia devota consentit, quod hoc sil 
in electione sanctitatis vestre. Et in casu quo placuerit sanctitaU veslre 
tractatum habere personaliter coram vobis, paratus eritdominus noster 
rex nuncios suos propter hoc ad curiam destinare, si similiter hoc 
facere voluerit pars adversa : ita tamen quod dies jam prorogatos 
teneatur in loco condicto et extunc fiât quod est dictum. Ista dicU 
domini régis intentio secrète, si placet, teneatur, quousque ab altéra 
parte sanctitas vestra intentionem super hoc habuerit ultimatam *. 



XIV 

Saint-Gennaia-en-Laye. 26 mai 134t. 

Philippe Vi supplie Benoit XII de lever rexcommunication autrefois fulminéf 
coatre les Flamands. 

Sanctissimo patri in domino Benedicto, divina providencia sacroMRcif 
Romane ac universalis ecclesie summo pontifici, Sanctissime pater, sicut 
alias vestre scripsimus sanctitati, dudum ad instanciam carissime sororts 
nostre comitisse Hanonie et consanguinei nostri.. comitis Flandrie,inter 
cetera promisimus Flamingis per nos tras patentes litteras, quod omnes 
litteras, bullas, privilégia, forcia, procurationes, instrumenta, acta, 
munimenta et processus alios tangentes sentencias per predecessores 
vestros Romanes pontifices conira Flaraingoseosdem, vel eorumpalriam 
l)rolatas, quas nos vel gentes nostre haberemus, procuraremus per sau<- 
titatoin vostram revocari et annullari perpetuo et integraliter, infra 
dominicam, qua cantaiur oflicium Lelare Jérusalem, lapsam pn»xira" 
tune sequentem, acoidemsupplicavimussanctitatilitteratorie. etmaçis- 
lei Haymundus do Salgis, canonicus Parisiensis, dilectusel tidelisclf^n- 
ciis et consiliarius noster, ad beatitudinem vestram specialiler per d<»^ 
desliiiatus, di( to boatitudini j)resentibus etiam dictorum Flaminc«^rum 
nunciis pro parte nostra viva voce sepius cum instancia sii|)plicavil, ut 
proniissionem iiostram dignaietur profata sanctitas favorabilileraJim- 
plere, quod dicta béatitude ex certis causis contentis in suis lilleii" 
super hoc nobis inissis facere recusavit. Licet autem super impl»"n<la 
dicta promissione posse nostrum fecerimus,ut prefertur, quiatam«^nad 
prcmissa propter duas causas, que ad hoc nos movent, spécial issimam 
alfectioneni habenius: una est propter noslram promissionemoompl«^n- 
dam, contra quam nullatenus vellemus facere vel venire, nec quod po>>it 
nobis inipiiiiii (|uiii illud, quod promisimus, duxerimus adimpleodum 
Secundaest, quiacarissinius consanguineus noster.. rex Castelle noviui 
suos nuncios ad nos misit contra inimicos et incredulostidei Christian». 
(|ui cum niagna multitudine ad destruendum ipsum et regnum suuin 
eniunt, re(iuirens a nobis in tali necessitate succursum, queni lib'^nti- 
sim<' faceiemus. si nostra négocia paterentur. Vestre beatitudini >i'" 

1. Archives Vaticanes, Secrètes^ Benoît A7/, Registre i.iô, f* CXII verso. 
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affectuose et ex corde, quantum plus possumus, supplicamus quatenus, 
consideralione habita premissorum nostris precibus bénigne inclinare 
velitis ac dictos Flamingos ab omnibus sentenciis, quas hactenus incurre- 
runt, auctoritate dictorum processuum vestrorum, veniendo contra 
conventiones et pacta inita nostros predecessores reges Francie et nos 
ex una parte et dictos Flamingos ex altéra absolvere, acomnes litteras, 
bullas, forcia, procurationes, instrumenta, acta, munimenta, et proces- 
sus alios tangentes sf^ntencias memoratas, perpetuoet integraliterjuxta 
promissionem nostram contentam in nostris litteris revocare dignemini, 
et totaliter anullare, ad que prosequendadilectos et fidèles consiliarios 
nostros.. episcopum Glaromontensem etdictumRaymundum adsancti- 
tatem vestram specialiter destinamus. Pater beatissime, sanctitatem 
vestram ad regimen ecclesie sue sancte conservare dignetur Altissimus 
per tempora longiora. Scriptum apud Sanctum (îermanum in Laya, 
vicesimasexta die maii. Devotus filius vester.. rex Francie*. 



XV 



Saint-Gennain-en-Laye, 36 mai 1341. 



Le roi de Castille ayant ofTert sa médiation entre la France et TAngleterre, 
Philippe VJ écrit à Benoit XII qu'il Taccepte avec joie; la guerre finie, il par- 
tira exterminer les Infidèles. 

Sanctissimo patri in domino BenedictOy divina providentia sacrosancte 
liomane et universalùi ecclesie summo pontifici : Sanctissime pater, nuper 
litteras vestras recepimus per dilectum et (idelem clericum et consi- 
liarium nostrum, magistrum Raymundum de Salgis, canonicum Pari- 
siensem, continentes responsiones per sanctitatem vestram factas tam 
prefato Raymundo quam nunciis Flamingorum super absolutionibus 
eorumdem, et aliis per nos eis promissis, pro quibus idem Raymundus 
per nos et dicti nuncii ex parte dictorum Flamingorum ad sancli- 
tatis- vestre presenciam fuerantdestinati. Ex dictarum vero continencia 
litterarum et relatione memorati Raymundi percepimus evidenter, 
quod dicte sanctitatis benivolencia ad nos et nostrum regnique nostri 
honorem, sincère afiicitur, ac nostris et regni nostri incommodis atque 
periculis obviare non cessât, sicut eciam docente experiencia vidimus 
hactenus in aliis factis nostris, super quo grates humiles dicte referi- 
mus sanctitati. Dictas autem responsiones, licet ex provida et matura 
deliberatione vestre beatitudinis, et fratrum vestrorum concordi consi- 
lio procedentes, prefati Flamingi indignanter et moleste ferentes, cum 
instancia importuna nos infestant multipliciter et requirunt, ut secun- 
dum promissionem nostram, bullas et alios processus tangentes dic- 
tas sentencias procuremus per vestram beatitudinem an[n]ullari, quod 
desideramus quamplurimum, specialiter propter causas quas in aliis 

1. Archives Valicanes, Secrètes^ Benoit XII, lieg. IS6^ n' CCXLV, f* en. 
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nostris litteris dicte sanctitati lacius declaramus, afTectuosius suppli- 
cantes, ut nobis velitis super hujusmodi complacere. Ceterum magni- 
ficus princeps Alfonsus, rex Castelle et Legionis, consanguineus nostet 
carissimus, nuncios suos pridem ad nostram presenciam destinaTÎt, 
qui nobis ex parte ipsius certius retulerunt, quod Sarraceni, et alu 
increduli, et adversarii fldei christiane, congregabant magnum exerci- 
tum et ferocem ad invadendum et deslruendum régna, terras et loca 
dicti consanguinei, subsequenter eciam totam christiaoitatem exlermi- 
nare ferocius comminantes, quod displicenter audivimus et referimus 
condolenter, et exinde non immerito moti fuimus ad compassionis 
affectum, grandia considérantes periculaque ex hoc possunttoU chris- 
tianitati prefatoque nostro consanguineo provenire; uobisque prefati 
nuncii ex parte dicti consanguinei supplicarunt, ut eidem in tali et 
tanto tocius christianitatis negocio vellemus succurrere et de compe- 
tenti et oportuno auxilio celeriter providere. Et ut facilius pro diclo 
negocio nos et alii christiani hoc adimplere possemus ad bonam pacem 
vel saltem ad treugarum prorogationem competentem cum inimicis 
nostris habendam vellemus intendere ac eciam inclinari. Et ut prefato 
régi ettoti christianitati in premissis promptius succurratur, prefatb 
uunciis dicti rçgis Castelle recipiendi infra regnum nostiiim termi- 
num competentem ad tractandum de pace vel recipiendi longas treugas 
inter nos et regem Anglie alligatosque suos dedimus per litteras no5- 
tras patentes plenariam potestatem, dolentes quia occupati in guerris 
nostris, tam sancto et favorabili negocio nos et totam christiauitalem 
tangente, non potuimus, ut desideranter appetimus, favorabilius et 
liberalius nos oiîerre. Insuper, pater sanctissime, carissima soror noîr 
tra.. comitissa Hannonie, novissime nobis scripsil, quod inimici no>tri 
et emuli ad defensionem christianitatis contra prefatos infidèles «li?- 
ponerent se libenter, si cessarent impedimenta guerrarum, a«i qu^ 
vestre beatitudini referenda, dilectos et fidèles consiiiarios no>tr'^^ 
.. episcopum ClaromontensemetdictumUaymundunumagislruini^lii'i'-- 
tarum nostri hosplcii, destinamus, quibus in hiis et aliis qw vr.bi> 
(licent, ex parle nostradignemini dare fidem, ac ipsos b(»uii:ne .in.lir^ 
et graciose et favorabiliter remittere expeditos, sicut in prenii<>is t 
aliis plene de vestre ronlidimus benivolencia sanctitatis, quam di-'iie- 
tui' per nuiltos annos féliciter conservare Altissimus eoclesio su- 
sancto. Scriptum apud Sanctum Germanuin in Lava, vicesima ?• xii 
die iiiaii. Huniilis lilius vester.. rex Francie', 



XVI 

Edouard 111 prie les cardinaux réunis en conclave de proc«Mler san> n î tri » 
lï'kMlion du futur pape. 

Ainabilium Dco pairum sacrosante Homane ecclesie carfluialiuih (>"•: 
vencrando, Ednfiriliis, clc, salutem et sincère dilectiotiîs affectum. lurly^ 

1. Archives Vaticanes, Secrètes, Benoit Xll^Hey. 13b, n* CCXLllii,r ci. v«.r>' 
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cor nostrum interins rumor dolorosos ad nos perlatas de morte lugu- 
bri felicis recordationis Benedicti pape XII, quem Dominus a presen- 
tis vite laboribus ad requiem, sicut pie credinos, evocavit : unde de 
viduitate Sedis Apostolice et desolatione universalis ecclesie anxius 
condolentes, ipsius clementiam qui Sedis ipsiosantistitem sibi yicarium 
elegit in terris, devotis precibos imploramus at ipse dispendiosa péri- 
cula, que ex diutina vacatione dicte Sedis, hiis saltim coliisionum et 
dissidiorum temporibus, provenire poterunt, de preparato celonim 
habitaculo bénigne prospiciens, vobis gracie sue rorem infundat, ut 
talem eligatis ad speculam celsitudinis apostolice qui Pétri naviculam, 
jam sine rémige flucluantem, velit et valeat féliciter gubemare, et ad 
dirigendos pedes catholicorum in viam pacis sit fervidus et Totivus. Et 
licet Tideatur supervacuum vos patres conscriptos, qui altiora capitis, ac 
donis bonitatis et sapientie eminentius habundatis, super hocexcitare, 
cum verisimiliter insideat pre ceteris vobis cordi, ex quadam tamen 
exuberancia votivi desiderii, quod ad procurandum honorem univer- 
salis ecclesie et commodum publicum optinemus, sinceritatem ves- 
tram attente rogamus quatinus ad electionem futuri summi pontificis 
sinceris mentibuscum celeritate accommoda procedatis, talem elegentes 
in patrem apostolicum, qui Deo gratus, justus et rectus digne preesse 
possit sancte universali ecclesie pariter etprodesse. Datum *. 

1. Public Record Office, Roman RollSy 144, m. 2. 
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213, *S9. 

Breda, 193, 197. 

Breuas (Pierre de), 88. 

Bretagne, 38S, 386, 3V8. 

— (duo de), i-i, 4(i, Bl, ir,9. :li9, .i$.i, 
384. 

— (Jean de), comte de Riclieniont, 
13, 19, 22. 

Brèves (Thomas de), W9. 
Brillencourt (Pierre de), lOi. 
Brisell (ileiiri de).iSS. 
Brislol, 83, /5.{, 164. ISS, ii6, US, t9S, 
sa, S67. 

Brocas (Jean),M9. 



Broue (QuiUaume de la.), ucbevèqua 

de Sens, lit, 14T, 148, 149. 
Bruce CD&nd), 119, 132, 131, 139, 140, 



(Barthélémy), M7.' 
Bruges. SI. 192. tn». 21», 381, 382, 2H, 

296, 323, 324. 336, SU, SSS, SSS, Stt, 

310. S79. 
Bruxelies. 237. 233. 256, têO, 210, tX, 

Bruyèrei, 263. 

Buckingbani, I4S. 

Bucy (Simon de), 310, 3^. 

BulTeaot (Héliot de}, 104. 

BuironfotM, 2i3, 266, 269, 211, 212. 

Bnrgli (Eliaabetb de), 145. 
— (Raymond de], St6. 

BDtgberab (Baribélemy de), ■intclwl 
de Ponthieu, connétable de Doanei, 
et garde dei Cinq Porta, amiral, 31, 
41, 4(, 48, 49, 69, 54, 88» M, 9S, M, 
lOt, 104. 141, ISS, 186, 188, 190, m, 
iOS, 314, S16, SSi. SS4, SSi, 5f4. 

Bui^hersh (Henri de), erâque de Ua- 
coin, 42, 45, IOS, 130, 141, 17», 119, 
toi. fis, 226, IS7, 284, tB9, 8)6, 316, 

Burler (Gautier de), 69. 

Bury (Bichard de), 74, Si, 89, 94, IM, 
ISt, 134, 318. 

BynteworUi (Biidiard de). M, IH, ftf, 
112, lis, 130, 138. 

Byset (Gareenet), ISS. 



Cadzand, lj.i. 

Caen, SOi. 

Cahors (diocèse de), 3, 9. 

Caillou (Bertrand), 56. 

Caire (le), 99, 120, 218. 

Calais, 71, 84, S9, 90, 1 1 1 , 241 m i:t. 

324, S9S. 
Caionne (Bertrand de), 332. 

— (Gautier de), 266. 

Cambrai, 160, 116, 197, 198, 233. ii',. 
260, 261, 213, 298, 3*6. 381. .Mi, 3». 

— (évèque de). 206, iog, m, ta. 
215. »«, 346. 

Cambrésis, 198, 203, 253, 231, 25» £0, 

292, 346. 
Cambridge (comté de), «Jâ, «6, s:». 
Cniiipion (Kaoul), 109. 
Canteleu (Nicolas de), g4t, t47, i6:,Si7. 
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Cantorbéry, 42, 47, 5i, 94, 127, 160, 240, 
277. 

— (abbé de Saint-Augustin de), Si5. 

— (archevêque de), 58, 95, 96, 97, 

101, ios, 110, m, as, i3i, 139, 149, 

150, 159, 161, 180, i86, 49i, 194, 200, 
iOi, 208, Si5, 240, 252, 257, 270, 274, 
277, 280, 287, 296, 313, Si4, 3i5, 317, 
320, 335, 351, 352, 355, 359, 360, 361, 
362, 364, 366. 

— (Henri de), 42, 47, 51, 52, 57, 59, 
61, 87, 131, 179. 

Capelle (la), 263. 

Capocci (Nicolas), i79. 

Carcassonne, 154. 

Carinthie, 372. 

Cardailiac (Hugues de), 388. 

Cardinaux, 139, 181, 295, 301, 363, 372. 

376, 387. 
Carisbrook, 111, i89, 243, 249, 325, 369. 
Cariti (Bertrand), archidiacre d'Eu, 315. 
Carlisle, 246. 

— (évêque de), i04, 252, 296. 
Camiole, 372. 

Casaux (Gaillard de), 188. 

Gassafort (Jordan de), 135. 

Cassel, 324, 332, 333. 

Caslille, et (roi de), 80, 123, 144, 147, 

181, 182, 353, 365, 377, 386, 387. 
Castries (Philippe de), baron d'Aragon, 

386. 
Câteau-Cambrésis, 172, 298, 299. 
Catzenelnbogen (Guillaume, comte de), 

259. 
Gaumont (Alexandre de), sire de Tour- 
nebu, 56. 

— (Guillaume-Raymond), 369, 380, 

3*3. 

— (Alexandre de), sire de Sainte-Ba- 

zeille, 369. 

— (sire de), 56, 59. 
Cayeux (sire de), 331. 

Ceccano (Annibaldo de, cardinal), 390, 

397. 
Cernon (Oudart de), 155. 
Cervyngton (David de), 312. 
Gerzet (Olivier de), 349. 
Cestre (évoque de), 356. 
Cetzler (Henri), 372. 
Chaddesleye (Richard de), 84, 102, 179. 
Chalançon (Hugues de), 19. 
Châlon\jean de), 154, 160, 329. 
Châlon (sire de), 334. 
Chàlons (Vidame de), 298. 
Chambarlac (Philippe de), archidiacre 

de Gand, 125, 135, 144, 145. 



Chamberlain (Robert), 385. 
Champagne, 18, 31h. 
Champagne (Roger de), 392. 
Chanac (Foulque de), chanoine de Paris, 

201, 215. 
Changeur (Gautier), 243. 
Charente, 11, 25. 
Charing, 96, 101. 
Charles IV le Bel, 19, 20, 21, 22, 23, 27, 

28, 29, 31, 36, 45, 46, 56, 57, 59, 65, 

85, 226, 227, 230, 236. 
Charles (roi de Navarre), 232, 233. 
Chamy (Geoffroy de), 331. 
Charolles (Jean de), 180, 201, 215, 380. 
Chartres (évéque de), 71. 

— (Thomas de), 109. 
Chassam (Richard de), 100. 
Château-Gaillard, 119. 
Château-r Abbaye, 332. 
Châtel (Jean du), 117, 130. 
Chàtiilon (Amanieu de), 192. 

— (Gaucher de) , connétable de 

France, 44. 

— (Jean de), 136. 
Chaumont (baillage de), 263. 
Chepoy (Jean de), 99, 107, 120. 
Cherchemont (Jean de), 19. 
Gherleton (Thomas de), trésorier, évêque 

d'Hereford, 41. 
Cherlton (Jean de), 186, 187. 
Cherman (Jean), 346. 
Chester (comte de), li. 

— (comté de), 381. 

Chevrier (Guy), 122, 125, 135, 136, 142. 
Chichester (Roger, évêque de), 36. 

— (Robert, évêque de), 249, 252, 296, 

315, 323, 356. 

— (maire et bailli), 249, 325. 
Chieti (Beltramino, évéque de), 147. 
Chigwell (Robert de), 239, 359. 
Chimay, 262, 270, 298. 
Christchurch (prieuré de), à Cantorbéry, 

321, 359. 
Chypre, 123, 125. 
Claire fontaine (abbé de), 266. 
Clanvowe (Philippe de), 312. 
Ciarendon, 90. 
Cléri (Eudes, sire de), 155. 
Clémence de Hongrie, 17. 
aément V, 14, 53. 

— VI, 390, 391, 392, 393, 395, 396, 
397, 398. 

Clèves (comte de), 152, 188, 197. 

Clif (Henri de), clerc d'Edouard III, 43, 

46, 74, 75, 76. 
Clives (Bertomieu de), 247, 
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Glokeman (Jordan), SS4, 

Cluny (abbé de), 44, 58, 7i. 

Glynton (Guillaume de), chevalier, 84, 
91, 9S, 95, 96, 101, iOM, 103, 111, 130, 
139, 151, 161, 179, 185, 189, 980, $96, 
313, 314, 316, 317, 320, 325, 345, 348, 
356, 379, 380, 382, 

Gobham (Guillaume de), 152, 

— (Renaud de), 44, 16ë, 190, 251, 
267, 314, 316, 317, 357, 349, 

Goblentz, 192, 195, 204, 205. 
Godène (Bertrand de), 35. 
GofJTre (Guill^umet le), 333, 
Goggere (Adam), 277, 31 j. 
Goifster (Nicolas le), 112. 
Goire (évèque de), 200, 206. 
Gojordan (Jean de), chanoine de Béiiiers, 

107, ' 

Gokes (Jean), 110. 
Golchester, 186, 246, 313, 
Gologne, échevins, 386. 

— (archevêque de), 177, 196, 197, 
206, 208, 253. 

— 195. 
Golon (Jean), 155. 
Golonna (Giovanni)), ^0. 
Gomminges (Guy de), 155. 

^Gompiëgne, 97, 209, 252, 259, 298, 299, 

■ 327. 

Gomtat-Venaissin, 308. 
Gondé-sur-Escaut, 258, 
Gonduit (Renaud du), i17, 242. 
Gonflans, 252. 
Gonstance (évêque de), 206. 
Corand (Nicolas), 187. 
Corbara (Pierre de), antipape, 70. 
Gorbie (et abbé de), 44, 314. 
Corder (Gawain), 89, 155. 
Gomeil (Raymond), 365. 
Cornwall, 57, 66, 188, 189, 192, 364. 
Gotarel (Bérenger), 305, 307, 311. 
Coucy (Gilles de), 116. 

— (Guillaume sire de), 96, 

— (Enguerrand VI, sire de), 202, 263. 
Gourtenay (Hugues de), 313, 364, 367. 
Goventry, 159, 246, 252. 

— (évêque de), 65, 66, 315. 
Gowick, 110. 

Grabbe (Jean), 244, 317, 321, 368. 

Gragh (GrifOn), 186. 

Craon (sire de), 40. 

Grée y, 251. 

Greil, 101. 

Gréqui (Baudoin de), 375. 

Grespin (abbé de), 300. 

Gressy-Omencourt, 263. 



Crôtô, 127. ^ 

GrëvecoBur, 261, 297, 

Grèyecœur-en-Brie, 47. 

Groix (Waflard de la), 346. 

Grotoy (le), 96, 101, 251. 

Gugnières (Pierre de), 72, i41,309,tn, 

372. 
Gumberland, 188. 
Gundy (Jean), 381. 
Gusance (Guillaame de), 90, 96, U9, 

384. 
Guyk (Othon, sire de), 196, 197, m, 281, 

345. 
Gysoing, 332, 345, 



Damier (Bertrand), 94, 100. 

Dammaiiin (comte de), 298. 

Darcy (Jean), 65, 66. 80, 85, 110, lU, 

179, 237, 267, 857. 
Dartford, 433. 
Dartmouth, 280, 367. 
Dassier (Guillaume), 392. 
David (roi d*£cos8e), 97, 113. 
Dax, 54. 

Delcasser (Raymond), 400, 
Delton (Laurent de), 286. 
Denton (Robert de), 286. 
Denys, conseiller de Philippe VI, 180. 
Derby, 246. 

— (comte de), 44, 193, 215, 251, 261 
267, 284, 289, 296, 317. 330, Soi, S&. 
384, 397. 

Despenser (Hugues le), 158, 188, SOi. 
Desprès (Jean), doyen de Téglise àt 
Beauvais, 130. 

— (Pierre), cardinal, H 2, 397. 
Deule, 330. 

Devonshire, 188, 192, f49, 32S. 364. 36". 

Didier (Albert), 107. 

Diest, 195, 237. 

Dieu (Jean), 365. 

Dippold, dit Grouzze, ambassadeur de 

Louis de Bavière, 218. 
Dixmude, 324, 334. 
Doncaster, 97, 133. 
Donyngton (Renaud de), 238. 
Dorchester, 246. 
Dordrecht, 153. 

Dore (abbé de), 101, 103, 112, 115. 
Doria (Jean), 182. 
Dorset, 188, 187, 364, 385. 
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Douai, 269, 278, S82, 283, 284, 291, 298, 
299, 321, 329, 331, 332, 334. 

Douvres, Ai, 42, AA, 47,50, 5i, 52, 71,14, 
75, 76, 84, 87, 89, 90, 9i, 92, 94, 96, 
iOO, iOi, 115, ii6, 130, 131, 133, 158, 
179, 185, 186, 249, 250, 251, %96, 313, 
315, 325, 367. 

— (connétable de), 39, 42, 48, 130, 139, 
179, 184, 186, 252,313, 325, i81. 

— (maire de), 130, 160. 

— (bailli de), 140. 
Duèze (Pierre), 74. 
Dunes (les), 325. 
Punstable, ISS. 

Dunstaple (Guillaume de), 186, 187. 
Dunwich, 133. 
Di'iren, 197. 

Durfort (Arnald de), 54, 55,56, 129, 181, 
383. 

— (Guillaume-Raymond), 383. 
Durham (évêque de), 44, 65, 133, 186, 

194, 200, 201, 208, 214, 2i5, 226, 244, 

252, 274, 287, 296, 348, 378, 384. 
Duvenvoorde (Guillaume de), sire 

d'Oosterhout, 186. 
Drach (Barthélémy du), 329, 331, 333, 

345, .359. 
Drayton (Simon de), 80. 
Dynedon (Thomas (le), 277. 



Eberhard, 374. 

Ebrach (Notre-Dame d), 203. 

Ecluse (1) (Sluys), 47, 155, 248, 283, 
286, 312, 319, 321, 322, 323, 326, 352, 
365, 386. 

Ecurie (Jean d'), 376. 

Ecossais, 11, 17, 18, 79, 91, 92, 97, 111, 
112, 114, 117, 126, 127, 133, 138, 159, 
162, 168, 173, 183, 216, 219, 3i9, 350. 

Ecosse, 14, 19, 88, 90, 91, 93, 94, 95, 
97, 99, 101,109, 110,112,113,114,117, 
118, 126, 128, 129, 130, 132, 141, 156, 
162, 168, 169, 216, 286, 287, 316, 346, 
350,351, 360, 382, 383, 384, 386, 398. 

Edimbourg, 110, 116. 

Edindon (Guillaume de), 379. 

Edouard, duc de Cornwall et comte de 
Chester, 188, 193, 238, 239, 244, 245, 
250, 257, 270, 272, 276, 280, 287, 314, 
319, 322, 323, 326, 348, 351, 355, 356. 
— (prince de Galles) comte de 
Chester, 80, 84. 



Edouard I", 8, 9, 10, 11, 12, 14, 52, 53, 
65, 66, 150. 

— II, 12, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 21, 
22, 53, 65, 66. 

Egypte, 99. 

Eléonore, sœur d'Edouard III, 47, 51, 

81, 162, 350. 

Elisabeth, fille du comte de Salisbury, 

304. 
Ellerker (Jean de), 187. 
Eltham, 58, 73, 75, 76. 

— (Jean d'), comte de Cornwall, 42, 
47, 51, 57, 58, 66, 74, 75, 90, 96, 130, 
162. 

Ely, 159, 252,315. 

Embrun (archevêque d'), 148, 311. 

Erquery (Simon d'), 154. 

Escaudœuvres, 259, 299, 327, 328. 

Escaut, 347. 

Escot (Gautier de 1), 244. 

Espagne, 84, 156, 337. 

— (Louis d'), comte de Talmont, 

327, 386. 
Espagnol (Guillaume T), 100. 
Espier (Pierre d'), sénéchal du Limou- 
sin, 149. 
Espierres, 327. 
Esplechin, 345, 35*, 378, 
Essars (Martin des), 58. 
Essex, 187, 188, 190, 381. 

— (sherifif d'), 3i3. 

Estrée (Raoul d'), maréchal de France, 

10. 
Etienne (Bernard), 74, 89. 
Eu (comte d'), Raoul de Brienne, 81, 

82, 90, 97, 100, 127, \U,160, 170,188, 
199, 259, 261, 262, 266, f70, 298, 327, 
.329, 347. 

Everdon (Guillaume de), 191. 
Exeter, 159, 246, 248, 325. 

— (évêque d'), 243, 252, 3f5, 367, 
Exmouth, 367. 



FagneuUes (sire de), 269. 

Falmouth, 367. 

Falstolf (Laurent), chanoine de Londres, 

117, 131, 135. 
Farges (Raymond des), cardinal, 304, 

390. 
Faucombepge (Guillaume de), 4i. 
Faucon (Aymar), 189. 
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Fauquemont (sire de), 194, 197, 198, 253, 
258, 260, 265, 261, 299, 357. 

— (Renaud de), 335. 
Faversham, 3-4*. 

Fay (Godemar du), ^60, 327, 331, 347, 
Fayet (Barthélémy du), 189. 
Fère (la), 263. 
Ferrand (Bertrand), 79, 90. 
Ferre (Gui), 15, 16. 

Ferrers (Henri de), 267, 277, 284, 317, 
385. 

— (Robert de), i?6r. 

— (Thomas de), garde des îles anglo- 
normandes, 140, 156, 243. 

Fervaque, 260. 
Fesmy-i'Abbaye, 263. 
Fezensac, 4, 55. 
Fiennes (Moreau de), 334. 
Fierlay (Jean de), 334. 
Fieschi (Nicolin), 134, 247, 305, 306, 307, 
310, 311, 312, 378, 382, 387. 

— (Jean), 305. 

Fille (Richard), 241, 244, 318. 
Fischer (Guillaume), 244, 247, 318. 
Fishburn (Guillaume de), 249. 
Fitz-Warin (Guillaume), 71, 267, 378, 
387. 

— (Fouques), 186. 
Flamands, 90. 

Flamangrie (la), 263, 266, 269. 
Flandre, 12, 18, 39, 139, 142, 160, 172, 

173, 190, /9î^, 193, 194, 212, 220, 222, 
226, 23S, 239, 241, 24^, 244, 2i7, 252, 
276, 277, 278, 279, 280, 2S£, 283, 2S4, 
285, 286, 290, 295, 296, 297, .W.i, 304, 
312, 316, 317, 318, 319, 320, 322, 324, 
.V2'(Ç, 329, 330, .W/, 3i6, .t47 , S49, 357, 
SôS, .ifW, :iOS, 3(19, 370, 375, 37S, 3S5, 
395, 397, 398. 

— (Louis, comte de), 4,i, 197, 198, 
278, 279, 281, 282, .'J^O. 330. .W/, 344, 
.W.). .!?;.>, 39 1. 

— (Guy ilf , 'JS-J. 

— (Henri de), iU7, V67, 2>67. 
Flete (Jean de), I8S. 
Florence (Mutin de), 275. 

Flote ((iuillauine), sire de Revel, l!), 7^. 
147. 

— ^Jeaii (le), 109. 

Foix (comte de). 54, 55, ,59, 106. 122, 
144, 154, 170, 29S, S^J, .tH , .vr, .i64. 

— (Hoger-Beniard de\ vicomte de 
Castelbon. 14(i. 

Fontenelle-les-Denaiii, i>9ô\ 
Fontanelles, .W.y. 
Fonlevrault, 201. 



Fontfroide (abbé de), 144. 

Forseti (Dino), 42, 73, 159. 

Forsham (Etienne de), 316. 

Fossat (Aymeri du), 55. 

Fouquet (Thomas), 386. 

Fournes (Jean de), 47. 

Fowey, 63, 367. 

Foxie (Thomas de), 226. 

Francfort, 151, 192, 195, 200, 23S, 313. 

Franche-Comté, 126. 

François (Guillemin le), 333. 

Frète (Pierre de), 38. 

Froicapelle, 298. 

Fronsac (Raymond vicomte de\ 346, 

369. 
Furnes, 324, 333. 



Gabardan (vicomte de), 55. 
Gadendon (Richard de), 140. 
Galeys (Pierre le), 76. 
Galicien (Pierre de), 47, 66. 
Gallois, 11, 22, 65, 158, 160, 186, n:, 

244, 245, 267, 312, 381. 
Galois de la Baume (le), ^54, 264. fSi. 

269, 298, 388. 
Gand, 91. 192, 237, 257, 270. 278, 21^. 

281, 282, 283, 284, 292, 295, 317. 3i3. 

326, .y-«.'/, 346, 3^8, 349. 355, .r.«. ^k. 

362, 36 'y, .i79. 

— (Jean de\ :'^^i. 

— (Sohier de . :?5ry. 
Garis (Simon des . ^iS. 
Garonne, 25, 56, 87. 
Garsies (Arnaud), 382. 

Gascogne (sénéchal de). 38, 63, ^'•♦i. ">• 
80, 88, 110, 113, 129. 134. 141. 154. M. 
184, 186, 190, 192. 287. 364. 365. 'S^O. 
382, 3S3, 384. 394. 

— (sénéchaussée de\ 19, 4H. .';:'. »■. 
;>5, 63, 66, 80, SI, 84. 87, 102. I-I». '''''• 
170, .V6'5, 369. 

Gasier (Henri), /.»/. 

Gatesden f Jean de\ 349. 

Gautier VI, duc d'Athènes, 3sr.. 

Gavaudun ;Hugue de^. 189. 

Gawayn (Pierre), 91. 

Gavte Mathieu), 1i5. 

Geathyn (Olivier de . iS.'t. 

(;edling, 109. 

Gènes, génois. 99, 123. 125. 154. 14'^ 

156, 182, 247, 250, iO.-i, .y e /,'/:'.'?. ^^^^•• 

368, 369, 386. 
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Génes(André de), 305. 

Genève (Amédée, comte de), 192, S29. 

— ses. 

— (Hugues de), i92, 264, 265, S16, 
364, 380. 

Geoffroy d'Harcourt, 3. 

Geri (Pierre), 274. 

Ghini (André), évêque d'Arras, de Tour- 

nay, 58, 72, iOO, 101, 102. 
Gisors, i57. 
Gistelle (Raoul de), 267. 

— (sire de), 3S4. 

— (Wolfard de), 266. 
Glamorgan (sire de), 188. 
Glaston (Thomas de), 24S. 
Gloucester, 188. 

— (sheriffde), ^50. 

— (comté de), i^5, S8f. 

— (Hugues, comte de), 246, 257, 276, 
296, 318, 320, 326. 

Godel (Robert), 248. 

Godin (Guillaume-Pierre), cardinal- 

évêque de Sabine, 104. 
Goirons (Guillaume), 86. 
Gomez (Pedroi, cardinal, 148, 164, 170, 

182, 203, 209, 211, 216, 255, 274,289, 

315, 336. 
Goseford,56r. 
Gouk (Thomas), 286. 
Graily (Pierre de), 394. 
Graispach (Barthold, comte de),.^r/. 
Grandpré (comte de), 298. 
Grandson (Jean de), 23. 

— (Otes sire de), 13. 
Grantham (Jean de), 191. 
Gravesend (Etienne de), évoque de 

Londres, 139. 

Grene (Robert atte), 112. 

Grés (Jean de), 100. 

Grey (Roger de), 187. 

Grignols (Talleyrand de), 192. 

Gueidre (comte de, duc de), 81,111,134, 
149, 150, 152, 186, 192, 194, 196, 197, 
198, 236, 238, 253, 260, 265, 267, 277, 
281, 327, 341, 343, 345, 356, 378, 382, 
387, 394. 

Guemesey, 39, 139, 156, 188, 243. 

Guette (Mathieu), 389. 

Guignan (Bernard de), 385. 

Guildford, 180, 224. 

Guillaume de Cohardon, sénéchal de 
Carcassonne, 7. 

Guise, 263, 266. 

Guyenne, 2, 3, 4, 6, 8, 10, 11, 12, 13, 14, 
15, 16, 17, 19, SO, 22, 23, 24, 25, 35, 36, 
38 39, 40, 45, 46, 49, 51, 52, 54, 55, 



56, 57, 59, 60, 65, 66, 67, 70, 71, 72, 77, 
78, 81, 83, 84, 86, 87, 88, 90, 91, 93, 97, 
98, 110, 111, 113, 115, 116, 129, 132 
140, 141, 154, 155, 157, 159, 161, 163 
164, 165, 167, 169, 172, 174, 176, 179, 
181, 182, 183, 184, 185, 187, 189, 190, 
192, 216, 219, 227, 228, 229, 235, 252, 
277, 278, 316, 339, 340, 345, 349, 350, 
351, 362, 364, 365, 269, 380, 383, 384, 
390, 394, 399. 
Guyenne (duc de), 1, 2, 4, 9, 10, 18, 20, 
21, 26, 37, 5^, 59, 64, 72, 73, 78, 93, 
95, 341. 
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Hainaut, 142, 152, 160. 

— (Gilbert de), .W. 

— (Guillaume, comte de), 44, 71, 
95, 105, 13i, 153, 154, 172, 186, 192, 
194, 197, 198, 217, 238, «4*, 258, 259, 
260, 261, 272, 297, 298, 299, 300, 326, 
327, 328, 329, 331, 332, 343, 344, 347, 
555, 378, 382, 387, 388, 389, 394, 397. 

— (comtesse de), sœur de Phi- 
lippe VI, 153, 328, 343, 377, 378. 

— (Jean de), sire de Beaumont, 22, 
153, 197, 198, 225, 226, 253, 255, 257, 
258, 259, 262, 263, 265, 267, 298, 299, 
335, 345, 356, 378, 382, 387, 389, 394. 

— (sénéchal de), 335. 
Hakeneye (Richard de\ 191, 286. 
Halidon-Hill, 92. 

Ham, 172. 

— (sire de), 300. 
Hambury (Robert de), 160, 187. 
Hamelincourt (sire de), 334. 
Hampshire, 249, 250. 

Harcourt (Jean IV, comte d'), 48, 71, 

106, 329, 
Harley (Robert de), 186. 
Hartlepool, 313, 325. 
Harwich, 190, 284, 287, 313. 
Hasard (Pierre), 284. 
Hasnon, 332. 
Haspres, 257, 299. 

Hastings, 250, 296, SfS, 325, 348, 367. 
Hauteville (Raoul d'), 192. 
Hautfuné (Jean), évêque d'Avranclies, 

109. 
Havering atte Bower, 379. 
Hawsted (Jean de), 47, 54, 55, 65. 
Helchin, 327. 
Henri II, 2. 
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Henri III, ^, 5, 6, 7, 8, 66, 19. 
Herck, 196, 197. 
Hereford, 159, 246. 

— (comte de), 44. 

— (comté d'), f4;>. 

— (évéque d'), 287. ^ifô. 
Herenthal, 195, 197. 

Ilcrvy (GauthitT), archidiacre de Salis- 

bury. .i9. 
Hettl/ill (Foulque de), 242. 
Heuse (Robert de la), 270. 
Hildeslegh {Jean de), 7.^, 79, 8i, 84. 
Hillom (Robert de), 42. 
Hirson, 263. 
Ilirzenach, 192. 

Hohcnberg (Albert, comte de), ^7/. 
Holbroke (Thomas de), SGS. 
Holland (Thomas de), 267. 
Ilokc, S67. 
Ilonjjrie, 338. 

— (Elie de), 336. 
Honnccourt, 261. 
Honud (Denys le), 2S4. 
Hoost (Jean), 296. 
Hospitaliers,deSaint-Jean de Jérusalem, 

iOO, f05, 107, 125, 159, 207, 249, 25f. 
Houdetot (sire de), 270. 
Hugueret (Jean), ^44. 
Hull, 140, 2SS, 241, 242, 248,313, 325, .i67. 

— (Robert de), U9. 
Ilumbert, dauphin de Vienne, 204. 
Huntingdon (comte de), 152, 161, 163, 

179, U2, 189, 238, 249, 250, 251,253, 
280, 296, 313, 314, 317, 318, 320, 321, 
326, 345, 348, 356, 379, 380, 382. 

— (comté de) 245, 370. 

— 246. 



I 



Idesworth (Henri de), i79. 

Inge (William), 15, 16. 

Ingham (Olivier de), 56, 70, 92, 113, 

129, 134, 141, 181, 182, 184, 186, 192, 

364, 365, 380, 382, 383, 384, 394. 
Ipswich, 115, 186, 187, 238, 245, 248, 

313, 317, 318, 323, 325, 367, 368. 
Irlande, 18, 110, ii%,384. 

— (justicier d'), 3 '48. 
Irpe (Jean), 368. 
Isabelle, fille de Philippe le Bel, mère 

d'Edouard III, 12, 14, 15, 19, 20, 21, 

2-^, '.VI, :{."), 36, 40, 42, 56, 57, 61, 102, 

M:J, //6\ 220, ^S:}, 31)2. 



Isabelle (fille d^Edouard III), 2^7. 
Isalguier (Pons, et Bernard Raymond), 

155. 
Italie, 70, 121, 146,238. 
Itchen (1'), 249. 



Jean, maréchal de la Ck)ur .d'Avignon, 
307. 

— duc de Normandie, 47, 85, 99, 
105, 111, 112, 113, 122, 146, 162, 177, 
202, 211, 259, 298, 299, 301, 327,329, 
385, 388, 389, 391, ^9f. 

— Sans Terre, 1, 2, 12, 45. 

— XXII, 38, 57, 61, 62, 66, 68,69,10, 
72, 81, 83, 84, 85, 86, 87, 89, 94, 95 J9, 
100, 103, 105, 109, 115, 123, 131, 138, 
142, 148, 168, 206, 207, 302, 390. 

Jeanne (fille de Philippe VI), 84. 

— d'Evreux, 29, 31. 

— de France, 27, 31, 57. 
Jetoz (Jean), 247. 

Jersey, 39, 139, 156, 188, 243, 248, 316, 
324, 348. 

Jérusalem, 141, 142, 147. 

Jodoigne (Henri de), 198, 388. 

Joigny (comte de), 298. 

JoinvUle, 2, 5, 6, 24. 

Joneston (Elie de), garde des procès de 
Guyenne, 16, 49, 102, 111. 

Jordan (Austente), 49, 98, 102, 111. 

Jûlich, 195. 

Juliers (comte de, marquis de\ 111, 
137, 145, 147, 149, 150, 152, 153, 112, 
177, 186, 194, 195, 197, 198, 253, 265, 
267, 277, 326, 327, 335, 341, 343, 315, 
370, 378, 387, 394. 

— (Waleran de), archevêque de Co- 
logne, 253. 



Kekenwich (Guillaume de), 324, 
Kelin (Guillaume de), 140. 
Kelleseye (Guillaume de), 366. 
Kelleswich (Guillaume de), 249. 
Kenilworth, 49, 
Kent, 42, 89, 91, 158, 187, 188, U^,250, 

325, 326, 360, 361, 367, 381. 

— (comte de), 39, 65, 96. 
Keruian (Guillaume), 243. 
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Rermond (Jean de), 92. 

Kildesby (Guillaume de), 295, 317, 349, 

357, 358, 363. 
Killun (Alain de), 3i6. 
Kilvyngton (Richard de), Si 5. 
Kyngston (Guillaume de), iS7, 239. 

— (Jean de), 325. 
Ryriel (Jean), 38/ . 



Lambyn (Etienne), 2S3. 

Lancastre (Henri, comte de), 49, 50, 58, 

71, 128, i39, 193, 215, 259, 284, 286, 

289, 296, 317, 369, 384, 392. 

— (Thomas de), 22, 69, 74. 
Langeford (Jean de), gardien de Tfle de 

Wight, ^/^, 189,325. 
Langley, 365. 
Langon, 87. 

Langres (évoque de), 201: 
Langton, 92. 
Languedoc, 36. 
Laon, 262, 263. 

— (évoque de), diocèse de, 44, 260. 

— (Guillaume de), archevêque de 
Vienne et de Toulouse, 57. 

Latimer (Thomas de), 321. 
Lausanne (évêque de), 206, 208. 
Lautrec (Amaury, vicomte de), 55. 
Laye (Grégoire de), 85. 
Leicester (comté de), 245. 

— 133, U6. 
Lemonnier (Raymond), 392. 
Lens, 327, 334. 

Lennere (Jean), 242, 

Léon, roi d'Arménie, 377, 

Leopardi, 357. 

Lescar (évêque de), 383, 

Lescun (Fortaner de), sénéchal des 

Landes, 181, 182. 
Leuze, 297. 
Lévis (Jean de), sire de Mirepoix, 55. 

— (Thibaud de), 389. 
Liboume, 54, 154. 
Lichfield, 246, 349, 351. 
Liège, 258. 

— (évêque de), 126, 185, 197, 198, 
206, 208, 259, 329, 335, 343, 345, 346. 

Lille, 47, 269, 278, 282, 283, 284, 297, 
327, 332, 334, 345. 

— (Gaston de), 346. 
Umbourg (comte de), 152. 
Limoges (vicomte de), 55. 



Limoges (diocèse de), 3, 9. 
Limousin, 8, 9. 

— (Richard de), 5iA\ 
Lincoln, 159, 246, 296. 

— (comté de), 245. 

— (comte de), 13. 

— (évêque de), 39, 44, 46. 47, 152, 
153, 159, 163, 172, 190, 252, 257, 260, 
262, 267, 284, 289, 296, 314, 315, 316, 
317, 318, 345, 351. 

Linde (Jean de la), 7. 

Linselles, 332. 

Lisle (Barthélémy de), 189, 243. 

— (Jean de), maire de Bordeaux, 49, 
50, 110, 182. 

— (Thomas de), prieur des Domini- 
cains de Winchester, 294, 364. 

Littlebury (Robert de), 214. 

Llandaff (évêque de), 252, 315. 

Lobard (Arnaud de), de Saint-Sever, 189. 

Loire (la), 386. 

Lomagne (vicomte de), 55. 

Lombardie, 123. 

Londres, 8, 35, 38, 42, 49, 50, 71, 72, 73, 
74, 75, 80, 81, 84, 87, 88, 89, 90, 92, 
94, 96, 99, 100, 112, 116, 117, 118, 130, 
131, 132, 139, 140, 141, 156, 158, 159, 
160, 164, 186, 187, 188, 189, 191, 194, 
202, 225, 238, 239, 240, 242, 245, 246, 
247, 248, 253, 285, 296, 312, 313, 322, 
325, 351, 356, 358, 361, 362, 363, 365, 
367, 368, 374, 383, 384, 385, 387, 392, 
397. 

— (évoque de), 117, 139, 252, 257,. 
270, 285, 296, 315, 360, 362. 

— (Gautier de), confesseur d'E- 
douard III, 129. 

— (Robert de), 242. 

Loos (comte de), 197, 253, 327. 
Lorraine, 149, 263. 

— (duc de), 259, 265, 329. 

— (Guillaume de), 305. 
Louis VIII, 2. 

— IX, 1, 2, 5, 6, 7, 10, 11, 18, 25, 73. 

— X, 17, 27, 28, 29, 34, 233, 235. 

— de Bavière, 70, 106, 120, 121, 136, 
137, 138, 142, iU, 143, 146, 147, 148, 
150,151. 152, 166, 167, 169, 173, 174, 
175, 176, 177, 178, 192, 195, 196, 198, 
200, 203, 204,205, 206, 207, 211, 212, 
213, 218, 220, 260, 273, 274, 292, 301, 
302, 310, 311, 340, 341, 354, 370, 371, 
372, 373, 374, 387. 

— comte d'Evreux, 29. 
Louvain, 195, 237,253, 355,557. 
Louvel, 334. 
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Lovervk Jean\ i47. 

— (Guillaume', ^44. 

Luc 'Pierre de\ archevêque de Bor- 
deaux. SSO. 
Lurques marchands de), fSfi. 

— , Jacques de\ 96. 
Lusignan (Raymond de\ 120, Ii4. 
Lymboteseye .'Richard de\ S69. 
Lynn, eSS. ^i4S, SIS. Siô. S67. 
Lyon, U, 53, S9f. 

— archevêque de . 311, SSô. 
Lvs la\ 330. 



M 



Màron, It7. 

Mndaillan. Iô4. 

Madeleine Nicolas atle;, :^">/. 

Maigniêres (Hannequin de), SSS. 

Maire (Jean, dit\ 376. 

Maizières (Pierre «le), 4f. 

— (Ponsde\ ff^. 

Majorque (roi de\ 43, 80, 121, 122, 125, 

Si9, 3bo, 3*7, 386, S9S. 
Maldon, SIS. 

— ^Geoffroy de), I9i. 

— Guillaume de), 312. 
Maie (^Louis (le\ f77. 

Malines, 126. 150, 195.196, 197.237,212, 
'^''iS, 355, S57 . 

— (Jean de), ^67. 
Malmesbury, ^46. 

Maloisel (Antoine et Pierre), :^8S. 
Manningtree, SIS. 
Mamistra (archevêque de), S5. 
Manche (la), 127. 139, 140, 166, 247,252, 

284, SI7, 318, 324, 396. 
Mansart d'Aisne, SOO. 
Mante (Jorné de), S9'^. 
Marant, 251. 
Marche (Guillaume de la), évoque de 

Bath et Wells, 7^. 
Marchiennes, 382. 
Marcoing, 258, ^60, :?r;. 
Marck (comte de la), 152, 197, 198. 
xMarcq (la), 334. 
Margate, SU. 

Marguerite, sœur de Philippe le Bel, 12. 
Marie, fille de Charles IV, 27, *28. 

— de P'rance, flUe de Philippe VI, 17, 
5/, 80. 

Marieriiy Jean d(^\ évèque de Beauvais, 

ôs. n'i. lou, 15:;. 

Marie. 263. 



Marmande, i54. 

— (Arnaud de), 157. 
I Marmyon (Robert), i99. 
I Maroc (roi de), 336. 

' Marsan (vicomte de), 5.5, 154. 

Marseille, 6i. 100. 107, 108, IfS. 
\ Martel (Philippe), 111, 179. 
Marth (Gautier), S66. 
Martheleye (Guillaume de), 38. 
! Martin (Dieudonné), 184. 
Masny (Gautier de), 44. 152. 158. /*/,188, 
190, 191, 193, 257, ^5*, 259, 266, «'. 
28i, 3S3. 335, 357, 385. 

— (Gilles), dit le Hutin, 299. 
Mathieu, messager de Louis de Bavière, 

151. 
Maubeuge. 328. 
Maubuisson. 98, i5i, i59, 20[, 30i,lf8i. 

— (Pierre de), ^00. 
Mauléon, 14, 159. 
Maune (Louis de), 150. 
Maures, 377. 

Mautravers (Jean de), 44. 
Maj^ence (archevêque de), 126, 150, 196, 

200, 386. 
Mazelyn (Henri), 243. 
Meissen (marquis de), 2$1. 
Mélantois, 330. 
Melbroke, 280. 
Melcombe-Regis, 189, 325. 
Meirose. 384. 
Melun, 8. 

— (vicomte de), chambellan de 
France, 46, 93, 155, 300. 

Mendoza (Ilurtado de), 377. 

Metz (évêque de), 206, 208, 211, Si9. 

Mézières, 279, 

Middelbourg, 193, 237, 244, 320. 

Middlesex, 187. 

Milan, 312. 

Millesaints (Raymond de), 159. 

Milly, 89. 

Milon (Jean), 77, 90, 95, 

Minden, 206. 

Mirebeau (Hugues de), 100. 

Moeles (Marguerite de), 249. 

Moffete (Gautier de), 133. 

Molyns (Jean de), 314. 

Monceaux (Robert de), 313. 

Moncel-les-Pont Sainle-Maxence, SOB. 

Monfichet (Jean), 87, 189. 

Mons, 153, 256, 297, 299, 

— en-Pévèle, 335. 
Monségur. S90. 

Montagu (Guillaume de), amiral, 41, -î4. 
-{;, 49, ;.'/, 74, 76, 81, 82, 95, 140, 151. 
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90, 208, as, 226, 257, 258, i77, 

86, 304, 346. 

îérard de), 49. 

iérard de), garde du Trésor des 

es, 33i. 

jis, 62, 284, 288. 

, 298, 299. 

liard (comte de), 298,329, 334. 

ensy (Richard de), 92. 

ore (Paul de), 131, i35, 138, 150. 

ipono (Carbon de), 307. 

jcon (Gérard de), i54. 

lire dé),2^S, 329,331. 

renée (Bertrand de), 148, 164, 170, 

mf, 203, 211, 215, 254, 253, 257, 

:89,315, 336, ^*9. 

\rnaud de), i49. 

ix (Henri de), 109. 

•rand (sire de), i92. 

-t (Jean de), 385. 

inmery (Jean de), 190, 267, 289. 

rmer (Guillaume de), 190. 

Thomas de), 321. 

RsLOul de), 321. 

ly (Eustache de), 107. 

jrency (Bouchard de), 39. 

Charles de), 378. 

sires de), ^^5. 

s (Gobin de), 391, 392. 

Hier, 386. 

zat, 20. 

\rnaud de), 35, 36. 

uil-sur-Mer, 13, 43, 44, 45, 53, 

J, 97, 102. 

lean de), 31. 

aint-Martin, 260, 261, 262, 263. 

aint-Michel (diocèse d'Kxeter), 

•aint-Quentin, 2ô8. 
(André de), 128. 
comte de), 110, 378. 
it d'Amiens, 329. 
)n (Pierre Guyot de), 392. 

(Robert de), amiral, 242, 244, 
247, 252, 253, 313, 317, 320, 323, 
\25,326, 368, 380, 382,385, 397. 
7 (Thomas), 244. 
ne, 160, 258, 300. 
Jean de), 332. 

ler (Pierre de), cardinal, 74. 
.er(Rogerde),22,35,-«:?, 5.5,70, 7/. 
iaillard de la), 305, 390. 
Amanieu de la), 60. 
ly (Jean de), 188. 
s (Renaud de), 148, 305. 
rs (archevêque deTarentaise),31 1 . 



Moy, 263. 

Mûhldorf (Eberhard de), 274. 

Munich, 373. 

Munster (évèque de), 206, 208. 

Murimuth (Adam de), 179. 

Mussidan, 394. 



N 



Namur (comte de), 111, 197. 
Nancy (Geoffroy de), 371. 
Nantes, 386. 
Napes (Ordinet de), 392. 
Narbonne (archevêque de, archevêché 
de), 142, 184, Zii, 335. 

— (Aymeri, vicomte de),^^^, 347. 
Narford (Renaud de), 381. 

Nassau (comte de), 200. 

— (Gerlach, comte de), 369, 370. 
Naste (sire de), 300. 

Nav&rrfi 36 

— (roi de), 8, 43, 80, 84, iOO, 122,160, 
172, 173, 26\,298, 329. 

— (Jeanne de), 29. 
Nayde (Hugues de), 339. 
Négrepont (île de), 100. 
Nesie, 259, 314. 

Neubourg (Ambroise de), 316. 
Neufchâtel (Louis de), 154. 
Neuville (Guillaume de), 10. 

— (Perrot de), 128. 

Nevill (Raoul de), 47, 5f, 128, 296, 314. 

Newark 109. 

Newcastle, 89,90, 91, 101, 104, 118, y**, 

239, 246, 248, 286, 313, 325, 367, 384. 
Newton (Jean de), 73. 
Nice, 247. 
Nivelles, 256. 
Noël (Raymond), 107. 
Norfolk, 253. 
Normandie, 1, 2, 3, 92, 133, 134, 141, 

156, 235. 
Normands, 17, 156, 202, 321. 

— (Roger), 280, 324. 
Norfolk, 182, 1/^8. 

Noroy (Jean, fils de Guiot de), 76. 
Northampton, 39, 130, 132, 133, 239, 240, 

245,246^381. 
Northburgh (Roger de), évêque de Co- 

ventry-Lichfield, trésorier, 62, 358. 
Northemberg (Louis de), 371. 
Northumberland, 188. 
Norlhwales, 158, 160, 186, 187, 244, 245, 

348, 381. 
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Northwell (Guillaume de), iOO. 
Norvège (roi de), i34. 
Norwich, 159, S46, 252, S96. 

— (évêque de), 315, 

— (Guillaume, évêque de), 22. 

— (Guillaume de), doyen de Lin- 
coln, 294, 337, 340, 342, 348, 349, 350, 
352, 353, 364, 389, 391, 395, 396, 397. 

— (Jean, évêque de), 16, 19, 38, 57. 

— (Jean de), amiral, 127, 164, 182, f67. 

— (Roger de), 189. 
Nottingham, 62, 65, 70, 84, 105, 109, 

133, 246. 
Nouvion (le), 263. 
Novare (Marconde), 305. 
Noyers(Miles de), 46, 58, 72, 76, 108, 113, 

119, 146, 265, 298,329,345. 
Noyon, 172, 259, 260, 311. 

— (évêque de), 337. 
Nuremberg, 121, 1S7, 195. 



Odart (Guillaume), sire de Préaux, 347. 
Offord (Jean d'), archidiacre d'Ely, 84, 

95, 102, 179, 186, 209, 304, 337, 350, 

382, 387, 394, 396. 
Oise, 263. 
Oisy, 261. 

Orange (évêque d'), 10, 21. 
Orchies,297, 332. 
Orfonl, SIS. 

Origny-Sainte-Benolte, 263. 265. 
Orléans (Simon d'),^/. 
ôrlton (Adam de), évoque de Worces- 

ter, puis de Winchester, 3(), .jO, US, 

et, 7/, 72, 84, 86^ 88, 90, 9S, 94, ISS, 

134, ?M. 
Orsini (Napoléon), cardinal, 104, 11^, 

30.J. 
Orwell, 1S4, 181, 182, 186, /a7, 188, 190, 

193, 247, 2:i2, 284, S1^, 313, 316, 317, 

308, 381,. '^97. 
Osnabruck (évêque de), 206. 
Ossa (Spando d'), i89. 
Ostred (Thomas). 334. 
Ostrevant, 297. 
01 (Gérard), 9-'4. 
Olford, 7.y. 

Ottin^'cn (Louis, comte de), lOC). 
Ovefeld (Thomas de), iSG. 
Owen ap Owen, Sl'i. 
Oxford. 61, i46. 

— comté d), 2*i.», 



Oxford (université d'), 351. 

— (Jean d'), 90, 95. 
Ozies (Tristan d'), 300. 
Ozouer-la-Ferrière, 63. 



Padyham (Etienne de), 367, 368. 

Palton (Jean de), 244. 

Pain (Pierre de la), patriarche de Jéru- 
salem, ^.5, 121, 154. 

Paravicini (Beltramino), évêque d( 
Bologne, 398. 

Parcoul, 157. 

Pardiac (comte de), 55 . 

Paris, 13, 22, 30, 34, 36, 38, .5/. 37. 58 
61, 63, 66, 68, 72, 7^, 74, 88, 89, 9iJS 
94, 99, 100, 101, 102, 103, 106, HO 
111, 116, 120, 124, 127, 130, 131, iSi 
133, 157, 164, 172, 173, 186, 212, iH. 
263, 269, 279, 281, 284, 298, 308,313, 
327, 331, 333, 345, 347, 351, 359, SU, 
397. 

Parvyng (Robert), 358, 384. 

Payen (Arnald), 90, 98. 

Peckham (Jean), archevêque de Cantor 
béry, 5, 24. 

Pembroke (comte de), 267. 

— (comtesse de), 326. 
Penlé (Richard de), 249. 
Penne, 54, lo4, 389. 
Percy (Henri, sire de\ #;,:/. 72. "i; 

128, I9S, 296, SU. 
Périgord, 11. 

— (Archambaud, cumle de\ r»'». 

— (Roger, comte de;, IS4. 
Périgueux, 16, 53, 92. 95, 97, lui. ■'i^"- 

— (diocèse de), 3, 9. 
Péronne, 258, 2r>9. 261, 262. 
Perth, 109, 111, 118, ISS. 
Peruzzi, 159, 191, 210, ^S8, 241. .^a6. ■;;» 

S2i, S57, 365, 370. 
Pesaigne (Antoine de, 73, 7 ;, SI. ^t 
Pesmes (sire de), SSi. 
Petten, Si:^. 

r*evensey, 3^5, 367, SSL 
PhUippe 1", 1. 

— Auguste. 1, 2. 11, 12, 2:i. 

— 111 le Hardi, 7, 8, 9, 10. IL 29. 

— le Bel, 10, 11, 12.14, l.i. \K\:.t'' 
27, 31, 5i, 53, 65, 95, 230, 232. 1^,. 

— V, 18, 25, 27, 28, 233. 

— d'Evreux, roi de Navarre. 2y.2'<^ 

— frère du comte de Naniur. 111 
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c dOrléans, 2- Bis de Phi- 


Provence, iSi. 


Ii4. 


Pulteneye (Jean de). 117, .«9. 


Hainaul, reine d'Anglelerre, 


Puy (Géraid du), 3i9, 365. 


3, IIS, 135. i.ta. 193. 226, 


Puy-Guilhem, 60. 


:15. su, ;U3, 392. 


Puymirol, 54, 154. 


ït le), SSI, 345. 


Pyk (Nicolas), iSl, iil. i.ii. 


7erry de), 91. /*;, 1:I3. 




«urne). «7. m. 




.,9.ï,9i,9(i.97,IOU,IOI,lH. 




79, f47. 


Q 


rean), 100. 




laud de), m. 


Qui-rcv. 4, 7.B, 10, 11. 


e-Bemard de), »'-!. 


Quesnoy (le), iiS, i99. 


■,7,. lia,. 167. 


Quierat (Hue), lOS, 122, 127, US, ISi, 


72, 80, 93, »;. 213. i-ii. 31IU. 


«J, 250, 319, 3f/. 




Uuiévrain, 256. 


ly). 133. 




phonse.coiiile de), 3,4. 6,7, 




t de^, fOÛ. 3*7. 


R 


arl,«ï,3*7. 






Rabaitens (Pierre Raymond de), séné- 


.urne de la). iSS, i-ii i>s 


cbaJ de Pflitou, puis d'Agcnaii et 




GascoRoe '9 t8, 116. 




Rade'iwell (B»bert de). /;». 


>ert de), 214. 


Itndnu William de) 365. 


=ire de). JiX 


UiKenhill(Jesn Je) 138. 


88, ii6. 


KiLuienie'Cbm 327. 


., 333. 


Rainirez de Ouzman (Diego), 317. 


6, lOi, lii. 172, 18 1 2*7 


Fande k (Marquard de), 13S. 


6i. 


Rnveneser 3/» 367. 


ede). 14,20, 21, 36, 45 


Haj (sire de) 33 




Raymond DuranI 33. 


1,30]. 


— M comte de Toulouse, -!. 


■Maience, 5*, 76, 77, 7 t 116 


— VII 5 7 




Readmg àl 57 160. 


Si-i, iS,î. 


Reims 35 


m, ï«. wft. 


— (Jtan archeït'nuede),123,3H,Aî3. 


;l et Guillaume), S9i. 


R(l liuhe? •j'' -i'i*. 


Jean de), ti». 


H le It ■'S lu» 


s de). 243. 


«-■Il s Ihgues^ie), m,3fi. 


. 6S, 134, 155. l:i6. /.>« 18H 


Il c H 1 ,1 le 154. 


245. 247, 252, iSO. .«S, 38j. 


Re« ell (Henri de), Mf. 


. roi de), 80, 156, 3:j3. 


Rhciis. 195. 


tai de), m. 


Rbin (Ruiipechl. coinlc palatin du), I.'I7, 


li-i. 


145, in, 196, 


Herin de), /*9. f-(?. 


Rhône, 199, 204, 214, 305, 307. 


le), amiral, ISi, «?, Ml. 


Rhys ap Griffyn, 65. 


bomaï de), 321. 


Bihj.f-i.r/ri ruiiilc de). 211. 


le de), lOS. 


HibMii.inl, ±èi. 


mtde),149,17S,.iOt 


Richard Cœur île Lion, f. 


a de), 399. 


Ricbier(Jean), ii3. 


m de), archidiarrc de Tours, 


Riuhmond (comte <le). 93. 




Ripon. /i6. 


j.). Ïi4. 


Robechycs. «»*. 


:belier de), iSS. 


Robert le Sagi-, roi do Sicile, :fS6. 
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Robert comte de Boulogne, 16. 

— évêque d'Amiens, 16. 

— évoque de Chichester, chancelier, 
3/7. 

Rocbertin (vicomte de), 125. 

Roche (Jean de la), sénéchal de Carcas- 
sonne, 3S2, 

Roches (Jean des), garde des îles anglo- 
normandes, 39. 

Rochester, i33, 158, 139, 161. 

— (évèque de), 202, 252, 315. 
Rodez (évêque de), 148. 

Roger (Pierre), abbé de Fécamp, évêque 
d'Arras, archevêque de Sens, cardi- 
nal, pape, 39, 40, 58, 97, 99, 103, 104, 
105, 123, 143, 148, 171, 201, 308, 389, 
390. 

Rome, 106, 107, 121. 

Romney, 240,325. 

Ronsay, 258. 

Rose (Guillaume), 247. 

Ros (Guillaume de), sire de Ilamelak, 
52, 58. 

— (Jean de), 140, 153, 238. 
Rosselin (Thomas), 71. 
Rouen, 83, 112, 157. 

— (archevêque de), 76, 85, 86, 89, 
97, 99, 103, 104, 105, 123, 143, 147, 
148,171, 201, m, 335, 390. 

Rouillon, 258. 

Roussillon (comte de), 386. 

— (Pierre de), 5^7. 
Roxburfîh, 98, iOI^ lOi^ 103, 104. 
Roy (Jean), U4. 

Roye (sire de), 346. 
Roy s (Robin de), ri9l. 
Hue (Guillaume de la), 92. 

— (Mathieu de ifi), 243. 

Russel (Thibaud), 158, 189, 243, 32.'}. 

— (Pierre), 32r>. 
Rutland (comté de). :*/•». 

Rye, 43, 156, i49, 250, 'è96, 313, 32), 348, 
^367. 



Sadin^ton (^Koberl de), trésorier, îi89, 

296. 358. 
Saint-Agathe (Jean de), 112. 

— Al ban, 133. 

— Alban (abbé de), :^'t9. 

— Amand-les-Eaux, XV2. 

— Ainand-en-Pévèle, 297. 

— André (prieuré de;, .'{.'{O, 331. 



Saint-Arnoul (Etienne de), 397. 

— Asaph, 252, 315. 

— Christophe, 51, 72, 76, 77. U. 11 

— Davids (évêque de), 95, 25i. Si 

— Denis (abbé de), 113. 

— Emilion. 54, 365. 

— Germain-en-Laye, 72, 7^, 84, S] 
372, 376, 377, 386. 

— Germain (Guy de), 179. 

— Gobain, 263. 

— Jean-d'Angely, 47. 

— Just-en-Chaus8ée, 76. 

— Leu-Taverny,y/5. 

— Louis, 97. 

— Macaire, 141, 154, 365. 

— Marcel (Pierre de), 392. 

— Martin-des-Champs (abbaye d 
158. 

— Michel (Arnaud de), 94. 

— Orner, 171, 283, 288. 298. 323, 3: 
329, 330, 333, 334. 

— Omer (Lambert de), 132. 

— Ouen, 349. 

— Palays (Pierre de), 155. 

— Paul (Jean de), ^9^,280,^*.S'. 

— Philibert (Jean de), 84. 

— Pourçain, 157. 

— Quentin, 199, 259, 262, 263. it 
265, 266, 269, 271, 298. 

— Riquier, 251. 

— Sardos, 19. 

— Sever, 54, 187. 

— Valerv, 251. 

— Venant (sire de', 33',. 
Sainte-Fov (Havmond-Bernanl de . 

192. 

— Gemme, 9.'i. 

— Maure (Guillaume de . rhanitl 
de France, 58, 7^. 

— Radegonde (.Vicolas de . /:*1 
Saintes, 54, 72, 77, 78, 79, sn, m. 
Saintonge, 4, 7, 8. 11, 54, 157. 

— (sénéchal de). 7s, 87. 
Sales, 298. 

Salgues (Raymond de , (lian"ine 

Paris, 376,377. 
Salisbury, 39, 94, 159, i',H. 

— (évèque de;, 252, 3I'>. TA. 

— (comte de), 44, 141. 15u. \yi. !• 
187, 190, f93, :i08, 21.'*, 'llù. 2 iv •." 
267, 277, 284, 286, 30.i, 346. 

Salm (comte de), 253. 

Salop, 246. 

Saltwood, lOf. 

Sampson (Thomas), 6^, 65,71. '.^2.'*;^.'- 

Sancerre (comte de). :?9a\ 
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lillaume), sire de Pommiers, 

i60, 182, iSS, 2Ai, 2AS, 'ioO, 
313, 316, 32i, 325, 367, 3S0. 
irino), 85. 
ré), 69, Si. 

aymond), évêque de Thé- 
7i, 117. 
153, 377. 

(comte de), 3£y. 
(Gérard de), 299. 
aoul), 3i6. 
uillaumc de), 130. 
noin, comte de), 192. 
te de), 13, 298,329, 343, 345. 
s de), sire de Vaud, 210. 
las de), bourgeois de Lau- 
4. 

oy de), amiral, 127. 

de), 267. 

aquet de), 392. 

h, 3i3. 

Nicolas), 296. 

roy le), A4, 47, 51, 88, 93, 95, 

04, i86, i91, 193, 209, 215, 
277, 326, 345. 

5, 367. 

an de), 128, 249, 296. 
eau de), 260. 
116, 302. 
ue de), 44. 

vôque de), 142, 147, 148, 149, 
311, 335. 
jlin de), 59;?. 
!43. 

1 de), -'/7. 
(Guillaume de), 104, 191, 247, 

981. 

e de), 202. 
an et Jean <lc), 286. 
utier de), 286. 
autierde), 66. 
(Gautier de), 42. 
11, 180. 

(Jean de), 49, 50, 58, 61, 62, 
, 81,82, 84,87, 89, 90, 93,94, 
2, 191, 247, 288, 289. 
367. 

de), 104, 105, 121, 124, 125, 
181, 182. 204,213, 386. 
îorges), 120. 
oire de), 108. 

[Henri de), 136. 



Sistre (Bernard de), chanoine de Poi 
tiers, nonce, archidiacre de Cantor 
béry, 118, 119, 141, 149, 254, 363. 

Sittard, 195, 197. 

Smale (Jean le), 57. 

Snetesham (Thomas de), 241. 

Soisy, 92. 

Somerset, 188, 364, 380, 385. 

Somerton, 224. 

Sorgues, 121, 135. 

Soûle, 14. 

Southampton,59, 47, 111, 112, 158, 188, 
189, 190, 192, 238, 244, 248, 249, 250, 
251, 280, 325, 367, 369, 380, 382, 385. 

Southwales, 158, 160, 187, 244, 348, 381, 

Spanheim (Walram, comte de), 259. 

Spinlieu (abbaye de), 256, 

Spinola (Gérard), 182. 

Spire, 192. • 

— (évêque de), 206. 
Springet (Thomas), 244, 247, 318. 

— (Simon), 247. 
Stafford 246. 

— (comté de), 245. 

— (Richard de), 44. 

— (Raoul de), 362, 394. 

— (baron de), 257. 

Staines (Simon de), 98, 102, 111. 
Stamford (Thomas de), 187. 

— 246, 385. 

— (Roger de), 179. 
Stapelford (Thomas de), 140. 
Starky (Hugues), 134. 
Stavegni (Roger de), 85. 
Stikerape (Jean), 296. 
Stirling, 132, 134. 

— (Jean de), 267. 

Strasbourg (évêché de), 206, 208, 302. 

Stratford (Jean de), évêque de Winches- 
ter, chancelier, archevêque de Cantor- 
béry, 38, 74, 81, 84, 90, 130, 135, 139, 
186, 215, 2S0, 296, 314,2^9, 361,362,364. 

— (Robert de), évêque de Chiches- 
ter, 74, 75, 88, ^/0,151, 224, 'SoS. 

— (Henri de), 289,359, 
Stretton (Olivier de), 368. 
Stonor (Jean de), 191, 280, 296. 
Stury (Guillaume), 304, 375, 383. 
Suderman (Hildebrand), 282. 
Suffolk, 249, 253, 368. 

Sugcr, 34. 

Surrey, 187, 249, 326. 
Sussex (sheriff de), 156, 239, 326, 361, 
380, 381. 

— 187, 188, 189, 249. 
Swinfm (Robert), 214, 
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Talbot (Gilbert), 44, US. 

— (Richard), 110, iSO, Siîi. 
Talleyrand (Elie), cardinal, 30i,S05, 307. 
Tamise, 134, 182, 202, i4(i, 3o7. 
Tancarvilie (Jean 11, sire de), 4^, 71. 
Tartares, Tartarie, 336,338. 
Tarlas (vicomte de), 54, 181, 192. 
Tastes (Girard de), .56. 
Tavernier (Jean), 140. 
Tegg (Louis, duc de), SU. 
Teignmouth, St'i, 367. 
Termonde, 304, 378, 379. 
Thame (Philippe de), 159, 251. 
Thanet (île de), 156, 31a, 399. 
Thenen, 237. 
Thérouanne Révoque de), 7i, S6, 105, 

123, 144. 
Thiérache, 260, 262, 263, f64, 205, 269, 

275, 298, 3i7. 
Thorcsby (Jean de), chanf)ine de 

Suthwell, 69, iS9, 304, 350. 
Thorp (Jean de), 359, 
Thouars (vicomte de), 3iS, 3i9. 
Thun-KEvêque, 258, i99. 3i7 . 
Thun-Saint-Martin, 300. 
Tibetot(Jean),.t^^5. 
Tierlieu (Pierre de), 109. 
Tilh (Arnold du), 102. 
Toul (évoque dej, 206, iOS, 211. 
Toulouse (comté de), 7. 

— (archevêque de), 51, 37, 59, 311, 

Touraine, 2, 3. 

Toumay, 12, 160, 266, i69, 270, 278, 
i83, 294, 297, i98, i99, 31i, 323, 326, 
327, 329,330, 331, 333, 334, 335, 342, 
344, 346, 347, 349, 350, 352, 355^ 359, 
362, 374, 375, 376, 379. 

— (évO^quedc;. 201. 

— (Jacques de), i09. 
Tours (archevêque de). 311, 335. 
Travers (Jean), connétable «le Bordeaux. 

55, 78, 83, A"/, 90. 95, 98. 
Trébons (sire dr), 316. 
Trêves (archevêque de), 196, 197, 238, 

386. 
Trie (Arnaud de), maréchal de la cour 

d'Avign<m, 74, 

— (Billebautde), 335, 3i6. 

— (Guillaume de), archevêque do 
Keims, 35. 



Trie (Mathieu de), maréchal de France, 

35, 44, 97. 
Trousseau (Pierre), seigneur de Ghàteau- 

en- Anjou, 68, 86, 89, 123. 
Trussel (Guillaume), 71, 80, 84, 85, 90, 

95, 100, lOi, 103, 130, 15i, 163, 243, 

i46, 247, 252, 253, 326, 364, 378. 
Tumnov (Eberhard de). 136. 
Turenne (vicomte de], 55, 
Tunis, 8. 

Turcs, 107, 108, 120, 125, 337. 
Tuscie. 123. 
Tyrol, 372. 
Tyburn, 70. 

Tykhull (Guillaume de), 132. 
Tyrel (Hugues), 187. 



u 



Ufford (André de), 132, 179. 

— (Robert d'), comte de SuCTolk, 
41, 44, 140, 172, 179, 186, 193, 215, 
226, 237 y 238, 257, 267, 284, 286, 287, 
346, 368. 

Ufton (Nicolas de), 242. 

Ukkerke (Paul de), 376. 

Ulseby (Hugues de), 366, 

Umrrevill (Gilbert de), comte d'Angus, 

128. 
Urgel (infant d'), 365. 
Uso di Mare (Nicolas), connétable de 

Bordeaux, 129, 140, 156, 394. 

— (Antoine), 140. 

— (Aubert), 140. 

Utrecbt (évoque d'), 197, 206, ^8, 



Vaernewyke (Guillaume de), 283. 
\iii;\mn (Richard de), 215, 254, 255. 
Valence (Aymar de), 188. 

— (Guillaume de), 10. 
Valcnciennes, 153, 172, 256, 257, 276, 

299. 327, 332. 
Valois (Charles de), 19. 27, 34, 45, 5i, 
I 97. 

— (Jeanne «le), abbesse de Fonte- 
nellos, 343. 

Varncburgh (comte de), 197. 
Vaucelles, 960. 
Vavasseur (Thomas le), 251. 
i Veer (Jean de;, comte d'Oxfoitl, 313, 
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Veldenz (comte de), 259, 

Venise (doge de,républiqucde), /aî,107. 

Vendeuil, 263. 

Ventadour (vicomte de), 5.5, Si9. 

Verberie (Pierre de), i35, 136. /-W, 289, 
300, 301, 302. 

Verdaie (Araaud de), évêque de Mame- 
lonné, 203, 212, 213, 273, 275. 

Verdun (évoque de), 206,^0*. 

Yergy (sire de), ^:ii. 

Vermand, 263. 

Vermandois, 260, 262. 

Vemeniberg (Jean de), il fi. 

Vers (Jean de), S92. 

Verval (Aymeri de), .i.ii. 

Vervins, ^8, 299. 

— (sire de), H9S, 346. 
Veyrines, 98, 130. 
Viane (Pierre de), fOI. 
Vicence (évoque de), 13. 
Vicoigne, 332. 

Vie (P. de), neveu de Jean XXII, 7 }. 
Vienne (archevêque de), 19,23, 311,.W.5. 

— (dauphin de), //5, 192, 204, ,i29, 
391. 

— (Jean de), évêque d'Avranches. 
archevêque de Reims, 58, SOO. 

— (Hugues de), archevêque de Be- 
sançon, 211. 

— (Pierre de), 21S. 
Vigevano (Guy de), 119. 
Vigier (Raymond), 10A. 
Vignay (Jean de), 99. 
Viler, 298. 
Viiiers-Cotterets, 44. 
Villerval (sire de), HSA. 
Ville-sur-Haine, 299. 
Viishofen, 371. 
Vilvorde, 253, 2r>6. 

Vincennes, 2«. *i8, 59, 01, 63, 72, 81,84, 
86, 87, 124, 130, /.>-{, /.».5, 186, 2:>i, ^70, 
288, 300, 353, 3rt9, 378^ 386. 

Vintrou (Roger de), clianoine de Rodez, 
424. 

Vilry (bailli de), 199, 298. 

Vivier-en-Brie (le\ G3. 

Viviers (Pierre, évêque de), 19. 

Vivoime (Savary dei, 347. 

Vizon, 345. 

Vœme, :?9.9. 

Voit (Pierre), 284. 

Vyve-Saiul-Bavon, 12. 



w 

Wadencourt (Fauvel de), i^60. 

Waghan (Guillaume), 316. 

Wahl (Henri), f82. 

Wainfleet, 3f3. 

Wake (Thomas) de Lidlel, lOi, 112, 

314, 317. 
Wake (Thomas), 71. 
AVal incourt, 2.^8. 

— (sire de), 300. 

Walewayn (Jean), chanoine d'Herefonl, 

49, 50, 62, 239. 
Walle (Baudouin van den), 296. 
Wallingford, 92, 93, 94, 224. 

— (Guillaume de), 186, 187, 2',6. 
Waltham, 84, 92, 93. 

— (Jean de), r>0, 24f. 
Walton, 192, 193. 
Ware, 288. 

Warennc (Jean de), comte de Surreyet 

de Sussex, 139, f80, 186, 249. 
Warner (Guillaume) de Ilampton, 346, 
Warwick (comté de), 245, 246. 

— (comte de), 44. 

— (Thomas de Beauchamp comte, 
de) 250, 251, 258, 287, 296, 313, 318, 
394, 397. 

Watenhull (Jean de), 187, 316. 

Wath (Michel de), clerc d'Edouard III, 
45, 359. 

Watteville (Robert de), 44. 

Waurin (sire de), 3.i4. 

Wawayn (Jean), 94, 294, 364. 

Wells (Bath et), 82, 159, 246, 252, 3i5, 

Wendover (Raoul de), 4i. 

Wernant (Amé de), 332. 

West (Thomas), 7.5. 

Westminster, 22, 71, 72, 80, 93, 96, 
127, 158, 161, 171, 180, 183, 191, 276, 
277, 280, 287, 290, 300, 305, 312, 3i3, 
314, 316, 323, 361, 362, 366, 367, 368, 
383, 390, 397. 

— (abbé de), 7, 41, 249. 

— (Guillaume de), 251. 
Westmoreland, 188. 
Weston (Gautier de), 2ii, .i94. 

— (Guillaume de), chanoine «le 
Lichfield, 69, 325. 

— (Gautier de;. 248. 

— (Jean de), 11^. 

— (Jean de), connétable de Bor- 
deaux, 35, 4e, 55, ^49, :^51. 
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Weston (Philippe de), *57. 

Weymouth, i?4^, .t«5, 367. 

Wight (île (le), 111, 139, ir>e, i58, 188, 

189, 243, 240, 250, 25f, 325, 369. 
Wilts, 188. 

— (comté de), i:>t. 
Winchelsea, 42, 158, IGO, 247, f4A\ S53, 

— i80, i6^y, ^90, :U3, ^J?5, ^ftf, 348, 
.i67. 381. 

Winchester, 58, 159, iiC. 

— (Jean, évéque de), 22, 5/, 7«, 80, 
8i, 86, 90, 91. 94, 96, If 7, 150. 

— (évoque de). i49, 252, .ifr>. 
Windsor, 4/, 49, 05, 100, 141, H4, ei6, 

312, .i95. 

— (Jean de), 89, 92, £49, i5i. 
Wiugham, 76, 77. 

Wirsop (Robert de), à4i. 

Wissant, 41, 4:i, 44, 49, 51, .57, 58, 62, 

7.:?, 75, 84, «6, 87, 89. 90, 94, 100, tOt, 

104, 115, l.iO, l.lf, l.iS, 140^ 185, 186. 
Wode (Kirhard atto), 385. 
Wodehous (Robert de), arciiidiacre de 

Richmond, à39, iW. 
Wolniere (Jean de), 381. 
Woodstock, 57, 58, 61, 62, 84, 86, 87, 

160, 163. 
Worcestcr, 159, :f46. 

— (évoque de), 57, 58, «:z', 6.9, 252,. ^/.ï. 

— (comté de), i-'/.5, 5>{6. 

Wiirzburf:, 203. 
Wy^'an (Robert), ti7. 
Wykes, //>. 



Wylughby (Richard de), 280. m, 
Wynkeleigh (Richard de\ m. m. 
395. 



Yarmouth (Great;. 111. 140, na. 
18i, 186, 187, 189, 190, {9X iiit 
245, i^48, 2:;2, 3f3, 31 S, 3:f4, li'^ 
368, 381. 

— (Little). 313, 367. 

— en Wighl. 3:fi. 

York, «8, X9. 9i, 100, lOî, lOi. m 
110, 112, 115, m, 127, 141. IV. 
f9i, i46, i96,3i5, 381. 

— (archevêque d'î, 88. 10 i, U 

191, ^5i. 272, 295, 335. M 

— (Hugues d'., i88. 

Ypres, 91. 192, 198. :if/7. 27S. 27' 
282. 29.5, 3i'4. 331, 33 4, .Vî;. ■;;. 
379. 



Zélandc, 156, 186, i93, 202, ^0, 3 
Zouche (Guillaume de l.-i , év^« 

Londres, trésorier, 4'i, ;f57. -il 

£85, 295, :i6:{. 
Zwvn. 19i. 'Ji8. :n7. :\[\). ;:ji>. 



